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Séance  du.  5  janvier  1877. 

M.  Joseph  Garnier  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  le  vicomte  Paul  d'Abzac,  consul  de 
France  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  à  laquelle  assistait 
M.  Fournier,  ancien  ambassadeur  en  Italie,  récemment 
admis  à  faire  partie  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

Mon  cher  confrère, 

Voici  les  informations  que  vous  me  demandez  sur  M"»«  Mary 
Meynieu,bien  digne  assurément  de  prendre  place  parmi  les  per- 
sonnes dont  la  science  économique  a  à  regretter  la  perte. 

M»«  Meynieu,  Anglaise  de  naissance,  avait  épousé  un  Français 
dont,  pendant  près  de  cinquante  années,  elle  fut  la  compagne 
dévouée,  et  son  attachement  à  la  patrie  nouvelle,  que  lui  avait 
donnée  son  mariage,  devint  tel,  qu'elle  ne  voulut  plus,  devenue 
veuve,  retourner  au  milieu  des  siens  sur  le  sol  natal. 

A  des  facultés  intellectuelles  de  la  plus  rare  éminence,  M"«Mey- 
nieu  joignait  une  érudition  à  la  fois  variée  et  sûre.  Outre  les 
langues  anciennes,  qu'elle  savait  aussi  bien  que  les  professeurs 
qui  les  enseignent  avec  le  plus  d'éclat,  eUe  parlait  et  écrivait  les 
langues  modernes  de  manière  à  ce  qu'il  fût  impossible  de  ne  pas 
la  croire  du  pays  même  dans  l'idiome  duquel  elle  s'exprimait. 
Rien  de  ce  qu'elle  a  publié  en  français  qui  ne  soit  d'un  style 
d'une  correction  irréprochable,  en  même  temps  que  d'une  élé- 
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gance  toute  française.  L'allemand,  Fespagnol,  Titalien,  étaient 
parlés  et  écrits  par  elle  avec  la  même  facilité. 

M"**  Meynieu  avait  beaucoup  étudié,  et  il  n*est  pas  de  science 
de  Tordre  moral  et  politique  qu'elle  n'eût  cultivée  et  appro- 
fondie. L'économie  politique  avait  surtout  appelé  son  attention  ; 
elle  s'était  pénétrée  des  véritables  principes  en  lisant  et  relisant 
les  mattras  de  la  science,  et  le  petit  traité  élémentaire  qu'elle  a 
publié  sous  forme  de  conversation  entre  de  jeunes  écoliers,  il  y 
a  quarante  ans,  est  à  coup  sûr  l'un  de  ceux  qui  répondent  le 
mieux  au  but  que  s'était  proposé  l'auteur.  Les  grandes  vérités 
en  matière  de  production,  de  propriété,  de  répartition  de  la  ri- 
chesse, y  sont  exposées  et  démontrées  avec  la  plus  remarquable 
clarté,  et  tirent  des  faits  qui  les  font  ressortir  une  évidence  de 
nature  à  laisser  une  profonde  et  durable  impression.  11  est  à 
regretter  qu'écrit  et  publié  en  province,  ce  traité  n'ait  pas  obtenu 
toute  l'attention  à  laquelle  il  avait  droit.  Peut-être  trop  de  mo- 
destie chez  l'auteur  en  a  été  la  principale  cause  ;  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qUé  l'étiseignemeiit  de  la  science  a  beaucoup  pel*du 
au  peu  de  publialté  que  ce  traité  a  reçu. 

Les  écrits  de  M*"®  Meynieu  ont  été  divers  et  nombreux.  Des 
articles  insérés  dans  les  revues  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
attestent  quelle  était  la  variété  de  âes  connaissanceâ,  ôt  quelles 
étaient  la  finesse  et  la  délicatesse  de  sa  critique  lîttérairdi  On 
pourrait  trouver  parfois  que  l'auteur  a^  dans  ses  conceptions, 
sacrifié  trop  à  l'idéal,  mais  tout  en  rendant  justice  à  un  désir  du 
bien,  dont  l'ardeur  était  trop  vive  pour  ne  pas  l*en traîner  au 
delà  des  limites  du  réel  et  du  possible. 

M™«  Meynieu  a  été  à  la  fois  un  puissant  ôSprit  et  tin  grand  et 
noble  cœur.  Rien  ne  lui  coûtait  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  des 
intérêts  de  l'hamaùité;  elle  voulait  le  bien,  cherchait  à  le  réaliset* 
en  toute  ehose,  et  si  elle  n'a  pas  donné  à  la  science  tout  oe 
qu'il  était  en  son  pouvoir  de  le  faire,  c'est  surtout  parce  <|ue 
l'aoeomplissement  des  devoirs  qu'elle  se  croyait  envers  ceux 
qui  avaient  besoin  de  ses  lumières  et  de  son  appui  absorbaient 
une  très  grande  part  du  temps  dont  une  santé  délicate  lui  per-^ 
mettait  de  disposer. 

Hommage  à  la  mémoire  de  M"«  Meynieu.  Ceux  qui  l'ont  connue 
ne  l'oublieront  pas.  Elle  a  droit  d'être  comptée  au  nombre  de 
ceux  dont  la  Société  des  économistes  doit  garder  le  pieux  et 
reconnaissant  souvenir. 

Hipp.  Passy. 
Paris,  5  janvier  1877. 

M.  Frédéric  Passy,  sur  Tinvitation  du  président,  entre* 
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tient  ensuite  la  Société  de  la  perte  qu'elle  a  faite  ^  depuis 
sa  dernière  réunion,  en  la  personne  d'un  de  ses  mem- 
bres de  province  les  plus  distingués  et  les  plus  zélés. 
M.  Hector  Basquin,  de  Saint-Quentin» 

Industriel  de  premier  ordre,  M.  H.  Basquin  avait  con-* 
tribué,  dans  une  très  large  mesure,  au  développement  de 
la  belle  fabrication  dont  il  s'occupait,  celle  des  broderies 
à  la  mécanique*  Esprit  généreux  et  ouvert,  il  avait  en 
même  temps  consacré  au  bien  public,  dans  la  sphère  de 
ses  relations  et  de  son  influencé,  une  part  importante  de 
l'activité  prodigieuse  dont  il  était  doué,  et  toutes  les  œu- 
vres d'utilité  de  la  cité  ou  dti  département  le  comptaient 
parmi  leurs  membres  les  plus  intelligents  et  les  plus  dé- 
voués. Il  avait  notamment,  comme  vice-président  et 
comme  président  de  la  Société  industrielle  de  Saint** 
Quentin  et  de  T Aisne,  travaillé  avec  notre  collègue  Jules 
Moureau,  et  avec  d'autres  notabilités  locales,  à  la  pros- 
périté de  cette  Société  et  à  Textension  de  ses  œuvres. 
Parmi  les  actes  auxquels  il  a  prêté  son  concours,  je  ne 
saurais,  dit  M*  F.  Passy,  oublier  les  conférences  publi- 
ques d'économie  politique  pour  lesquelles  j'ai  eu,  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans,  l'honneur  d'être  appelé  à  Saint-Quen- 
tin et  qui  ont  précédé  le  cours  plus  complet  dont  notre 
collègue  M*  Paul  Coq  fut  ensuite  chargé  et  qui  nous  a 
valu  un  bon  ouvrage  de  plus. 

M.  Basquin,  père  d'une  famille  nombreuse  et  floris- 
sante» dont  il  était  à  la  fois  le  guide  et  l'exemple  et  à  la 
tête  de  laqueUe  sa  vigueur  exceptionneUe  semblait  devoir 
le  maintenir  de  longues  années^  a  été  prématurément  en- 
levé dans  la  force  de  l'âge,  à  cinquante-deux  ans.  Il  ne 
nous  était  pas  permis,  à  nous  surtout  qui,  ayant  eu  l'hon- 
neur d'être  ses  hôtes,  avons  été  à  même  de  voir  de  près 
cette  riche  nature,  de  le  laisser  disparaître  sans  un  mot 
de  souvenir  et  de  regret* 
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A  cette  pénible  communication,  M.  F.  Passy  en  ajoute 
deux  autres,  d'un  caractère  heureusement  différent. 

D'une  part,  il  annonce,  à  ceux  de  ses  collègues  qui 
n'en  avaient  pas  entendu  parler  encore,  Fexcellente  dé- 
cision que  vient  de  prendre,  dans  sa  dernière  session,  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  admettant 
désormais  l'économie  politique  au  nombre  des  matières 
obligatoires  de  l'enseignement  des  Facultés  de  droit  et 
en  la  faisant,  en  conséquence,  entrer  dans  le  programme 
des  examens  réguliers.  Jusqu'à  présent,  on  le  sait,  les 
cours  d'économie  politique  institués  dans  certaines  écoles 
de  droit  seulement  étaient  facultatifs,  et  il  en  résultait, 
pour  ces  cours  et  pour  les  professeurs  qui  s'en  trouvaient 
chargés,  une  situation  d'infériorité  regrettable.  Il  y  en 
aura,  à  l'avenir,  dans  toutes  les  écoles,  et  tous  les  élèves 
auront  à  s'en  préoccuper.  C'est  un  double  progrès. 

D'autre  part,  M.  F.  Passy  signale  un  excellent  exemple 
donné  par  la  Société  de  la  bibliothèque  populaire  de  Pau, 
dont  il  a  le  rapport  entre  les  mains.  Cette  Société  a  inau- 
guré depuis  quelques  années,  indépendamment  de  beau- 
coup d'autres  bonnes  choses,  un  concours  entre  les  insti- 
tuteurs du  département  des  Basses-Pyrénées,  sur  des 
questions  posées  par  elle.  En  1876,  le  sujet  à  traiter  était 
le  travail,  et  il  s'agissait  de  donner  sur  ce  sujet  un  mé- 
moire court,  substantiel  et  simple,  dans  lequel  toutes  les 
idées  essentielles  fussent  exposées  sous  une  forme  acces- 
sible aux  enfants  des  écoles  primaires.  Il  n'a  pas  été  en- 
voyé moins  de  cinquante-six  manuscrits,  dont  cinq  ont 
été  jugés  dignes  de  recevoir  des  prix  de  50  francs  et  sept 
ont  mérité  une  mention.  Deux,  entre  autres,  celui  de 
M"'  Etcheverry,  institutrice  à  Billère,  près  de  Pau,  et  celui 
de  M.  Sarailh  de  Monein,  qui  est  une  œuvre  remarquable 
par  le  fond  et  par  la  forme,  paraissent  devoir  être  cités. 
L'initiative  prise  par  la  Société  de  la  bibliothèque  popu- 
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laire  de  Pau  est  d'autant  plus  digne  d'attention,  qu'elle 
est  facile  à  imiter,  et  peut-être  y  a-t-il  là,  dit  M.  F.  Passy, 
un  des  moyens  les  plus  efficaces,  en  même  temps  que 
les  plus  simples,  de  stimuler  le  zèle  de  nos  instituteurs  en 
même  temps  que  de  faire  pénétrer  dans  nos  écoles  ces 
notions  élémentaires  d'économie  politique  et  de  morale 
sociale  dont  nous  réclamons  la  diffusion. 

Le  président  ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  F.  Passy 
que  la  décision  du  Conseil  de  l'instruction  publique  n'a 
été  prise  qu'à  la  majorité  de  13  voix  sur  12,  qu'elle  a  été 
assez  vivement  combattue  par  M.  Paul  Andral,  président 
du  conseil  d'État,  et  par  M.  Valette,  professeur  à  l'École 
de  droit,  mais  qu'elle  a  été  fortement  appuyée  par  M.  Gi- 
raud,  inspecteur  des  écoles  de  droit,  M.  Renouard  et 
M.  Laboulaye,  membres  du  bureau  de  la  Société,  et  par 
M.  Demolombe,  une  des  autorités  de  la  science  juri- 
dique. 

A  l'occasion  du  prix  remporté  par  une  dame  que  vient 
de  rappeler  M.  F.  Passy,  le  président  mentionne  à  la  réu- 
nion un  examen  qu'il  a  été  appelé  à  faire  récemment, 
en  l'absence  de  M.  Levasseur,  à  de  jeunes  personnes, 
ouvrières  et  employées,  élèves  d'un  cours  de  comptabi- 
lité professé,  sous  les  auspices  de  la  mairie  du  troisième 
arrondissement,  par  M"*  H.  Malmanche, qui,  pleine  de  zèle 
pour  les  vérités  économiques,  a  su  introduire  les  princi- 
pales notions  dans  ses  leçons  et  les  faire  pénétrer  dans 
l'esprit  de  ses  élèves,  qui  ont  répondu,  pour  la  plupart, 
avec  une  remarquable  précision,  ce  qui  dénote  un  vrai 
savoir  et  une  excellente  méthode. 

M.  Jacques  Siegfried  annonce  le  succès  complet  des 
cours  d'économie  politique  et  finances,  d'histoire  du  com- 
merce et  de  géographie  commerciale,  faits  à  la  mairie 
du  neuvième  arrondissement  par  MM.  Alph,  Courtois, 
Louis  Simonin  et  H.  Pigeonneau,  et  institués  par  le  Co- 
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mité  d'encouragement  pour  Tinstruotion  commerciale  en 
France  (fondation  Bamberger).  Plus  de  quatre  cents  au- 
diteurs payants  se  sont  fait  inscrire,  La  salle  était  pleine. 

M.  FouoHBR  DB  Garbil  a  reçu  une  lettre  d'Algérie  qu'il 
croit  devoir  communiquer  à  la  réunion,  parce  qu'elle  con- 
tient une  bonne  nouvelle  pour  les  économistes,  un  gage 
d'avenir  pour  le  développement  du  commerce  de  la  co- 
lonie. 

Vous  savez,  dit  M.  Foucher  de  Careil,  que  le  principe 
de  la  liberté  commerciale  a  été  proclamé  en  Algérie.  Les 
effets  n'ont  pas  tardé  à  &'en  faire  sentir.  La  suppression 
des  douanes  a  été  le  signal  attendu  par  les  Marocains  et 
les  Sahariens  pour  venir  échanger  leurs  produits  sur  le 
marché  algérien.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cea  produits 
soient  peu  de  chose.  Des  explorateurs  récents,  MM,  Lar- 
geau  et  Soleillet,  ont  démontré  que  des  courants  com^ 
merciaux  ont  existé  de  tout  temps,  même  au  désert,  mais 
la  fiscalité  les  avait  détournés  ;  la  liberté  commerciale  les 
a  ramenés.  Un  honorable  conseiller  général  d'Oran  nous 
écrit  que  Tlemcen  a  été,  dès  l'année  dernière,  le  centre 
d'un  commerce  actif  avec  le  Maroc  et  le  Sahara.  Il  estime 
le  chiffre  des  affaires  à  15  miUions  ;  il  l'évalue  à  40  et 
50  millions  pour  l'avenir.  C'est  une  bonne  nouvelle  que 
los  économistes  apprennent  avec  plaisir. 

M.  SiRiQPRiBn  a  lu  avec  un  vif  intérêt  une  brochure  de 
M.  le  vicomte  d'Abzac,  consul  à  la  Nouvelle-Orléans,  et 
relative  à  une  enquête  sur  l'immigration  et  le  commei^ce 
français  dans  cette  ville.  Il  exprime  le  vœu  que  l'exemple 
de  M.  d'Abzac  trouve  des  imitateurs  et  que  le  gouverne- 
ment donne  aux  travaux  de  ce  genre  une  publicité  plus 
complète  et  moins  tardive  que  celle  des  Annales  du  corn- 
merce  ecptérieiir^  M,  d'Abzac  raconte  comipent  il  a  effec^ 
tué  son  enquête.  Lorsque,  à  son  arrivée  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  il  manifesta  le  désir  de  grouper  les  négociants 
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fraiîçais,  on  lui  déclara  que  c'était  un  projet  ohimérique 
et  que  les  Français  ne  pourraient  jamais  s'entendre  et 
persévérer.  Mais  néanmoins  M.  d'Abzae,  ayant  persiste, 
est  parvenu  à  réunir  un  certain  nombre  de  négociants 
avec  le  concours  desquels  il  a  accompli  la  tâche  qu'il 
s'était  imposée. 

Cette  communication  donne  lieu  à  une  conversation 
asse^  vive  et  animée  qui  a  occupé  une  partie  delà  séance 
et  à  laquelle  ont  successivement  pris  part,  outre  MM.  Sieg- 
fried et  d'Abzae,  MM,  Simonin,  Renaud,  Block,  Chérot, 
J.  Valgerres,  Delaohère,  baron  J,  de  Reinach,  Foucher 
de  Careil,  Donnai  et  F.  Passy. 

Il  est  bien  constaté  par  divers  orateurs  que  lea  consuls 
français  s'empressent,  pour  la  plupart,  de  recueillir  des 
renseignements  et  de  faire  des  rapports»  mais  que  ces 
rapports  viennent  se  perdre  dans  les  carton»,  ou  ne  sont 
publiés  que  fort  tard,  et  souvent  sans  la  signature  de 
leur  auteur.  M.  de  Reinach  signale  coBame  bon  modèle 
à  suivre  le  Recueil  consulaire  que  publie  le  gouverneBpent 
belge.  M.  Siegfried  raconte  les  entraves  bureaucratiques 
qui  ont  neutraUsé  Vaotion  d'une  commission  dont  il  fait 
partie,  chargée  de  rechercher  les  moyens  de  développer 
le  commerce  e^^térieur,  instituée  par  feu  M.  Alft*ed  Deaeil- 
ligny,  ministre  du  commerce. 

Après  cet  entretien,  le  président  consulta  la  réunion 
sur  la  question  à  discuter,  ï^a  majorité  le  prononce  pour 
le  §ujet  suivant  : 

l'amortissement  de   la   dette   est-il   PRPFÉRABÏaE   a    la   R^PUQTIQIS 
DES  IMPOTS? 

Cette  question,  proposée  par  M.  de  Reinach,  est  ainsi 
formulée  au  programme  :  «  Faut-il  consacrer  les  exeé» 
dents  à  l'amortissement  de  la  dette  ou  à  la  réduction  des 
impôts  ?»  M .  le  baron  J .  de  Reinach  a  le  premier  la  parole. 
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M.  DE  Reinach  rappelle  que  la  question  dont  il  s'agit  a 
été  proposée  à  la  discussion  par  lui  au  moment  où  la 
crise  financière  et  industrielle  sévissait  en  Allemagne  au 
plus  haut  degré. 

M.  de  Reinach  attribue  Téclosion  de  cette  crise  en 
grande  partie  au  remboursement  brusque  de  l'intégralité 
de  la  dette  fédérale  allemande  et  au  remboursement  d'une 
grande  partie  de  la  dette  des  États  confédérés  allemands. 
En  efi'et,  ces  remboursements  laissaient  une  grande  quan- 
tité de  capitaux  libres,  les  bons  placements  manquaient 
et  les  rentiers  furent  alors  attirés  à  confier  leurs  capitaux 
aux  entreprises  les  plus  chimériques.  Peu  à  peu  les  États 
s'aperçurent  de  la  faute  économique  commise,  et  les  im- 
pôts, qui  n'avaient  pas  été  diminués,  durent  au  contraire 
être  augmentés  ;  ainsi  l'on  voit  en  Allemagne  le  rare  spec- 
tacle d'un  État  ayant  reçu  la  somme  énorme  de  5  mil- 
liards, et  n'ayant  qu'une  dette  vraiment  insignifiante, 
subir  une  crise  épouvantable,  une  énorme  réduction  dans 
la  fortune  publique  et  une  augmentation  des  impôts. 
M.  de  Reinach  croit  qu'il  faut  absolument  distinguer  entre 
la  réduction  d'une  dette  et  le  remboursement  ;  ainsi,  à  son 
avis,  l'Allemagne  était  parfaitement  en  droit  et  dans  la 
situation  d'imposer  (facultativement)  aux  détenteurs  de 
sa  dette  une  réduction  de  taux  d'intérêt  qu'on  leur  allouait  ; 
on  aurait  ainsi  allégé  le  budget  et,  par  conséquent,  les 
contribuables.  L'État  aurait  gardé  par  devers  lui  l'argent 
nécessaire  pour  faire  face  aux  travaux  improductifs  (ar- 
mements et  lignes  stratégiques),  pour  lesquels  il  a  dû 
emprunter  à  nouveau  plus  tard  et  augmenter  les  impôts. 
Si  le  dernier  emprunt  allemand,  il  y  a  peu  de  mois  de 
cela,  n'a  pas  eu  de  succès,  il  faut  évidemment  en  cher- 
cher la  cause  dans  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  la  clientèle 
des  fonds  d'États  nationaux  n'existait  plus,  il  fallait  la  re- 
constituer petit  à  petit. 
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M.  de  Reinach  croit  donc  qu'en  principe  il  vaut  mieux 
employer  les  excédents  des  budgets  à  la  réduction  des 
impôts  qu'à  l'amortissement  de  la  dette,  pourvu  que 
celle-ci  soit  dans  des  conditions  raisonnables  avec  le  bud- 
get normal  du  pays.  La  réduction  des  impôts  constituera 
une  espèce  de  réserve  dans  laquelle  on  pourra  puiser 
lorsqu'on  en  aura  besoin,  tandis  que  dans  ces  moments 
il  sera  difficile  d'y  faire  appel,  s'ils  atteignent  déjà  les 
limites  extrêmes. 

M.  Alph.  Courtois  n'est  pas  partisan  des  dettes  publi- 
ques ;  il  croit  que  la  situation  normale  d'un  État  est  de 
n'en  pas  avoir.  Que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires un  État  emprunte,  il  l'admet,  pourvu  que,  l'effet 
des  circonstances  passé,  il  s'occupe  sérieusement  de  rem- 
bourser. Mais  une  fois  qu'un  État  a  une  dette  permanente 
et  considérable,  comme  c'est  le  cas  de  la  France,  il  estime 
que  le  remboursement  est  chose  délicate  et  qui  demande 
réflexion. 

Qui  est  débiteur  de  la  dette  ?  La  nation  entière,  c'est- 
à-dire  les  contribuables,  mais  chacun  proportionnelle- 
ment à  sa  fortune,  à  ses  moyens  de  travail  indirectement. 
Or,  pour  que  l'impôt  pût,  avec  équité,  servir  à  rembour- 
ser la  dette,  il  faudrait  que  sa  proportionnalité  fût  chose 
incontestable,  ce  qui  est  loin  d'être  la  situation  actuelle. 
Le  plus  pressé  est  donc  de  ramener  l'impôt  à  cette  con- 
dition en  supprimant  les  contributions  qui  font  obstacle. 
Pour  M.  Courtois,  l'avenir  est  à  l'impôt  unique  et  propor- 
tionnel sur  le  revenu.  Alors  il  y  aura  avantage  à  renforcer 
l'impôt  polir  rendre  aux  créanciers  de  l'État  des  capitaux 
qu'ils  sauront  mieux  faire  valoir  que  leur  débiteur.  Mais 
il  y  a,  à  la  réalisation  de  cet  idéal,  des  difficultés  pra- 
tiques que  le  temps  seul  peut  vaincre.  En  attendant,  nous 
avons  un  système  d'impôts  qui  établit  de  grandes  inéga- 
lités entre  les  contribuables.  M.  Courtois  pense  donc  qu'il 
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vaut  mieux,  en  l'état,  réduire,  supprimer  môme,  si  c'est 
possible,  les  contributions  qui  s'éloignent  le  plus  des 
conditions  de  proportionnalité  qui  sont  une  des  règles  de 
l'impôt,  plutôt  que  de  s'occuper  de  la  réduction  de  la 
dette. 

M.  Frédéric  Passy  est,  à  peu  de  chose  près,  de  Tavis 
de  M.  Courtois. 

11  croit  se  rappeler  qu'il  y  a  longtemps  déjà  (fé- 
vrier 1856),  dans  un  autre  local  (1),  la  même  question  a 
été  agitée  au  sein  de  la  Société  (c'était  à  propos  des 
excédents  de  receltes  que  le  guano  paraissait  assurer  au 
Pérou)  ;  il  se  pourrait  bien  qu'il  eût  alors  penché  vers  le 
remboursement  des  dettes.  Il  serait  plutôt  disposé  au- 
jourd'hui à  pencher  vers  la  réduction  des  impôts.  C'est 
qu'à  vrai  dire  la  question  ne  lui  paraît  pas  comporter 
une  réponse  générale  et  absolue  et  que  la  situation  en 
dépend  sur  bien  des  circonstances.  11  s'agit  de  prendre  le 
parti  le  plus  avantageux  pour  la  fortune  publique  et  le 
plus  propre  à  alléger  les  charges  des  contribuables.  Or, 
il  peut  se  faire  que  ce  soit  tantôt  la  diminution  de  la  dette 
et  tantôt  la  réduction  des  impôts.  Si  Ton  est  en  face  de 
dettes  contractées  à  des  conditions  onéreuses  et  dont  on 
se  puisse  dégager  à  des  conditions  avantageuses,  on  fera 
très  bien  de  rembourser.  Mais  si  l'on  est  en  face  d'impôts 
mal  établis,  peu  proportionnels,  coûteux  à  percevoir,  gê^ 
nants  pour  le  commerce  ou  pour  l'industrie,  pesant,  en 
un  mot,  sur  la  masse  de  la  nation  non  seulement  par  cq 
qu'ils  prélèvent  directement  sur  la  richesse  formée,  mais 
par  ce  qu'ils  apportent  d'obstacles  à  la  forn^ation  de  la, 
richesse,  on  fera  mieuî^,  et  beaucoup  mieux,  de  supprimer 
ou  de  diminuer  les  impôts,  en  commençant  par  les  plus 

(I)  On  se  souvient  que,  jusqu'en  186?,  la  Société  d'économie  politique 
se  réunissait  chez  Douix,  au  Palais-Royal  (voir  tome  II  des  présentes  An- 
nah^,  p.  854).  (A.  G.) 
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mauvais.  Et  il  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  longuement 
sur  ce  chapitre  pour  établir  que  tel  est  encore  le  cas  dans 
la  plupart  des  pays  civilisés,  dans  le  nôtre  notamment, 
et  qu'une  bonne  partie  de  nos  impôts  actuels  non  seule- 
ment coûtent  gros  en  frais  de  recouvrement,  mais  entra- 
vent l'essor  de  la  prospérité  nationale  et,  de  plus,  pous- 
sent à  la  frauda  et  à  l'altération  des  produits.  C'est 
donc,  et  pour  bien  des  gens  encore,  à  la  réduction  des 
impôts  et  à  leur  amélioration  qu'il  faut  appliquer  nos 
efforts. 

Qu'importe  au  contribuable,  en  somme,  qu'on  lui 
prenne  100  francs  pour  payer  des  services  publics  ac- 
tuels, ou  qu'on  lui  prenne  100  francs  pour  payer  l'in- 
térêt de  l'argent  emprunté  pour  des  services  publics 
anciens,  bons  ou  mauvais.  Ce  qui  lui  importe,  c'est  qu'on 
lui  prenne  le  moins  possible  et  avec  le  moins  de  désagré- 
ment possible. 

Il  va  sans  dire,  ajoute  en  terminant  M.  Passy,  qu'en 
me  prononçant  habituellement  pour  1^  maintien  des  dettes 
existantes,  dont  la  charge  va  s'atténuant  à  mesure  que  se 
développe  la  prospérité  générale  et  que  les  impôts  se 
perfectionnent  ou  se  réduisent,  je  n'entends  pas  du  tout, 
lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  à  faire,  donner  la  préférence 
à  un  emprunt  sur  l'impôt.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est 
beaucoup  plus  sûr,  en  même  temps  que  plus  droit  et  pjus 
viril,  de  regarder  les  choses  en  face  et  de  se  taxer  réso- 
lument selon  ses  besoins.  On  y  gagne  de  se  mieux  rendre 
compte  de  ce  qu'on  fait,  et  l'on  évite  ainsi  bien  des  entraî- 
nements et  bien  des  illusions.  C'est  une  niaiserie  d'ail- 
leurs que  de  supposer  qu'on  décharge  le  présent  en  char- 
geant l'avenir,  comme  c'en  est  une  de  croire  qu'on  amortit 
réellement  en  votant  d'une  main  un  impôt  pour  opérer  dQ 
l'autre  un  remboursement.  L'intérêt  de  l'emprunt  pè^e 
sur  l'avenir  sans  doute  ;  mais  il  faut  toujours  que  le  capir^ 
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tal  en  soit  pris  sur  les  ressources  du  présent.  On  ne  con- 
somme que  ce  qui  existe. 

M.  Georges  Renaud  est  étonné  d'entendre  soutenir 
qu'il  ne  faut  pas  amortir. 

Jusqu'ici  les  principaux  maîtres  de  l'économie  politique 
anglo-française  avaient  combattu  les  emprunts,  ou,  au 
moins,  enseignaient  l'amortissement  comme  remède.  De 
cette  façon,  on  se  ménageait  une  soupape,  par  laquelle  le 
trop-plein  s'écoulait;  on  évitait  les  engorgements  et  l'on 
pouvait  échapper  à  ce  grossissement  continu  de  la  dette 
de  l'État.  Aujourd'hui,  non  seulement  on  n'amortit  plus, 
mais  on  n'a  même  plus  le  désir,  l'intention,  la  volonté 
d'amortir.  c<  On  a  amorti,  dit-on,  à  quoi  cela  a-t-il  servi  ?  » 
La  réponse  est  facile,  c'est  qu'on  n'a  jamais  amorti  ;  on 
Ta  écrit  dans  la  loi,  mais  on  ne  Ta  point  fait  dans  la  réa- 
lité. En  votant  le  budget,  on  affectait  des  sommes  à  l'a- 
mortissement; à  la  fin  de  l'exercice  budgétaire,  le  fonds 
d'amortissement  avait  été  absorbé  par  des  dépenses  d'un 
autre  ordre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  gaspillages 
de  l'Empire  n'ont  jamais  permis  l'amortissement  que  sur 
le  papier. 

Il  faut  amortir,  si  l'on  ne  veut  voir  sans  cesse  grossir 
l'importance  de  notre  dette,  le  chiffre  de  notre  budget, 
si  l'on  ne  veut,  après  avoir  dépassé  le  second  milliard, 
dépasser  le  troisième,  dépasser  le  quatrième;  avec  la 
vitesse  d'accroissement  qui  s'est  manifestée  depuis  vingt- 
sept  ans,  avant  vingt-cinq  ans  d'ici,  notre  budget  attein- 
dra 5  milliards.  Ce  serait  monstrueux  !  Il  faut  dégager 
l'avenir,  agir  autrement,  ce  serait  la  politique  de  l'impré- 
voyance la  plus  coupable  et  la  plus  funeste  ;  ce  serait 
exposer  le  pays  à  une  décadence  rapide  ;  ce  serait  com- 
promettre les  générations  à  venir. 

Toute  bonne  politique  financière  doit  dégager  l'avenir, 
ménager  les  forces  du  pays,  ne  pas  les  épuiser,  car  il 
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peut  survenir  tel  événement  qui  nous  oblige,  pour  notre 
salut,  à  accroître  nos  dettes.  Si  nous  avons  mis  la  paix  à 
profit,  nous  aurons  amorti  une  partie  de  nos  dettes,  et 
celles  que  nous  serons  obligés  de  contracter  à  nouveau 
ne  viendront  pas  s'ajouter  de  manière  à  accroître  encore 
la  vitesse  de  la  marée  montante. 

Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  de  mettre  de  nouveaux  impôts  ; 
il  s'agit  simplement  d'employer  les  excédents  de  recettes. 
Si,  au  contraire,  on  emploie  ces  excédents  à  des  dégrè- 
vements, on  favorise  les  générations  actuelles  et  on  ag- 
grave la  situation  des  générations  à  venir.  Est-ce  là  une 
bonne  et  digne  administration?  Il  faut  surtout  résister  à 
cette  tendance  de  grossir  sans  cesse  le  budget,  car  on 
augmente  la  somme  des  frais  de  production,  ce  qui  est 
purement  et  simplement  un  gaspillage  pour  le  pays.  C'est 
une  perte  sèche. 

En  outre,  sur  un  gros  budget,  on  regarde  moins  à 
ajouter  quelques  millions  de  plus  aux  dépenses.  Dix  ou 
15  millions  de  plus  sur  2  milliards  700  millions,  c'est  insi- 
gnifiant. L'année  suivante,  on  fait  le  même  raisonnement; 
et,  d'année  en  année,  de  million  en  million,  nous  voilà 
arrivés  à  un  budget  de  2  milliards  800  millions  environ 
pour  l'année  1878. 

Plus  les  charges  de  la  dette  sont  considérables,  plus 
les  frais  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie  sont 
élevés,  et  il  s'agit  là  de  frais  permanents.  Or,  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  nous  ne  vivons  pas  isolés,  que 
nous  avons  une  lutte  pressante  à  soutenir  contre  les 
autres  peuples,  que  nous  ne  pouvons  la  soutenir  avec 
avantage  qu'autant  que  nos  charges  permanentes  seront 
plus  modérées  que  celles  de  nos  concurrents.  Or,  notre 
marine  reste  stationnaire,  alors  que  celle  de  l'Allemagne 
fait  des  pas  de  géant  ;  notre  commerce  ne  s'étend  qu'avec 
peine  et  sans  beaucoup  de  profit,  pendant  que  le  com- 
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merce  extérieur  allemand  double*  Prônons-y  garde  et 
ÉongeonB  à  la  poule  aux  œufs  d'or. 

L'amortissement  équivaut  à  un  dégrèvement^  sans  doute 
retardé  ;  mais»  au  moins,  le  dégrèvement  est  permanent  : 
il  n'en  est  pas  de  même  du  dégrèvement  direct  eiffèctué 
au  moyen  des  excédents  ;  car,  qu'il  n'y  ait  pas  d'excé^ 
dents  Tannée  suivante,  vous  voilà  obligés  de  rétablir  les 
impôts  supprimés. 

On  a  dit  2  attendons  que  nous  ayons  établi  un  impôt 
sur  une  base  équitable,  en  y  substituant  l'impôt  unique 
sur  le  revenu.  Cet  impôt  unique  est  une  chimère  et  serait 
la  source  d'un  mal  bien  plus  grand  i  car  les  inégalités,  aU 
lieu  d'être  divisées  par  la  répartition  de  l'impôt  entre  des 
forces  diverses,  ôe  trouveraient  accentuées  et  écrase- 
raient les  uns  au  détriment  des  autres. 

L'équité  en  matière  d'impôt  ne  saurait  être  absolue ^  vu 
l'imperfection  de  l'humanité,  vu  aussi  les  compromis  sui- 
vant lesquels  les  parlements  règlent  les  questions  de 
budget* 

On  a  dit  qull  n'y  avait  pas  là  de  questions  de  principe» 
C'est  précisément  là  qu'est  tout  le  mah  L'amortissement 
devrait  être  un  principe,  et  toute  la  répartition  du  budget 
subordonnée  à  ce  principe. 

L'occasion  se  présentera,  du  reste,  bientôt,  quand  le 
remboursement  à  la  Banque  sera  terminé.  Il  y  aura 
160  millions  qui  deviendront  disponibles  et  que  l'on  de- 
vra, à  tout  prix,  affecter  à  l'amortissement  de  la  dette* 

Malheureusement,  aujourd'hui  on  n'a  guère  qu'une 
préoccupation,  produire  de  l'efifet  sur  le  public  et  aussi 
sur  l'électeur.  Des  réductions  graduelles  d'impôt,  on  n'en 
veut  pas  ;  l'amortissement,  on  n'en  veut  pa^.  Le  contri- 
buable n'en  sent  pas  les  effets  immédiats,  mais  les  éco- 
nomistes doivent  peu  se  préoccuper  de  l'effet  sur  l'élec- 
teur ;  ils  doivent  voir,  avant  tout,  les  effets  économiques^ 
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les  effets  réels,  peu  senelibles  datis  le  moment,  mais  qui 
agissent  à  la  longue  et  font  le  bien  peu  à  peu,  mais  d'une 
manière  plus  durable. 

Enfin,  presque  tous  nos  hommes  publics  ont  perdu  le 
sens  de  l'économie.  On  dépense  avec  une  facilité  véri- 
tablement inouïe*  Les  administrations  ont  toujours  de 
bonnes  raisons  pour  grossir  leurs  dépenses;  on  peut  tou- 
jours leur  donner  une  apparence  productive.  Mais  on 
oublie  que  ces  mêmes  millions,  laissés  dans  les  mains 
des  contribuables,  seraient  quatre  fois  plus  productifs. 
Quant  aux  dépenses  en  travaux  publics,  qui  contribuent 
tant  à  nous  obérer,  elles  sont  vraiment  trop  élevées  pour 
le  peu  de  profit  qu'elles  donnent.  Nos  compagnies  de  cha- 
mins  de  fer  nous  coûtent  très  cher,  et  c'est  avec  les  res- 
sources du  budget  qu'elles  peuvent  élever  le  prix  de  leurs 
actions  à  une  distance  aussi  considérable  du  pair.  En 
quoi  cela  profite-t-il  au  pays  ? 

Nous  pourrions  dire  la  même  chose  de  nos  grandes 
villes,  et  notamment  de  la  ville  de  Paris.  Au  lieu  de  ré- 
duire les  dépenses,  au  lieu  de  diminuer  les  impôts  peu  à 
peu,  on  fait  de  grands  travaux,  qui  encouragent  la  spé- 
culation, déplacent  la  richesse,  haussent  les  prix,  trou- 
blent les  rapports  des  diverses  parties  de  la  société  entre 
elles.  M.  Renaud  considère  cette  politique  générale,  à 
laquelle  tend  le  plus  grand  nombre  des  esprits  français, 
comme  une  politique  désastreuse.  Nous  subirons  dans 
l'ordre  économique,  au  moment  où  nous  nous  y  atten- 
drons le  moins,  quelque  cataclysme  semblable  au  cata- 
clysme militaire  qui  nous  a  frappés  ;  malheureusement, 
quand  on  l'apercevra,  il  sera  trop  tard. 

M.  Clamagbran  reconnaît  qu'il  y  a  un  cas  où  il  vaut 
mieux  amortir  la  dette  que  réduire  l'impôt.  Ce  cas  se 
présente  quand  le  pays  n'est  pas  surchargé  d'impôts  et 
que  le  crédit  de  l'Etat  est  faible,  par  suite  du  désordre  de 
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radministration  financière.  Telle  n'est  pas  la  situation 
actuelle  de  la  France.  Les  contribuables  payent,  sous  di- 
verses formes,  quelque  chose  comme  le  quart  de  leur 
revenu,  en  moyenne,  et  notre  rente  se  capitalise  sur  le 
pied  de  4  1/4  pour  100.  Notre  crédit  est  donc  très  élevé 
et  nos  impôts  écrasants.  Il  serait  bon  sans  doute  que  notre 
crédit  pût  atteindre  le  niveau  du  crédit  anglais  ;  mais  il  est 
plus  essentiel  et  plus  urgent  de  réduire  le  montant  excessif 
des  charges  publiques. 

A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Clamageran  rappelle  ce 
qui  s'est  passé  en  Allemagne  depuis  la  guerre  de  1870  et 
aux  États-Unis  depuis  la  guerre  de  la  sécession.  Les  Alle- 
mands ont  réduit  leur  dette  et  n'ont  pas  diminué  leurs 
impôts  ;  ils  ont  abouti  à  une  crise  économique  des  plus 
graves.  Les  exigences  du  fisc  impérial  ne  sont  pas  la 
seule  cause  de  cette  crise,  mais  on  peut  affirmer  qu'elles 
y  ont  contribué  dans  une  très  large  mesure.  L'exemple 
des  États-Unis  ne  les  a  pas  éclairés,  et  cependant  l'expé- 
rience faite  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  signalait  d'une 
manière  bien  éloquente  le  péril  d'un  amortissement  trop 
prompt  basé  sur  une  énorme  taxation.  Les  Américains 
n'avaient,  en  1860,  qu'une  dette  insignifiante.  En  1865, 
après  la  défaite  du  Sud,  ils  se  trouvèrent  en  présence 
d'une  dette  qui  égalait  à  peu  près  celle  des  grandes  puis- 
sances européennes.  Ils  se  mirent  de  suite  à  l'amortir  et 
procédèrent  à  cette  opération  avec  une  espèce  de  fougue 
qui  étonna  l'ancien  monde.  Les  éloges  ne  leur  furent  pas 
ménagés.  Parmi  les  plus  enthousiastes,  combien  y  en 
a-t-il  aujourd'hui  qui  persistent  dans  leur  première  im- 
pression? On  les  compterait  aisément.  En  effet,  pour  ob- 
tenir la  réduction  de  la  dette  sur  une  vaste  échelle,  il  a 
fallu  arracher  violemment  aux  contribuables  des  sommes 
gigantesques  ;  on  a  eu  recours  aux  impôts  les  plus  dé- 
criés, les  plus  vexatoires.  A  la  faveur  d'un  tarif  de  douane 
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monstrueux,  des  industries  factices  se  sont  créées  et  le 
prolétariat,  conséquence  fatale  des  monopoles  écono- 
miques, a  pris  un  développement  déplorable.  La  marine, 
si  florissante  naguère,  est  tombée  en  décadence.  Les 
consommations  usuelles  se  sont  amoindries.  D'autre  part, 
on  a  pressuré  à  tel  point  les  propriétaires  que,  dans  cer- 
tains États,  le  revenu  des  biens  est  quelquefois  entière- 
ment absorbé  par  l'impôt.  Le  moral  même  de  la  nation  a 
été  atteint.  La  fraude  a  pris  des  proportions  inouïes  et 
s'est  infiltrée  jusque  dans  les  rangs  des  plus  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'État.  On  a  constaté  une  fois  de  plus  un  fait 
que  les  administrateurs  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue, 
c'est  qu'aucun  gouvernement,  quelque  puissant  qu'il  soit, 
ne  peut  empêcher  la  fraude  quand  la  prime  du  fraudeur, 
déterminée  par  l'élévation  de  la  taxe,  dépasse  un  certain 
chiffre.  Chez  nous,  sous  l'ancien  régime,  la  contrebande 
du  sel  était  punie  de  peines  atroces  :  les  galères,  la 
marque,  le  carcan,  le  gibet,  la  roue.  Néanmoins  il  y 
avait,  sur  les  frontières  des  provinces  franches,  de  vé- 
ritables armées  de  contrebandiers.  Pourquoi?  Parce  que 
le  prix  naturel  d'une  mesure  de  sel  étant  de  3  livres  et  le 
prix  officiel  étant  de  64  livres,  la  prime  de  la  contrebande 
dépassait  2  000  pour  100. 

Laissant  de  côté  les  expériences  tirées  de  l'histoire  des 
autres  peuples  ou  de  la  nôtre,  nous  sommes  conduits  par 
le  raisonnement  aux  mêmes  conclusions.  Le  capital  rem- 
boursé par  l'État  n'est  pas  un  capital  nouveau.  Ce  capital 
existe  quelque  part.  L'amortissement  ne  fait  que  le  dé- 
placer. C'est  une  mutation  pure  et  simple.  Examinons  de 
près  quel  avantage  elle  procure  au  pays.  Le  pays  béné- 
ficie de  la  différence  entre  l'intérêt  de  la  dette  et  le  pro- 
duit ordinaire  des  capitaux  placés  entre  des  mains  indus- 
trieuses, moins  les  frais  de  perception  nécessités  par 
l'impôt  qui  sert  de  base  à  l'amortissement.  On  amortit, 
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pâi*  exemple,  une  somme  de  1  milliatd^  dont  Tintérôt  an- 
nuel était  de  45  millions*  Les  contribuables  gagnent 
46  millions  de  moins  à  payer  par  an,  mais,  d'un  autre 
côté,  ils  perdeht  le  milliard  qui  leur  est  enlevé  et^  en 
otitre,  les  fixais  de  perception^  qui  s'élèvent  facilement  à 
10  pdur  lOOj  quand  on  a  abusé  des  bons  impôts  et  qu'il 
faut  t^ecourir  aux  mauvais  ;  ils  perdent  doilc  en  tout  un 
Capital  de  1  milliard  100  millions.  Ces  1  milliard  100  mil- 
lions, mis  en  ceuvre  par  les  industriels  et  les  commer- 
çants, auraient  certainement  rapporté  plus  de  45  mil- 
lions, probablemetit  une  soixantaine  de  millions*  La  perte 
définitive  est  de  15  millions  par  an.  L'amortissement  dans 
de  pareilles  circonstances  est  une  véritable  duperie* 

Mi  Glatnageran  termine  par  quelques  réserves  qui  lui 
paraissent  nécessaires.  Il  y  a  des  dettes  qui  sont  des  im^ 
pdts  déguisés 4  et  des  impôts  onéreux.  De  ce  notnbre  est 
là  dette  qui  résulte  du  papier-monnaie.  Gelle-là  doit  être 
éteinte  le  plus  tôt  possible,  car  le  papier-monnaie  est  par 
lui-même  Ift  pire  de  toutes  les  taxes.  Il  y  a  aussi  des 
modes  de  réduction  qui  n'offrent,  quand  ils  sont  prati- 
cables, que  des  avantages  sans  aucun  inconvénient.  Tel 
est  ramortlssetoônt  par  voie  de  conversion  *  La  rente  ayant 
dépassé  le  pair,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  la  ramener  à  un 
taux  plus  bâsj  si  on  le  peut,  car  alors  Tintérôt  annuel 
payé  pat*  les  contribuables  est  diminué,  et  aucune  charge 
nouvelle  ne  leur  est  imposée.  Il  faut  même,  quand  on  em- 
prunte en  temps  de  crise,  préparer  la  conversion  pour 
des  temps  iHeilleurSi  Dans  ce  but,  il  importe  de  ne  pas 
dissimuler  le  taux  auquel  on  emprunte.  Le  taux  nominal 
de  l'émission  he  doit  pas  s'écarter,  ou  ddit  s'écarter  très 
peu  du  taux  réel.  Si  Ton  emprunte  à  6  pour  100,  il  faut 
bien  se  garder  de  créer  du  3  pour  100  qu'il  serait  impos- 
sible de  rembourser  plus  tard  par  conversion  ;  il  faut 
créer  du  6  pour  100.  C'est  là  ce  que  M.  Olamageran  a 
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conseillé  eu  1870j  et  Temprunt  Morgan,  conclu  dans  ces 
conditions,  a  été  depuis  avantageusement  converti.  Le 
grand  Golbert,  dont  la  politique  commerciale  a  été  juste- 
ment critiquée,  mais  qui  était  un  financier  de  premier 
ordre,  a  toujours  procédé  ainsi.  Il  empruntait,  en  temp? 
de  guerre,  sur  le  pied  de  7  à  8  pour  100,  et  en  temps  de 
paix,  il  remboursait  au  moyen  de  nouveaux  emprunts 
émis  sur  le  pied  de  5  pour  100. 

M.  Glamageran  est  encore  d'avis  qu'il  est  possible  qUe, 
par  le  développement  de  la  prospérité  publique,  le  taux 
de  l'intérêt  ne  baisse  pas  ;  car  le  taux  de  l'intérêt  dépend 
de  l'abondance  des  capitaux  et  aussi,  eii  sens  inverse,  de 
leur  emploi  plus  ou  moins  actifs  Le  taux  de  l'intérêt  monte 
quelquefois,  malgré  l'abondance  des  capitaux,  par  l'ex- 
tension de  la  production  et  l'énergie  de  l'esprit  d'entre- 
prise* Ge  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  la  valeur  de 
la  monnaie^  depuis  quatre  siècles,  n'a  cessé  de  baisser* 
D*où  il  résulte  que  les  revenus  flxeà  se  trouvetit  néces- 
sairement amoindris  au  bout  d'un  certain  temps;  par 
contre,  les  dettes  à  longue  échéance,  et  à  plus  forte  rai- 
son les  dettes  perpétuelles,  comme  les  rentes  sur  l'État, 
deviennent,  à  la  longue,  moins  onéreuses.  11  y  a  là  un 
amortissement  naturel,  dont  il  ne  faudrait  pas,  à  coup 
sûr,  exagérer  l'importance^  mais  qui,  cependant,  doit 
entrer  en  ligne  de  compte.  La  question  discutée  par  la 
Société  étant,  en  somme,  Une  question  de  mesure,  de 
prudence  et  de  sagesse,  il  ne  faut  négliger  aucun  de  ces 
éléments. 

M;  Clément  JuGLAR  reconnaît  que,  dans  les  deux  bas, 
c'est  donner  un  emploi  utile  aux  excédents  en  les  consa- 
crant à  la  réduction  de  la  dette  ou  des  impôts  ;  mais  ce 
n'est  pas  seulement  l'effet  utile  qu'il  faut  avoir  en  vue, 
ce  sont  surtout  les  résultats  qu'on  en  peut  attendre  qui 
doivent  servir  de  t'ègles. 
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Il  recherche  donc  l'effet,  pour  ainsi  dire  mécanique,  de 
l'emploi  d'un  excédent  annuel. 

Ce  sera  un  levier  dont  le  ministre  sera  armé  ;  sur 
quelles  masses  devra-t-il  le  faire  agir  ? 

On  veut  produire  un  effet  appréciable  et  Ton  se  trouve 
en  présence  d'une  dette  formant  un  tout  coînpact  de 
740  millions  et  d'une  série  d'impôts  variant  de  10  à 
300  millions. 

Supposons  un  excédent  disponible  de  20  millions  ;  si 
on  l'appUque  aux  impôts,  on  peut  faire  disparaître  tout 
de  suite  deux  impôts  de  dO  miUions,  ou  Ton  réduit  de 
7  pour  100  l'impôt  des  boissons  (300  millions). 

La  même  somme,  employée  à  amortir  la  rente,  ne 
pourrait  la  réduire  que  de  2  pour  100 1  Voilà  l'effet  utile 
produit. 

Or,  puisqu'on  recherche  un  allégement  au  fardeau  qui 
pèse  sur  nous,  le  point  où  il  faudra  l'appliquer  pour  en 
tirer  le  plus  grand  résultat  est  indiqué  par  l'effet  qui  sera 
obtenu. 

S'il  en  est  ainsi,  personne  n'ignore  que  parmi  les  im- 
pôts, tous  plus  ou  moins  nuisibles  à  la  production,  il  y 
en  a  qui  lui  sont  particulièrement  funestes  et  la  chargent 
de  manière  à  retarder  sa  marche  ;  ce  sont  comme  des 
pierres  dans  un  engrenage  ou  comme  des  poids  qui  sur- 
chargent le  balancier  et  que  le  piston  doit  enlever  ;  c'est 
un  poids  mort  qu'il  faut  toujours  mettre  en  mouvement 
et,  par  conséquent,  c'est  autant  de  perdu  dans  l'emploi 
de  la  force  dépensée. 

Réduction  de  la  dette,  réduction  des  impôts,  il  n'y  a 
pas  d'autre  alternative  ;  c'est  toujours  un  fardeau  qu'on 
cherche  à  rendre  moins  lourd.  Nous  venons  de  voir  dans 
quelle  proportion  on  l'allégerait  en  prenant  l'impôt  ou  la 
dette,  et  ce  n'est  pas  le  seul  motif  à  invoquer.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  dernière  pèse  également  sur  tout 
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le  monde,  tandis  que  certains  impôts  frappent  plus  parti- 
culièrement certaines  industries  d'une  façon  très  variable 
dans  les  frais  de  production  et  de  vente  ;  de  là,  des  inci- 
dences souvent  imprévues  dans  le  mécanisme  des  opé- 
rations, qui  en  retardent  singulièrement  le  mouvement. 

Retarder  le  mouvement,  c'est  retarder  la  production 
de  la  richesse,  car  on  n'ignore  pas  qu'une  dette  est  d'au- 
tant moins  lourde  qu'on  est  plus  riche  ;  ce  dernier  état 
rendra  donc,  avec  la  diminution  de  valeur  des  métaux 
précieux  et  les  conversions,  la  charge  de  moins  en  moins 
lourde. 

C'est  ici  que  le  dicton  :  «  On  s'enrichit  en  payant  ses 
dettes  »  manque  d'application,  si,  en  même  temps,  le 
système  des  taxes  diminue  la  puissance  de  production 
des  instruments  de  travail  et  détourne  une  partie  du  ca- 
pital nécessaire  aux  opérations  commerciales. 

M.  Chérot  croit  que,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
il  est  préférable  d'appliquer  les  excédents  à  des  dégrè- 
vements d'impôts,  plutôt  qu'à  des  réductions  de  la  dette. 
On  peut  trouver,  en  Angleterre,  des  exemples  remarqua- 
bles des  avantages  de  ce  système.  Il  ne  citera  que  les 
sucres. 

A  l'époque  où  les  sucres  étaient  frappés  d'un  droit 
élevé,  en  Angleterre,  la  consommation  était  de  7  kilo- 
grammes environ  par  habitant.  Des  dégrèvements  suc- 
cessifs ont  eu  lieu,  toujours  suivis  d'un  accroissement  de 
la  consommation.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  droits,  et 
cette  consommation  a  plus  que  quadruplé.  Elle  approche 
de  1  milliard  de  kilogrammes.  Quand  on  songe  au  déve- 
loppement des  échanges,  du  mouvement  de  la  naviga- 
tion, des  industries  de  production  et  de  raffinage,  qui  a 
été  la  conséquence  de  cette  énorme  augmentation  dans 
la  consommation  d'un  aliment  aussi  sain  que  nourrissant, 
on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'intelligence  économique  des 
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hommes  d'État  anglais.  La  richesse  générale  du  pays  et 
le  bien-être  des  populations  ont  également  trouvé  leur 
compte  dans  ces  dégrèvements. 

Que  se  passe-t-il  en  France?  Nos  droits  atteignent 
100  pour  100  de  la  valeur  du  sucre.  Notre  consommation 
ne  dépasse  pas  260  millions  de  kilogrammes,  pendant 
que  notre  sucrerie  indigène  produit  de  400  à  500  millions 
et  que  notre  marché  reçoit  180  millions  de  sucres  exo- 
tiques. Si  noire  commerce  d'exportation  arrive  à  rétablir 
l'équihbre,  cela  est  dû,  en  partie,  à  l'existence  de  circon- 
stances factices,  à  l'existence  d'une  véritable  prime  d'ex- 
portation indirecte. 

D- après  la  législation  sucrière  internationale,  qu'on  est 
en  voie  de  reviser,  la  raffinerie  des  nations  contractantes 
jouissait  d'une  différence  de  quelques  kilogrammes  entre 
le  rendement  légal  sur  lequel  le  droit  était  perçu  et  le 
rendement  réel  dû  à  Thabileté  du  rafftneur.  Cet  affran- 
chissement du  droit,  sur  ces  quelques  kilogrammes,  con- 
stituait en  faveur  de  la  raffinerie  un  bénéfice,  naturelle- 
ment proportionnel  à  l'élévation  du  droit.  Nos  droits  sur 
les  sucres  étant  de  beaucoup  les  plus  élevés,  la  raffinerie 
française  jouissait  ainsi  d'un  avantage  qui  favorisait  son 
exportation.  Ce  régime  va  prendre  fin  à  la  suite  des  ré- 
clamations de  la  raffinerie  étrangère.  La  situation  de 
notre  pays,  producteur  et  importateur  de  sucres,  peut  en 
être  singulièrement  compliquée- 

Il  ne  saurait  être  douteux  que  le  système  de  dégrève- 
ment anglais  aurait,  en  France,  des  conséquences  éco- 
nomiques aussi  et  peut-être  plus  importantes.  Dans  le  cas 
des  sucres,  et  l'on  en  pourrait  citer  bien  d'autres,  TappU- 
cation  des  excédents  et  des  dégrèvements  serait  donc 
bien  plus  avantageuse  au  pays  que  ne  pourrait  l'être  une 
réduction  de  la  dette. 

M.   Ernest  Brislay,  sans  combattre  formellement  la 
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plupart  des  arguments  qui  viennent  de  se  produire,  de- 
mande à  ramener  la  question  à  son  point  de  départ,  telle 
qu'elle  a  été  posée  par  M.  de  Reinach,  mais  en  la  retour^ 
nant  pour  en  mieux  préciser  le  sens. 

Les  Allemands,  nous  a-t-on  dit,  ont  reçu  une  indem^ 
nlté  de  guerre  de  5  milliards  et  l'ont  employée  à  Textinc- 
tion  de  leurs  dettes  perpétuelles,  désormais  à  peu  près 
anéanties.  Après  quoi,  ils  se  sont  trouvés  en  proie  aune 
formidable  crise  économique  qui  dure  encore  et  ont  vu 
leurs  impôts  devenir  plus  forts  qu'avant  la  guerre. 

Supposons  cependant,  dit  M.  Ernest  Brelay,  que  la 
chance  des  batailles  ait  tourné  en  sens  inverse  et  que 
l'Allemagne  ait  eu  à  nous  verser  les  sommes  que  nous 
avons  eu  le  malheur  d'être  obligés  de  lui  compter;  quelle 
eût  été  notre  situation?  Notre  passif  n'eût  pas  été  ag- 
gravé d'un  capital  formidable,  et  nos  législateurs  eussent 
pu  se  dispenser  de  demander  au  pays  700  millions  d'im» 
pots  annuels  en  sus  des  charges  antérieures. 

Lj'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  conservant  ces 
ressources,  les  eussent  fait  immédiatement  fructifier;  les 
recettes  de  l'État  y  eussent  trouvé  d^s  éléments  d'élasti- 
cité et  d'accroissement  et  les  contributions  générales 
eussent  paru  singulièrement  plus  légères  à  ceux  qui  les 
payent. 

Quant  aux  débauches  financières  auxquelles  l'Alle- 
magne s'est  livrée  en  même  temps  que  d'autres  pays, 
elles  n'ont  pas  été  chose  nouvelle,  et  s'il  en  est  résulté  une 
sorte  de  cataclysme  qu'on  a  ressenti  par  suite  de  causes 
analogue^,  non  seulement  de  l'autre  côté  du  Rhin,  mais 
en  Europe  et  en  Amérique,  cela  ne  semble  guère  concer- 
ner les  États  proprement  dits,  et  c'est  araire  d'initiative 
individuelle.  La  responsabilité  en  incombe  aux  particu- 
liers, à  l'esprit  de  spéculation  et  surtout  d'agiotage  ;  mais 
pourquoi  les  gouvernements  iraient-ils  protéger  leurs  su- 
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jets  contre  leur  propre  gré,  maintenir  des  dettes  publi- 
ques pour  offrir  un  moyen  de  placement  aux  gens  qui  ne 
veulent  pas  se  donner  la  peine  de  réfléchir,  et  instituer 
ainsi  une  sorte  de  caste,  composée  de  gens  auxquels  la 
masse  du  public  ferait  des  rentes  ? 

Selon  M.  Ernest  Brelay,  ce  système  constitue  une  sorte 
de  communisme  financier,  de  socialisme  retourné,  un  re- 
tour au  privilège,  et  il  doit  être  temps  de  songer  à  revenir 
aux  véritables  principes  économiques  en  définissant 
clairement  les  choses. 

Une  dette  perpétuelle  est  un  emprunt  qui  ne  se  rem- 
bourse jamais,  et  il  faut  pourtant,  en  financée  comme  en 
tout,  voir  où  Ton  va  et  ne  pas  créer  une  situation  sans 
issue. 

Si  nous  amortissons  notre  dette,  nous  diminuons  ipso 
facto  le  budget  de  nos  dépenses;  nous  nous  libérons  d'en- 
gagements plus  ou  moins  lourds,  et,  quelle  que  soit  l'opi- 
nion qu'on  entretienne  au  sujet  de  l'amortissement,  on 
doit  reconnaître  qu'on  emploie  le  meilleur  moyen  pos- 
sible pour  conserver  la  confiance  des  capitaUstes  petits 
ou  grands,  dont  on  peut,  malheureusement,  avoir  besoin 
pour  de  nouveaux  emprunts. 

Cette  réfiexion  conduit  M.  Ernest  Brelay  à  qualifier  de 
paradoxales  certaines  assertions  relatives  au  crédit  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie,  dont  l'une  aurait  d'autant  plus 
de  crédit  auprès  du  public  européen  qu'elle  aurait  large- 
ment emprunté  et  cessé  de  payer  les  arrérages  de  sa 
dette. 

Quant  à  M.  Glamageran,  M.  Ernest  Brelay,  loin  de 
chercher  à  lutter  contre  son  savant  confrère,  entend  lui 
rendre  hommage  en  lui  empruntant  ses  propres  armes. 
C'est  dans  l'admirable  Histoire  de  l'impôt  en  France  que 
M.  Ernest  Brelay  a  trouvé  de  sympathiques  commen- 
taires sur  les  opinions  de  Louis  XII,  de  Sully  et  de  Col- 
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bert,  lesquels  ont  dit  successivement,  presque  en  propres 
termes,  que  l'argent  des  taillables  était  infiniment  mieux 
placé  dans  leurs  propres  mains  que  dans  celle  du  fisc  et 
qu'il  fallait  leur  en  laisser  la  plus  grande  part  possible, 
afin  qu'ils  la  fassent  fructifier  au  grand  profit  de  l'État, 
qui  s'enrichissait  par  eux  et  avec  eux. 

M.  Clamageran  a  parlé  de  l'amortissement  aux  États- 
Unis  ;  il  en  a  été  enthousiaste  à  l'origine,  mais  son  en- 
gouement a  diminué,  et  il  a  dit  nettement  pourquoi. 
M.  Ernest  Brelay  serait  d'accord  avec  lui  s'il  n'avait  omis 
de  mentionner  que  le  plus  grand  tort  des  Américains  n'a 
pas  été  d'amortir,  mais  bien  de  s'appuyer  pour  cela  sur 
le  désastreux  système  protectionniste  qui  a  enfanté  ce 
que  M.  Clamageran  appelle  le  prolétariat^  ce  que  M.  Er- 
nest Brelay  nomme  le  paupérisme.  En  dehors  du  protec- 
tionnisme, il  y  a  enfin,  comme  contingent  de  la  ruine 
américaine,  l'emploi  abusif  du  papier-monnaie  d'État 
[Green  backs)  et  son  emploi  prolongé  en  dépit  de  toutes 
les  condamnations  de  l'histoire  appuyée  sur  la  science. 

M.  Brelay  se  résume  en  disant  que  le  sujet  n'est  pas 
épuisé,  à  beaucoup  près,  mais  qu'en  attendant  des  excé- 
dents de  budget  on  peut  disserter  utilement,  sans  oublier 
toutefois  que  pour  le  moment,  le  débat  porte  sur  la  peau 
de  l'ours  qu'on  n'a  pas  encore  mis  à  terre. 

M.  Edmond  Bonn  al  appuie  la  déclaration  de  l'hono- 
rable M.  Clamageran,  sur  l'obligation  morale  où  est  l'État 
d'emprunter  à  un  taux  relativement  élevé  dans  les  pé- 
riodes de  crise  politique  ou  financière.  Mais  il  demande 
l'autorisation,  à  ce  sujet,  de  rappeler  la  théorie  écono- 
mique des  immortels  auteurs  du  Code  civil,  formulée  dans 
les  articles  529  et  530  sur  les  rentes. 

L'État  s'est,  en  efi'et,  réservé  le  droit  de  rembourser  à 
son  gré  et  virtuellement  de  convertir.  L'État  n'est  pas  un 
emprunteur,  ce  qu'oublie  la  masse  du  public  ;  il  est,  au 
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contraire,  un  vendeur  de  titres  dont  il  sert  les  a^rrérages 
et  dont  le  capital  est  inexigible  de  la  part  du  créancier. 
Ce  que  vend  l'État,  c*est  Tobligatioii  de  payer,  périodi- 
quement, des  arrérages,  dont  le  taux  est  établi  par  lui 
débiteur;  le  capital  fixé  en  échange  est  le  prix  de  ladite 
ve?ite.  Il  ne  reçoit  donc  pas  de  préty  c'est-à-dire  un  oapitÉ|,l 
dont  le  remboursement  serait  "exigible  à  telle  ou  telle 
époque,  non  ,  il  vend  sur  le  versement  d'un  capital  dont 
il  acquiert  la  propriété  perpétuelle,  Tobligation  de  payer 
au  «  crédi-rentier  »  ou  à  son  ayant  cause  des  arrérages 
dont  il  détermine  Iç  chiffre.  L'État  a  donc  le  droit  de  pro-r 
céder  à  des  convergions  lorsqu'il  le  juge  convenable  ; 
ce  droit,  il  le  trouve  inscrit  dans  la  loi  civile,  appui  sûr, 
indéniable,  des  mesures  que  peuvent  proposer  les  mu 
nistres  des  finances  dans  l'intérêt  du  pays. 


Séanee  du  6  février  1877. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Michel  Cupvauer. 

Avaient  été  invités  à  cette  réunion  :  M.  Guvinot,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées;  M.  Duplan,  manufacturier 
à  Aubusson;  M.  Beyaert,  docteur  en  droit  et  es  sciences 
politiques  de  Bruges. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  le  Bulletin  de  statis- 
tique et  de  législation  comparée  que  vient  de  créer  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances,  pour  publier  en  temps  opporr 
tun  les  documents  de  statistique  e\  de  législation  finauT 
cière,  et  dont  il  a  confié  la  direction  à  M.  René  Lefebvre 
de  Laboulaye. 

M.  J.  Siegfried  tient  à  signaler  aussi  Tapparition  du 
premier  numéro  d'un  Bulletin  consulaire,  qui  répond  à  un 
besoin  assez  vivement  exprimé  par  lui  et  d'autres  mem- 
bres dans  la  dernière  séance. 
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Après  cette  présentation,  la  réunion,  consultée  sur  le 
choix  d'un  sujet  de  discussion,  se  prononce  pour  la  ques- 
tion suivante  inscrite  au  programme  et  signalée  par 
M.  Ch.  Limousin,  question  toute  de  circonstance. 

LIS  CHAMBRES   SYNDICALES  d'OUVRIERS   ET   DE   PATRONS. 

M.  Limousin,  qui  a  le  premier  la  parole  ,  rappelle 
d'abord  :  que  M.  Edouard  Lockroy,  député  des  Bouches- 
du-Rhône,  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  17  juin  1791.  Ce  n'est  pas  celle  qui  abolit 
les  jurandes  et  maîtrises,  ou  corporations  de  métiers  pri- 
vilégiés, dont  la  suppression  fiit  votée  en  mai  de  la  même 
année.  Cette  loi  de  juin  eut  pour  objet  d'empêcher  les 
membres  des  anciennes  corporations  de  remplacer  celles- 
ci  par  des  associations  libres. 

La  proposition  de  M.  Lockroy  soulève  donc  une  grosse 
question  économique  :  la  question  de  savoir  si  les  asso- 
ciations libres  de  personnes  exerçant  la  même  profession 
ne  pouvaient  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail. 
Turgot  pensait  que  ce  danger  pouvait  se  produire  lors- 
qu'il rédigea  son  fameux  édit  de  1776.  Il  déclara,  en  effet, 
dans  le  préambule  de  cet  édit  que  «  la  source  du  mal  était 
dans  la  faculté  accordée  aux  artisans  d'un  même  métier 
de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  un  corps  ».  Par  le  dis- 
positif de  redit,  il  chercha  à  supprimer  cette  source  du 
mal  en  interdisant,  par  l'article  14,  aux  maîtres,  compa- 
gnons, ouvriers  et  apprentis  de  former  aucune  associa- 
tion ni  assemblée  entre  eux, 

En  1791,  l'idée  entière  de  Turgot  fut  reprise  par  le  dé- 
puté Chapelier.  Celui-ci  proposa  à  l'Assemblée  consti- 
tuante un  décret-loi  qui  fut  voté,  et  dont  les  articles  2,  8, 
4  et  5  suppriment  la  liberté  d'association  pour  une  caté- 
gorie de  citoyens,  q,u  nom  de  la  liberté,  portant  atteinte 
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à  un  des  droits  primordiaux  de  Thomme  au  nom  de  la 
Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen. 

Il  fut  fait  cependant  une  exception  à  Tabolition  des  cor- 
porations au  nom  de  l'intérêt  public,  en  faveur  des  bou- 
langers, des  bouchers  et  des.  marchands  de  charbon. 
N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  avec  le  dispositif  de  la 
loi? 

Pour  avoir  été  abolies  et  interdites,  les  associations  de 
personnes  exerçant  la  même  profession  n'ont  pas  pour 
cela  cessé  d'exister  en  1791.  Quelques-unes  ont  survécu, 
d'autres  se  sont  successivement  reconstituées.  Si  bien  qu'il 
en  existe  aujourd'hui  environ  deux  cents  à  Paris.  La  plu- 
part de  ces  sociétés  portent  le  nom  de  syndicats;  d'au- 
tres ont  des  appellations  différentes  :  il  y  a  la  Société  des 
gens  de  lettres,  le  Cercle  de  la  librairie.  En  province,  il 
existe  également  des  associations  de  ce  genre,  soit  des 
sociétés  de  secours  mutuels  comme  celle  des  capitaines 
au  long  cours.  Quel  que  soit  leur  nom,  ces  sociétés  se 
proposent  toutes  le  même  objet  :  la  défense  des  intérêts 
professionnels  communs  de  leurs  membres. 

Pour  beaucoup  de  personnes,  la  question  syndicale  est 
une  question  purement  ouvrière.  C'est  là  une  erreur. 
Tous  les  groupes  sociaux  ont  recours  à  cette  forme  d'as- 
sociation. Il  y  a  d'abord  les  syndicats  d'industriels  et  de 
commerçants,  qui,  à  Paris,  sont  groupés  en  deux  fédé- 
rations :  celle  de  Y  Union  nationale  et  celle  du  Comité  cen- 
tral.  Il  y  a  les  sociétés  des  professions  libérales,  gens  de 
lettres,  auteurs  dramatiques,  etc.  Il  y  a  enfin  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  qui  énonce  sur  ses  listes  bon 
nombre  de  noms  inscrits  dans  l'armoriai.  Cette  Société 
est  présidée  par  un  ancien  ministre,  et  compte  parmi  ses 
membres  des  sénateurs  et  des  députés. 

Il  est  donc  un  fait  certain,  c'est  qu'aujourd'hui  la  loi  du 
17  juin  1791  n'est  pas  appliquée,  quoiqu'elle  reste  en 
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vigueur.  Elle  a  même  été  en  quelque  sorte  formellement 
mise  en  oubli  lorsque,  en  1868,  à  la  suite  d'une  visite  qu'il 
reçut  d'un  groupe  d'ouvriers,  M.  de  Forcade  la  Roquette 
proposa  au  chef  de  l'État  de  tolérer  les  syndicats  profes- 
sionnels. Ce  rapport  fut  approuvé  par  l'empereur.  Celui- 
ci  cependant  n'avait  pas  le  droit,  non  plus  que  le  ministre, 
de  suspendre  l'exécution  d'une  loi,  et  celle  du  17  juin  1791 
est  encore  en  vigueur.  Plusieurs  préfets  se  sont  appuyés 
sur  elle  pour  interdire  ou  dissoudre  des  associations  d'ou- 
vriers de  même  profession.  Des  tribunaux  en  ont  fait 
application  pour  condamner  des  membres  de  syndicat. 

Relativement  à  l'institution  des  syndicats,  nous  sommes 
actuellement  dans  une  situation  très  fausse.  Ces  syndi- 
cats sont  interdits  par  la  loi,  et  cependant  ils  sont  une 
puissance  aujourd'hui.  C'est  là  un  état  de  choses  regret- 
table. Il  n'est  pas  digne  d'un  pays  civilisé  de  ne  pas  faire 
observer  les  lois,  et  de  placer  les  citoyens  sous  l'auto- 
rité absolue  et  la  tolérance  de  la  police.  Cette  autorité 
peut  être  bienveillante,  paternelle  même,  c'est  le  cas  de 
la  préfecture  de  police  envers  les  syndicats  parisiens, 
mais  c'est  toujours  cet  état  de  choses  démoralisant  qu'on 
nomme  V arbitraire. 

Le  projet  de  M.  Lockroy  a  pour  objet  de  mettre  un 
terme  à  cette  situation  regrettable.  Mais  ici  une  question 
se  pose  :  faut-il  abroger  la  loi  du  17  juin  1791  et  la  rem- 
placer par  une  autre  qui  permette  expressément  ce  que 
la  précédente  défendait?  Ce  procédé,  qui  est  celui  de 
M.  Lockroy,  permet  de  reconnaître  l'existence  des  syn- 
dicats sans  porter  la  main  sur  les  articles  291  et  suivants 
du  Code  pénal,  et  sur  toutes  les  autres  lois  contraires  aux 
droits  de  réunion  et  d'association. 

Un  second  moyen  consiste  dans  la  création  d'un  nou- 
veau droit  commun  par  l'étabUssement  de  la  liberté  géné- 
rale d'association.  M.  Cantagrel,  député  de  Paris,  qui  est 
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partisan  de  ce  second  moyen,  a  proposé  dans  ce  but  un 
projet  de  loi*  C'est  également  là  le  système  en  faveur 
duquel  s'est  prononcé  le  récent  Congrès  ouvrier  de  Paris, 
et  celui  vers  lequel  paraissent  pencher  bon  nombre  de 
chambres  appartenant  à  YUmon  nationale. 

Entre  les  projets  de  MM,  Lockroy  et  Gantagrel,  M*  Li- 
mousin se  prononce  pour  le  premier.  D'abord,  il  ne  croit 
pas  que  la  liberté  pure  et  simple  d'association  puisse  être 
accordée  par  les  chambres  actuelles.  Ensuite,  M.  Limou- 
sin croit  que  les  associations  professionnelles  échappent 
par  leur  nature  même  au  droit  commun. 

M.  Limousin  dirait  que  le  projet  de  M.  Lockroy  esttrop 
libéral,  si,  en  réalité^  il  ne  lui  reprochait  de  compro- 
mettre la  liberté  de  certains  citoyens  en  accordant  une 
trop  grande  liberté  à  certains  autres.  En  d'autres  termes  j 
il  pense  que  Tufgot,  le  député  Chapelier}  et  récemment 
M.  Ducarre,  rapporteur  de  la  commission  de  l'enquête 
ouvrière,  n'ont  pas  eu  absolument  tort  en  craignant  que 
la  liberté  des  collectivités  professionnelles  nuisît  à  la  li- 
berté individueUe  du  travail.  Or,  l'objet  que  doit  se  pro- 
poser constamment  le  législateur,  l'objet  pour  lequel  les 
sociétés  humaines  sont  établies,  est  justement  d'assurer 
à  tous  les  citoyens  une  égale  sotnme  de  Uberté  et  d'em- 
pêcher que  les  uns  oppriment  les  autres,  quels  que  soient 
les  uns  et  les  autres. 

Le  projet  de  M.  Lockroy  ne  semble  pas  suffisammeht 
protecteur  de  la  liberté  individuelle,  en  ce  qu'il  ne  limite 
pas  l'action  des  collectivités.  Il  est,  en  effet,  très  possible, 
particulièrement  pour  les  ouvriers,  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  sans  commettre  aucune  violence ^  en 
usant  purement  et  simplement  du  droit  de  iie  pas  tra- 
vailler chez  des  industriels  employant  des  ouvriers  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  société.  Supposez  que  cette  so- 
ciété mette  des  conditions  de  famille,  d'argent,  de  seie. 
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de  durée  d'apprentissage  à  radmission  dans  son  sein,  et 
vous  verrez  renaître,  par  un  simple  usage  de  la  liberté 
des  collectivités j  les  abus  des  anciennes  corporations. 
Cela  Se  voit  en  Angleterre  ;  cela  s'est  vu  à  Paris,  à  Tabri 
de  la  tolérance  de  la  police. 

Nous  sommes  donc  placés  dans  cette  double  situation  : 
d'avoir  à  reconnaître  le  droit  d'entente  en  vue  d'un  droit 
commun,  droit  indéniable,  et  d'avoir,  en  même  temps,  à 
protéger  la  liberté  des  citoyens  qui  ne  voudront  pas  s'en- 
tendre avec  les  autres. 

M.  Limousin  ajoute  que  si  la  liberté  pure  et  simple  des 
syndicats  présente  des  dangers,  d'autre  part,  elle  ne  sau- 
rait suffire  à  ces  institutions.  Le  projet  de  M*  Lockroy 
contient,  en  effet,  un  article  4,  qui  implique  concession 
dahs  une  certaine  mesure  de  la  personnalité  civile.  Cet 
article  déclare,  en  effet,  valables  les  accords  intervenus 
entre  un  syndicat  dfe  patrons  et  un  syndicat  d'ouvriers 
de  la  même  profession.  C'est  le  moyen  d'établir  la  paix 
dans  l'industrie  et  de  prévenir  les  grèves.  Je  crois  sa- 
voir, dit  M.  Limousin,  que  cet  article  a  été  inspiré  par  un 
récent  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  quia 
déclaré  nul  et  de  nul  effet  Un  accord  de  cette  nature.  Les 
syndiodtB  Ont  donc  besoin  de  plus  que  le  droit  d'associa- 
tion pur  et  simple*  Or,  je  pense  qu'en  échange  de  ce 
plus  qu'on  devrait  donner  d'un  côté,  on  devrait  donner 
moins  de  l'autre  côté,  et  qu'on  arriverait  à  créer  ainsi  un 
juste  éfjuilibre  entre  la  liberté  des  collectivités  et  celle 
des  individus. 

M.  Michel  Ghevalibr  ne  peut  qu'applaudir  à  l'amour 
pout  la  liberté  que  montre  M.  Limousin  à  l'occasion  des 
syndicats  ouvriers.  Il  n'est  cependant  pas  complètement 
rassuré  sur  le  genre  de  liberté  dont  M.  Limousin  demande 
que  ces  syndicats  soient  investis.  Il  y  a  telle  chose  qu'on 
appelle  du  beau  nom  de  liberté^  et  qui,  néanmoins,  ne 
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mérite  pas  de  le  porter.  Il  y  a  la  liberté  véritable  et  la  li- 
berté de  mauvais  aloi.  La  première  est  celle  qui  s'ac- 
commode de  la  liberté  d'autrui,  qui  en  désire  le  voisi- 
nage, le  contact  et  l'impulsion.  La  seconde  est  celle  qui 
se  manifeste  volontiers  par  l'oppression  d' autrui,  et  quel- 
quefois même  par  l'asservissement  de  ceux  au  profit  pré- 
tendu desquels  on  l'aurait  organisé. 

Ce  qui  fait  parler  ainsi  M.  Michel  Chevalier,  ce  sont  les 
faits  et  gestes  que  se  sont  permis  maintes  fois  les  Traders 
Unions  de  l'Angleterre,  qui  sont  le  modèle  que  se  propo- 
sent particulièrement  les  avocats  les  plus  zélés  des  syn- 
dicats d'ouvriers  en  France.  Dès  leurs  débuts,  alors 
qu'elles  étaient  fort  gênées  par  la  loi  et  par  l'autorité, 
les  unions  anglaises  ont  été  oppressives  et  aggressives 
contre  les  ouvriers  qui  se  refusaient  à  en  faire  partie, 
ou  qui,  après  en  avoir  été  membres,  en  étaient  sortis  avec 
la  résolution  de  n'y  plus  rentrer.  Elles  se  sont  livrées 
contre  eux  à  toutes  sortes  de  vexations.  On  les  a  troublés 
dans  leur  travail,  on  a  exigé  leur  renvoi  des  ateliers,  et 
il  y  a  eu  des  cas  où  on  les  a  assassinés,  avec  des  circon- 
stances aggravantes.  Le  nom  de  Broadhead,  secrétaire  de 
l'Union  des  rémouleurs  de  scies  {Saw-Grinders)  de  Shef- 
fleld,  restera  comme  celui  d'un  des  plus  impudents  scélé- 
rats du  siècle.  Aujourd'hui  que  le  législateur  a  accordé 
aux  Traders  Unions  une  immense  latitude  dans  leurs  agis- 
sements, et  que  l'administration  les  traite  avec  tous  les 
ménagements  possibles,  il,  leur  arrive  encore  de  céder 
aux  mauvais  penchants  qu'elles  avaient  pris. 

Il  y  en  a  eu  un  exemple  tout  récent  à  Londres.  La  mai- 
son Doulton  et  C%  qui  fait  de  la  poterie  sur  une  échelle 
colossale,  et  surtout  de  la  poterie  commune  pour  les  con- 
duits de  toute  espèce,  ayant  voulu  faire  apposer  des  orne- 
ments en  terre  cuite  sur  de  grands  édifices  très  élevés 
qu'elle  érige  en  ce  moment  dans  High  street,  et  ayant 
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confié  cette  besogne  à  deux  ouvriers  spécialistes  qui  y 
sont  très  habiles,  mais  qui  ne  sont  pas  des  maçons  en 
briques  (bricklayers),  a  reçu  de  cette  Union  des  injonc- 
tions de  les  congédier  sous  peine  de  voir  mettre  en  inter- 
dit ses  constructions  de  High  street,  qui  sont  en  briques, 
comme  tout  ce  qui  se  bâtit  à  Londres.  MM.  Doulton  ont 
refusé  de  se  soumettre,  et  alors  la  grève  a  été  prononcée. 
Les  maçons  unionistes  ont  quitté  le  travail,  entraînant 
leurs  camarades,  et  TUnion  a  entouré  les  constructions 
de  MM.  Doulton  dans  High  street  de  sentinelles  destinées 
à  emmener,  moitié  par  persuasion,  moitié  par  force,  tout 
maçon  qui  se  présenterait  pour  travailler.  La  grève  a 
commencé  vers  la  mi-octobre  et  n'a  fini  que  le  24  janvier. 
Le  comité  de  l'Union  des  bricklayers  a  entretenu  ses  sen- 
tinelles pendant  seize  semaines  consécutives.  Il  n'a  re- 
noncé à  sa  tentative  d'oppression  que  quand  il  a  vu  que, 
malgré  ses  intimidations,  il  était  peu  à  peu  venu  vingt- 
cinq  bricklayers  non  unionistes  travailler  régulièrement 
aux  édifices  de  MM.  Doulton. 

Les  bricklayers  unionistes,  dans  leur  égoïsme,  croyaient 
faire  de  la  liberté  en  se  comportant  ainsi  contre  les 
Doulton.  C'était,  en  effet,  une  grande  liberté  qu'ils  se 
donnaient,  mais  ils  violaient  la  liberté  des  patrons  et  des 
ouvriers. 

Espérons  que  M.  Limousin  nous  donnera  l'assurance 
que  la  liberté  pleine  et  entière  qu'il  réclame  pour  les  syn- 
dicats ouvriers  n'a  rien  de  commun  avec  la  liberté  telle 
que  l'a  entendue  TUnion  des  bricklayers  de  Londres. 

On  a  lieu  de  craindre  que  la  législation  des  syndicats, 
telle  que  l'a  présentée  l'honorable  M.  Lockroy  dans  son 
projet  de  loi,  n'ait  un  caractère  fâcheux  du  même  genre. 
Les  comités  directeurs  des  syndicats  pourraient,  d'après 
lui,  établir  entre  eux  et  avec  les  sociétés  de  patrons  des 
arrangements  auxquels  les  ouvriers  membres  des  syndi- 
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cats  seraient  tenus  de  se  conformer  pour  une  durée  de 
cinq  ans.  Les  ouvriers  membres  des  syndicats  pourraient 
ainsi  être  enchaînés  dans  leur  liberté  véritable  pour  Vin- 
tervalle  de  cinq  années,  et  ils  pourraient  être  amenés  à 
exercer  une  dure  contrainte  contre  telle  ou  telle  partie 
de  la  population  ouvrière  et  contre  eux-mêmes.  Suppo- 
sons que  le  comité  directeur  d'un  ou  de  plusieurs  syndi- 
cats fasse,  de  guerre  lasse,  accepter  à  des  patrons  un 
règlement  restrictif  à  Tégard  du  nombre  des  apprentis, 
ou  un  règlement  qui  exclue  les  femmes,  dispositions 
chères  aux  typographes  parisiens,  ou  un  règlement  qui 
interdise  le  travail  aux  pièces  pour  ne  reconn^utre  que  le 
travail  à  la  journée.  Tous  ces  règlements  attentatoires  à 
la  liberté  d'une  partie  de  la  population  et  à  l'intérêt  pu- 
blic, faudra-t-il  qu'ils  soient  d'avance  sanctionnés  par  la 
loi,  parce  que  les  comités  directeurs  d'un  certain  nombre 
de  syndicats  auront  cru  faire  un  usage  légitime  de  leur 
liberté,  en  les  établissant  et  en  les  imposant  à  des  patrons 
pusillanimes  ? 

M.  Joseph  Garnibr  pense  que  Turgot  n'a  pas  été,  si 
peu  que  ce  soit,  Tinstigateur  de  la  restriction  signalée 
par  M.  Limousin  dans  la  loi  de  juin  1791.  Turgot  était 
mort  depuis  dix  ans,  et  rien  dans  son  admirable  exposé 
des  motifs  des  édits  supprimant  les  corporations  et  la 
corvée  n'indique  une  pareille  préoccupation. 

Il  fait  aussi  observer  que  la  Constituante  n'a  maintenu 
le  régime  corporatif  pour  les  boulangers  et  les  bouchers 
que  par  des  vues  de  protection  en  faveur  de  ceux-ci  et 
de  tranquillité  publique,  obligée  qu'elle  était  de  tenir 
compte  des  mœurs  populaires.  Cette  grande  Assemblée, 
forcée  de  se  montrer  illogique,  tint  à  déclarer  que  le  ré- 
gime de  la  boulangerie  était  provisoire.  Mais  les  idées 
économiques  ont  fait  si  peu  de  progrès,  que  ce  provisoire 
a  duré  trois  quarts  de  siècle,  jusqu'en  1863.  La  prohibi- 
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tion  que  vient  de  rappeler  M.  Limousin  est  précisément 
une  preuve  de  cet  excès  de  logique.  Dans  son  ardeur  à 
proclamer  la  liberté  du  travail,  elle  voulut  empêcher  tout 
retour  vers  les  corporations,  et  elle  défendit  aux  gens  de 
la  même  profession  de  se  réunir,  de  se  donner  un  prési- 
dent et  un  secrétaire,  «  sous  le  prétexte,  disait-elle,  de 
s'entretenir  de  leurs  prétendus  intérêts  communs  ».  Le 
législateur  de  1791  dépassait  le  but;  il  violait  à  son  tour  la 
liberté  du  travail,  qu'il  voulait  garantir. 

Après  ces  remarques,  M.Joseph  Garnier  explique  l'ori- 
gine du  mouvement  syndical  commencé  par  l'initiative 
d'un  homme  très  entendu,  qui  a  su  se  créer  un  gros  re- 
venu par  la  formation  d'un  grand  nombre  de  syndicats 
dans  l'industrie  parisienne.  L'idée  a  consisté  à  grouper 
un  certain  nombre  de  personnes  de  la  même  profession, 
nommant  un  bureau  et  constituant  la  chambre  syndicale, 
à  laquelle  le  directeur  ingénieux  fournit  un  local,  des 
employés,  des  consultations  et  un  journal  moyennant  une 
cotisation.  Les  bureaux  des  chambres  forment  le  «  syn- 
dicat général  »,  d'où  s'est  détaché  un  autre  syndicat  gé- 
néral, qui  a  pris  le  nom  de  Comité  central. 

Ce  groupement  a  fait  que  les  industriels  parisiens  se 
sont  occupés  non  seulement  de  leurs  questions  spéciales, 
mais  des  questions  générales  économiques,  et  que  les 
syndicats  ont  pratiqué  l'arbitrage  avec  succès  et  sont 
devenus  les  auxiliaires  du  Tribunal  de  commerce  qui  a 
souvent  envoyé  les  plaideurs  devant  eux.  Mais  les  poli- 
ticiens des  groupes  ayant  agi  sur  les  élections  des  mem- 
bres de  la  Chambre  de  commerce  et  des  juges  du  Tribu- 
nal de  commerce,  ce  dernier  a  demandé  la  prohibition 
de  l'arbitrage  par  les  chambres  qui  n'ont  pas  le  caractère 
individuel  indiqué  par  le  Code  de  commerce. 

L'importance  prise  par  ces  chambres  a  fait  penser  à 
des  chambres  syndicales  d'ouvriers  qui  seraient  des  in- 
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terprètes  éclairés  des  ouvriers,  des  auxiliaires  des  pru- 
d'hommes et  de  bons  intermédiaires  dans  les  rapports 
avec  les  patrons.  Mais  les  ouvriers  n'ont  pas  tardé  à  sor- 
tir de  la  réalité  ;  voilà  qu'ils  rêvent  dans  le  syndicat,  le 
congrès  ouvrier  nous  l'a  montré,  un  idéal  de  corporation 
peu  défini  ;  le  mot  remplace  celui  de  coopération,  qui  a 
lui-même  remplacé  celui  à' association  tant  chanté  après 
1848.  Aussi  le  projet  de  loi  de  M.  Lockroy  a-t-il  médio- 
crement satisfait  Topinion  ouvrière.   . 

M.  Joseph  Garnier  ne  verrait  que  des  avantages  dans 
les  chambres  syndicales  des  ouvriers,  si  ceux-ci  pou- 
vaient s'en  tenir  à  la  réalité.  Mais  il  croit  que  ces  cham- 
bres sont  d'une  formation  plus  difficile  que  les  autres,  et 
cela  à  cause  du  grand  nombre  des  ouvriers  et  de  leur 
peu  de  ressources. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  leur  laisser  toute  liberté,  comme 
aux  autres,  et  il  faut  abroger  cet  article  de  la  loi  de  1791 
qu'on  a  fait  revivre.  Il  faut  faire  disparaître  les  entraves 
de  l'association,  pour  qu'elle  puisse  produire  tout  son 
eflfet;  l'esprit  coopératif  n'est  pas  à  craindre  sous  un  ré- 
gime de  liberté  générale  et  complète. 

Mais  avec  cette  liberté  d'association  ou  de  syndicat, 
et  pour  la  garantir,  il  faut  une  loi  contre  les  «  molesta- 
tions  »,  comme  on  en  a  fait  une  en  Angleterre,  qui  pro- 
tège les  individus,  hommes  et  femmes,  qui  veulent  se 
syndiquer  autrement  ou  ne  pas  se  syndiquer,  il  faut  que 
la  magistrature  fasse  mieux  son  devoir  que  sous  l'Em- 
pire, il  faut  que  les  mœurs  des  classes  industrielles  pro- 
gressent et  qu'on  leur  enseigne  l'économie  politique. 

M.  BoNNAL  dit  que  de  tous  les  principes  de  droit  public 
proclamés  en  1789,  il  n'en  est  pas  déplus  cher  peut-être 
aux  économistes  que  le  principe  de  la  liberté  du  travail. 
L'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  le  font  défendre 
par  leurs  organes  accrédités  et  par  les  hommes  que  leur 
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position  politique  ou  scientifique  désignent  au  choix  de 
leurs  concitoyens.  Sans  liberté  du  travail  il  n'y  a  plus,  en 
effet,  ni  liberté  individuelle,  ni  égalité  devant  la  loi,  car 
toute  atteinte  portée  à  la  première  entraîne  forcément  la 
violation  de  l'une  ou  de  Tautre.  Aux  entraves  de  l'ancien 
régime,  vainement  brisées  un  jour  par  Turgot,  la  Révo- 
lution française  répondit  par  la  destruction  des  corpora- 
tions connues  comme  maîtrises  et  jurandes.  Ce  n'est  sans 
doute  pas  leur  réorganisation  sous  une  estampille  nou- 
velle qu'entend  recommander  le  projet  de  loi  dont  on 
vient  de  parler.  Il  y  aurait  cependant  à  craindre  qu'il  en 
fût  ainsi  si  on  le  maintenait  tel  qu'il  est  projeté.  Aux 
termes  de  la  loi  de  mars  1791,  il  était  libre  à  toute  per- 
sonne de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession, 
tel  art,  tel  métier  qu'elle  voudrait,  à  la  condition  de  payer 
une  patente. 

Voilà  le  point  de  départ  de  la  liberté  du  travail.  Une 
organisation  antérieure  a  dû  avoir  lieu  selon  les  circon- 
stances. De  là,  les  lois  qui  ont  réglé  avec  le  temps  les  rap- 
ports entre  les  chefs,  les  apprentis  et  leurs  ouvriers,  lois 
qu'il  suffit  de  rappeler  comme  principe.  Parmi  les  modi- 
fications intervenues,  il  n'en  existe  pas  de  plus  grave,  de 
plus  ridicule  peut-être  que  celle  qui  réforma  les  arti- 
cles 414,  415  et  416  du  Code  pénal  en  1864  et  qui  est 
connue  sous  le  nom  de  loi  des  coalitions.  On  aurait  dû  dire  : 
liberté  absolue  des  coalitions.  Cette  seconde  disposition 
en  ferait  mieux  ressortir  les  tendances  et  les  esprits  trop 
généreux  en  comprendraient  mieux  la  portée.  Si  ridicule 
que  soit  cette  loi,  dictée  par  des  vues  politiques  et  em- 
preinte des  doctrines  socialistes,  on  en  aurait  pu  amoin- 
drir les  effets  dans  l'application,  mais  pour  des  raisons 
que  nous  n'avons  pas  à  exposer,  les  parquets  de  l'Empire 
ne  crurent  pas  devoir  le  faire. 

Le  droit  de  se  concerter  contre  les  patrons  pour  régie- 
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menter  sur  de  nouvelles  bases  le  taux  des  salaires,  et  Ton 
sait  si  la  classe  ouvrière  en  a  usé  sans  s'inquiéter  du  res- 
pect des  contrats  synallagmatiques  conclus  avec  son  ap- 
probation entre  les  patrons  et  leur  clientèle  commerciale 
ou  industrielle,  n'autorisait  pas  des  associations  de  plus 
de  vingt  personnes  pouvant  diriger  le  mouvement.  C'est 
là  ce  que  veut  détruire  le  projet  en  discussion,  et  c'est 
moins  la  loi  de  juin  1791  qu'on  a  en  vue  que  ce  deuxième 
principe  de  la  loi  du  25  mai  1864.  Les  faits  le  prouvent. 
Est- on  bien  sûr  que  les  ouvriers  n'aient  pas  outrepassé 
leurs  droits  sur  ces  deux  points  de  doctrine?  L'orateur  le 
pense,  et  il  cite  une  foule  de  faits  propres  à  prouver  l'abus 
qui  a  été  fait  par  les  ouvriers  d'une  loi  excessive  par  les 
conséquences  désastreuses  qu'elle  a  dû  entraîner. 

M.  Bonnal,  personnellement,  a  appartenu  à  l'industrie 
pendant  de  longues  années,  il  a  vécu  avec  des  ouvriers, 
il  en  a  dirigé  et  des  plus  intelligents,  et  des  plus  décidés 
dans  les  luttes  politiques  ou  sociales  dont  nous  sommes 
les  témoins.  Combien  de  chefs  d'atelier  en  ont  été 
comme  lui  les  victimes  !  Il  parle  donc  en  connaissance 
de  cause  ;  il  a  remarqué  le  mépris  de  la  classe  ouvrière, 
en  général,  pour  les  lois  économiques,  pour  les  grands 
principes  de  la  Révolution  lorsque  l'intérêt  personnel  est 
en  jeu,  et  pour  la  doctrine  des  contrats  du  droit  civil. 
M.  Bonnal  cite  des  exemples  déplorables  de  pression, 
de  contrainte,  de  violence  et  de  mauvaise  foi.  Il  n'y  a 
pas  jusqu'au  droit  de  propriété  qui  n'ait  été  ainsi  com- 
promis. La  réorganisation  des  corporations  avec  une 
appellation  nouvelle  reste  le  but  caché,  mais  réel  de  ceux 
qui  parlent  en  bien  de  la  Révolution  et  qui  entendent  rele- 
ver les  monopoles  et  les  privilèges  parce  qu'ils  comptent 
qu'ils  le  seraient  à  leur  profit.  Les  chambres  syndicales, 
si  l'on  maintient  le  projet  tel  qu'il  vient  d'être  présenté  et 
défendu  seraient  un  péril;  il  autoriserait  la  création  d'une 
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sorte  de  second  parlement  dans  TÉtat,  un  parlement  ou- 
vrier avec  ses  préjuges  et  son  ignorance.  Or,  de  même 
qu'il  n'y  a  pas  une  économie  politique  pour  la  classe  ou- 
vrière et  une  économie  politique  pour  chacune  des  autres 
classes  de  la  société,  de  même  il  ne  doit  pas  y  avoir  un 
parlement  pour  les  intérêts  ouvriers  et  un  parlement  pour 
la  politique  pure.  La  liberté  du  travail  a  été  proclamée 
par  la  première  Constituante,  M.  Bonnal  conclut  en  de- 
mandant qu'on  respecte  l'œuvre  de  la  Révolution  fran- 
çaise contre  des  innovateurs  dangereux  en  politique 
comme  en  économie  sociale. 

M.  Léopold  Hervieux  se  déclare,  en  ce  qui  touche  les 
syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers,  partisan  de  la  liberté 
absolue,  parce  que  les  uns  comme  les  autres  sont  inoflfen- 
sifs  et  incapables  de  nuire  à  la  liberté  du  travail. 

Il  complète  les  explications  de  M.  Joseph  Garnier  et  il 
expose  qu'il  existe  à  Paris  trois  catégories  de  chambres 
sjmdicales  de  patrons,  les  chambres  isolées,  telles  que 
les  chambres  des  grains  et  farines,  des  bronzes,  de  la 
quincaillerie,  de  la  céramique  et  de  la  verrerie  et  beaucoup 
d'autres,  les  chambres  relatives  au  bâtiment,  groupées 
sous  le  nom  de  chambres  syndicales  des  entrepreneurs  ou 
de  chambres  de  la  Sainte-Chapelle^  et  les  chambres  plus 
nombreuses  réunies  au  boulevard  Sébastopol. 

Il  a  été,  pendant  dix  années,  en  relations  très  suivies 
avec  ces  dernières  ;  il  connut  exactement  leur  mode  de 
constitution,  leur  sphère  d'action  et  le  lien  qui  les  unit. 
Ces  chambres  doivent  en  grande  partie  leur  existence  à 
un  agent  qui  les  crée  et  perçoit  ensuite  sur  leurs  mem- 
bres une  cotisation  annuelle.  Lorsqu'il  s'aperçoit  qu'une 
industrie  quelconque  n'est  pas  représentée  par  une  cham- 
bre syndicale,  il  s'occupe  d'en  créer  une,  et  pour  cela  il 
fait,  par  des  employés  attachés  à  son  agence,  recueillir 
des  adhésions  chez  les  commerçants  appartenant  à  l'in- 
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dustrie  que  la  chambre  à  créer  doit  représenter.  Le  plus 
souvent,  ces  adhésions  sont  données  par  des  commer- 
çants honorables  sans  doute,  mais  peu  importants  et  peu 
capables  de  s'imposer  aux  autres.  C'est  avec  ces  élé- 
ments que  les  chambres  se  constituent.  On  conçoit  dès 
lors  qu'elles  n'aient  pas  individuellement  la  prétention  de 
régenter  le  groupe  dont  elles  se  déclarent  la  personni- 
fication. Aussi  M.  Hervieux  ne  leur  a-t-il  jamais  vu  créer 
de  tarifs  destinés  à  être  imposés  aux  patrons  par  elles,  et 
par  les  patrons  aux  ouvriers. 

Mais  si,  individuellement,  elles  n'ont  pas  chacune  sur 
son  groupe  une  influence  bien  grande,  il  faut  reconnaître 
que,  collectivement,  elles  constituent  dans  la  main  de  leur 
agent  une  force  très  réelle.  En  effet,  elles  ont  un  lien 
commun  au  moyen  d'un  syndicat  général  composé  de  tous 
leurs  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires.  Mais  la 
puissance  de  ce  syndicat  général  ne  s'exerce  que  sur  les 
questions  d'intérêt  général,  telles  que  les  traités  de  com- 
merce, l'importation,  l'exportation,  les  expositions  natio- 
nales ou  internationales,  les  droits  de  douane,  les  octrois, 
les  moyens  de  favoriser  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie,  les  modifications  à  introduire  dans  la 
législation  commerciale  ;  mais  jamais  elles  ne  s'occupent 
des  questions  de  salaires  intéressant  tel  ou  tel  genre  spé- 
cial de  commerce  et  d'industrie. 

La  principale  action  que  les  chambres  syndicales  exer- 
çaient individuellement,  au  boulevard  de  Sébastopol 
comme  ailleurs,  consistait  à  servir,  en  qualité  d'arbitres 
rapporteurs,  d'auxiliaires  au  tribunal  de  commerce,  et  il 
faut  reconnaître  que,  longtemps,  malgré  leurs  défauts  et 
leur  absence  trop  grande  de  notions  juridiques,  elles  ont 
rendu  des  services  réels,  surtout  dans  les  petits  litiges 
dans  lesquels  elles  avaient  le  mérite  d'être  moins  oné- 
reuses que  les  arbitres  salariés. 
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Mais  cette  action  individuelle,  elles  ont  cessé  de  l'exer- 
cer. Le  syndicat  général  du  boulevard  de  Sébastopol 
s'étant  entendu  avec  les  chambres  groupées  ou  isolées 
qui  ne  relevaient  pas  de  lui,  pour  intervenir  dans  les  élec- 
tions consulaires,  il  en  est  résulté  des  luttes  électorales, 
qui  ont  appelé  sur  les  syndicats  l'attention  du  garde  des 
sceaux  ;  et  ce  dernier,  considérant  que  la  loi,  en  donnant 
aux  tribunaux  de  commerce  la  faculté  de  nommer  des 
arbitres  rapporteurs,  avait  eu  en  vue  des  êtres  juridiques 
et  non  des  collectivités  qui  ne  constituaient  pas  des  per- 
sonnes légales,  formula  un  avis  qui  déposséda  tous  les 
syndicats  parisiens  de  leur  rôle  d'auxiliaires  delà  justice 
consulaire.  Il  s'ensuit  qu'ils  n'ont  plus  de  rapport  avec  le 
Tribunal  que  par  l'influence  qu'ils  peuvent  collectivement, 
par  leurs  délégués  réunis  en  commission,  exercer  an- 
nuellement sur  les  élections  de  juges  au  Tribunal  de  com- 
merce, et  cette  influence,  il  faut  reconnaître  qu'ils  en 
usent  sagement. 

Réduite  à  ces  termes,  l'action  des  chambres  syndicales 
de  patrons  n'a  rien  de  dangereux,  et  l'on  conçoit  que, 
même  sous  l'Empire,  elles  aient  joui  d'une  complète  li- 
berté. Cette  liberté  était  le  résultat  de  la  force  des  choses  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  les  mœurs  font  les  lois,  elles 
les  défont  aussi.  La  haine  passagère  dupasse  a  pu  donner 
naissance  à  la  loi  du  17  juin  1791,  mais  l'utilité  des  cham- 
bres syndicales  a  dû  nécessairement  la  faire  tomber  en 
désuétude  ;  il  ne  faut  pas, par  une  loi  nouvelle,  restreindre 
la  liberté. 

M.  Hervieux  comprendrait  cette  restriction  si  l'on  pou- 
vait dire  que  les  syndicats  d'ouvriers  sont  dangereux  ; 
mais  il  n'en  connaît  pas,  et  il  croit  qull  n'en  existe  pas,  à 
moins  qu'on  ne  donne  ce  nom  aux  coalitions,  qui,  n'étant 
que  des  accidents  temporaires,  ne  peuvent  pas  être  assi- 
milés aux  chambres  syndicales  supposant  la  permanence. 
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Il  y  a  eu  et  il  y  a  encore,  depuis  la  loi  du  24  juillet  1867, 
des  sociétés  coopératives  d'ouvriers;  mais  les  ouvriers 
n'étaient  pas  mûrs  pour  profiter  de  la  loi,  et  les  sociétés 
coopératives  ont  presque  toutes  rapidement  succombé. 

Quelle  crainte  alors  peut-on  avoir  de  la  liberté,  et  s'il 
est  un  danger  réel  à  redouter,  n'est-ce  pas  celui  qui  pour- 
rait résulter  de  la  restriction  de  la  liberté,  et  qui,  par  la 
réglementation,  donnerait  fatalement  aux  uns  contre  les 
autres  des  armes  qu'il  ne  faut  fournir  à  personne  ? 

Lb  président  fait  observer  à  M.  Hervieux  que  les  ren- 
seignements qu'il  vient  de  donner  à  la  réunion  sur  une 
catégorie  spécialement  d'associations  industrielles  qui 
existent  à  Paris  sont  fort  intéressants.  Mais  ils  sont  étran- 
gers au  sujet  que  la  Société  discute.  La  Société  s'est 
proposé  surtout  d'examiner  l'organisation  des  syndicats 
ouvriers  dont  on  s'occupe  beaucoup  en  ce  moment.  Les 
associations  dont  a  si  bien  parlé  M.  Hervieux  sont  com- 
posées d'éléments  tout  diflférents. 

M.  Limousin  demande  la  parole  le  dernier  pour  passer 
en  revue  diverses  observations  qui  ont  été  présentées; 
mais  ses  réponses  ne  portent  pas  sur  le  fond  du  débat.  Il 
tient  à  dire  qu'il  comprend  la  liberté  du  travail  comme 
M.  Michel  Chevalier. 


Séance  du  5  mars  1877. 

M.  Michel  Chevalier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  le  docteur  O.-J.  Brooh,  ancien 
conseiller  d'État  et  ancien  ministre  de  la  marine  en  Nor- 
vège, membre  de  la  commission  internationale  du  mètre, 
et  M.  Calvet-Besson,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Toulouse. 

M.  Maurice  Blogk  informe  la  Société  de  la  mort  de 
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M.  Otto  Hubner.  Cet  économiste  distingué  était  connu 
d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société,  car  il 
avait  participé  au  mouvement  politique  de  1848  en  Alle- 
magne et  avait  été  alors  obligé  de  chercher  un  refuge  en 
France;  plus  tard,  plusieurs  membres  Tout  rencontré 
dans  les  Congrès  d'économie  politique  ou  de  statistique, 

M.  0.  Hûbner  a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages. 
On  cite  avec  éloge  son  Traité  des  banques,  qui  se  distingue 
par  une  grande  clarté.  Son  Exposé  comparé  des  tarifs 
douaniers  di  QM  du  succès;  il  en  est  de  même  d'un  petit 
Traité  d'économie  politique  y  qui  a  été  traduit  en  français 
par  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu.  Il  a  publié  aussi  divers 
écrits  sur  le  libre-échange,  dont,  en  plusieurs  circons- 
tances, il  a  été  le  champion  zélé  et  brillant. 

A  l'époque  tourmentée  qui  a  marqué  la  fin  de  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle,  M.  0,  Hûbner  avait  été  plu- 
sieurs fois  consulté,  notamment  par  le  gouvernement 
autrichien,  sur  des  questions  financières.  Rentré  en  Alle- 
magne, il  se  fixa  à  Berlin  et  ouvrit  un  bureau  de  consulta- 
tions financières  et  statistiques.  Il  publia  alors,  après  1852, 
pendant  cinq  ou  six  années,  un  annuaire  statistique  très 
bien  fait,  et,  pendant  une  série  d'années  plus  longue,  une 
Statistique  comparée  où  les  données  les  plus  importantes 
relatives  à  chaque  pays  étaient  réunies  sur  une  même 
feuille.  Ce  tableau  a  paru  en  trois  langues  :  français,  an- 
glais et  allemand. 

Il  y  aune  quinzaine  d'années,  M.  0.  Hiibner  fonda  une 
caisse  hypothécaire  dont  il  a  été  l'un  des  directeurs  j  usqu'à 
sa  mort.  On  retrouve  souvent  son  nom  dans  les  comptes 
rendus  des  discussions  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Berlin,  auxquelles  il  prenait  une  part  active. 

M.  0.  Hûbner  est  mort  en  janvier  dernier,  âgé  de  cin- 
quante-huit ans  ;  il  était  né  en  1818,  à  Leipzig.  Il  sera 
certainement  regretté  de  ceux  qui  l'ont  connu,  car  c'était 
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un  homme  de  rapports  agréables,  un  homme  d'esprit  et 
bienveillant;  et,  comme  il  a  rendu  des  services  à  la  science 
économique,  il  est  juste  de  lui  consacrer  ici  un  souvenir 
sympathique. 

Le  président  annonce  ensuite  que  le  bureau  s'est  réuni 
pour  s'occuper  de  la  médaille  votée  par  la  Société  sur  la 
proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  en  commémoration 
des  deux  grands  événements  économiques  de  1776  :  la 
publication  de  la  Richesse  des  nations,  par  Adam  Smith,  et 
rÉdit  proclamant  la  liberté  du  travail,  par  Turgot.  Une 
épreuve  de  cette  médaille  sera  bientôt  mise  sous  les  yeux 
de  la  Société. 

Le  président  annonce  ensuite  que  la  Société  aura  à 
procéder,  dans  sa  réunion  d'avril,  à  l'élection  de  trois 
vice-présidents,  en  remplacement  de  MM.Pellat,  de  Ker- 
gorlay  et  Wolowski.  Suivant  l'usage,  les  membres  rece- 
vront une  liste  de  candidats  proposés  par  le  bureau  et 
pris  parmi  les  plus  anciens,  les  plus  assidus  et  ayant  le 
plus  de  notoriété. 

Le  secrétaire  perpétuel  dit  qu'il  a  reçu  un  exemplaire 
du  programme  de  concours  de  la  Société  dunkerquoise 
pour  l'encouragement  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts,  dans  lequel  il  a  vu  l'annonce  d'un  prix  qui  intéresse 
la  Société  d'économie  politique  et  qui  renouvellera  de 
vifs  souvenirs  dans  l'esprit  de  ceux  de  ses  membres  qui 
en  faisaient  partie  avant  1852.  La  section  des  lettres  de 
la  Société  dunkerquoise  institue  un  prix  de  300  francs 
pour  une  étude  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Charles  Go- 
quelin,  né  à  Dunkerque  en  1803,  mort  à  [Paris  en  1852. 
Gharles  Goquelin ,  auteur  d'un  de  nos  meilleurs  écrits 
sur  les  banques,  a  été  un  des  plus  vaillants  défenseurs 
de  la  Uberté  commerciale,  et  un  des  principaux  rédac- 
teurs du  Dictionnaire  (T économie  politique,  du  Jotimal  des 
Économistes  et  de  la  Revue  des  Deux-Mondes. 
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M.  NoTTELLE  mentionne  une  conférence  publique  qu'il 
vient  de  faire,  le  21  février,  au  nom  des  amis  de  la  Société 
de  la  Paix,  à  Angoulême,  avec  l'assistance  des  autorités 
départementales  et  municipales ,  devant  un  nombreux 
public  très  sympathique.il  s'était  proposé  de  donner  une 
idée  exacte,  qu'il  croit  neuve  par  certains  côtés,  de  ce 
phénomène  social  si  terrible  et  si  controversé  qui  s'ap- 
pelle la  guerre;  de  dégager  la  caractéristique  de  la  civi- 
lisation actuelle  ;  d'éclairer  réciproquement  la  guerre  et 
la  civilisation  par  leur  confrontation  et  de  tirer  de  là  une 
conclusion  rationnelle  et  politique. 

Après  ces  communications,  le  président  donne  la  parole 
à  M.  le  docteur  Broch,  ancien  conseiller  d'État  et  ministre 
de  la  marine  en  Norvège. 

Celui-ci  fait  un  très  intéressant  exposé  de  l'état  et  du 
progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  pêche  en  Nor- 
vège. Il  montre  ensuite  combien  les  réformes  douanières 
ont  été  favorables  à  cette  branche  de  la  richesse  de  son 
pays,  et  il  signale  les  avantages  que  la  France  retirerait 
de  l'abaissement  de  ses  tarifs  douaniers. 

Interrogé  par  le  président,  sur  les  dispositions  de  la 
Norvège  relativement  aux  traités  de  commerce,  le  doc- 
teur Broch  répond  que  son  pays  est  entré  résolument  un 
des  premiers,  ainsi  que  la  Suède,  dans  la  voie  du  libre- 
échange,  et  qu'il  n'a  pas  lieu  de  s'en  repentir.  M.  Broch 
compte  bien  que  la  Norvège  restera  fidèle  à*  ses  antécé- 
dents libéraux,  et  il  souhaite  que  cet  exemple  soit  suivi 
par  la  France,  actuellement  fermée  à  toute  importation 
norvégienne,  hormis  les  rogues,  qui  payent  des  droits 
quasi-prohibitifs. 

Également  interrogé  par  le  président  sur  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  en  Norvège,  M,  Broch  dit 
que,  jusqu'ici,  la  science  économique  a  été  jointe  au  droit 
administratif  dans  la  chaire  de  l'Université  de  Christiania, 
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mais  que  le  Storthing,  parlement  norvégien,  vient  d'af- 
fecter à  renseignement  de  l'économie  politique  une 
chaire  spéciale,  dont  le  titulaire  n'est  pas  encore  désigné. 
Dans  les  écoles,  on  n'enseigne  qu'un  peu  de  statistique. 
Toutefois,  les  renseignements  statistiques  abondent  dans 
les  almanachs  qui  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
M.  Broch  sgoute  que  le  Storthing  se  montre  toujours  dis- 
posé à  favoriser  et  à  développer  l'enseignement  à  tous 
ses  degrés  et  dans  toutes  ses  branches. 

M.  Joseph  Garnier,  qui  a  écouté  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt l'exposé  de  M.  Broch  sur  les  pêcheries  norvégienne», 
tient  à  constater  que,  d'après  le  témoignage  du  savant 
docteur,  la  marine  norvégienne  est  parvenue  au  remar- 
quable développement  qu'on  lui  connaît,  grâce  à  la  li- 
berté dont  elle  jouit,  grâce  à  l'activité  des  industries  qui 
lui  fournissent  le  fret,  grâce  aussi  à  l'hospitalité  qu'elle 
trouve  dans  les  ports  largement  ouverts  des  pays  autres 
que  la  France,  et  qu'elle  ne  demande  pas  à  son  gouverne- 
ment de  Tentretenir  dans  une  atonie  énervante  par  des 
primes  ou  des  surtaxes  de  pavillon  ;  c'est  un  exemple  à 
proposer  à  nos  armateurs,  à  nos  constructeurs  et  aussi 
à  nos  législateurs  qui  vont  avoir  sous  peu  à  traiter  la 
question. 

Le  président  remercie  l'honorable  invité  de  sa  très 
intéressante  conférence,  qui  a  remplacé  pour  cette  fois 
les  discussions  habituelles  de  la  Société. 


Séance  du  5  avril  1877. 


M.  Renouard  a  présidé  cette  réunion, à  laquelle  avaient 
été  invités  :  M.  Couraud,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à 
Bordeaux  ;  M.  Arturo  de  Marcoartu,  ancien  député  aux 
Cortès  espagnoles  ;  M.  Jules-Gharles  Roux,  juge  au  tri- 
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bunal  de  commerce  de  Marseille  ;  M.  Pascal  Lombard, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  et  à 
laquelle  assistaient  en  qualité  de  membres  nouvellement 
admis  par  le  Bureau  :  M.  Antoine  Richard  (du  Cantal), 
agronome,  ancien  député;  M.  le  vicomte  Paul  d'Abzac, 
consul  de  France  à  Riga  ;  M.  Eugène  Petit,  publiciste  ; 
M.  Jules  Robyns,  trésorier  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris;  M.  O'Gallighan,  rédacteur  du  Manchester 
Guardian. 

Immédiatement  après  le  dîner,  sur  l'initiative  du  pré- 
sident, il  est  procédé  à  Télection  de  trois  vice-présidents. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  reçu  les  bulle- 
tins de  vote  de  quatre  membres  qui  n'ont  pu  se  rendre  à 
la  réunion.  Après  des  observations  de  MM.  Villiaumé  et 
Richard  (du  Cantal),  la  réunion  décide  que  ces  votes  ne 
seront  pas  mis  dans  Turne  et  ne  compteront  pas  au  scru- 
tin, parce  que  les  membres  absents  n'ont  pas  été  avisés 
qu'ils  pourraient  voter  par  correspondance. 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu  dans  la  der- 
nière séance,  le  secrétaire  perpétuel  avait  fait  parvenir 
à  chaque  membre  un  avis  ainsi  conçu  : 

c(  Il  sera  procédé,  dans  la  séance  du  5  avril,  à  l'élection 
de  trois  vice-présidents,  conformément  à  ce  qui  a  été  dé- 
cidé dans  la  réunion  du  5  mars. 

«  Les  candidats  proposés  par  le  bureau,  selon  l'usage, 
sont,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Cochut,  d'Estemo, 
de  Molinari,  de  Parieu,  Frédéric  Passy,  N.  Villiaumé, 
choisis  parmi  les  membres  les  plus  anciens  et  les  plus 
assidus  aux  réunions.  » 

D'autre  part,  chaque  membre  avait  reçu  une  circulaire 
anonyme  recommandant  la  candidature  de  MM.  Paul  Coq, 
Frédéric  Passy,  Clamageran;  mais  M.  Paul  Coq  s'est  em- 
pressé de  décliner  toute  candidature  et  a  tenu  à  dire  qu'on 
avait  pris  son  nom  tout  à  fait  à  son  insu.  Le  secrétaire 
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perpétuel  a  annoncé  d'autre  part  que  M.  Cochut  se  con- 
tentait de  l'honneur  d'être  porté  sur  la  liste  du  bureau  et 
qu'il  désirait  ne  pas  voir  maintenir  sa  candidature. 

Après  ces  explications,  les  votes  ayant  été  recueillis,  le 
président  a  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  ;  en  voici 
les  résultats  : 

Ont  été  élus  :  MM.  Frédéric  Passy  et  de  Parieu,  au 
premier  tour,  à  la  majorité  absolue,  et  M.  d'Esterno, 
au  deuxième  tour,  à  la  majorité  relative. 

Au  premier  tour,  il  y  avait  60  votants  ;  majorité  abso- 
lue, 31.  Les  voix  ont  été  ainsi  réparties  :  Frédéric 
Passy,  43  ;  de  Parieu,  31  ;  d'Esterno,  28;  Glamageran,  19; 
de  Molinari,  18  ;  Villiaumé,  18  ;  Paul  Coq,  9  ;  Cochut,  4  ; 
Borie,  1  ;  Gourcelle-Seneuil,  1  ;  Pascal  Duprat,  1  ;  Paul 
Leroy-Beaulieu,  1  ;  billets  nuls,  6. 

Au  deuxième  tour,  il  y  avait  65  votants.  Les  voix  se 
sont  ainsi  réparties  :  d'Esterno,  28  ;  Glamageran,  17  ; 
Villiaumé  9;  de  Molinari,  5;  Cochut,  2;  Paul  Coq,  2; 
Limousin,  1  ;  billet  blanc,  1. 

En  conséquence,  le  président  proclame  MM.  Frédéric 
Passy,  de  Parieu  et  d'Esterno,  comme  vice- présidents 
du  bureau  de  la  Société  d'économie  politique,  qui  se 
trouve  composé  comme  suit  :  présidents  :  MM.  Hippo- 
lyte  Passy  et  Ch.  Renouard,  élus  en  1845;  vice-prési- 
dents :  M.  Michel  Chevalier,  élu  en  1858  ;  M.  Léonce  de 
Lavergne,  élu  en  1861  ;  M.  Joseph  Garnier,  élu  en  1861  et 
faisant  fonctions  de  secrétaire  perpétuel  ;  MM.  Léon  Say 
et  E.  Laboulaye,  élus  en  1872;  MM.  Frédéric  Passy,  de 
Parieu  et  d'Esterno,  élus  en  1877  ;  questeur-trésorier  : 
M.  Alph.  Courtois,  élu  en  1865. 

Après  les  votes,  M.  Joseph  Garnier  appelle  l'attention 
de  la  réunion  sur  le  décret  présidentiel  du  26  mars  1877, 
contresigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui, 
réglant  l'ordre  des  cours  et  des  exercices  dans  les  Écoles 
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de  droit,  comprend  enfin  Téconomie  politique  dans  l'en- 
seignement de  ces  écoles.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 
«  L'économie  politique  est  comprise  au  nombre  des  ma- 
tières de  la  seconde  année  des  études  juridiques.  » 

Ce  décret  est  attendu  depuis  six  mois,  ce  qui  dénote 
que  ce  n'est  pas  avec  enthousiasme  qu'une  place  a  été 
assignée  à  l'économie  politique,  que  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  fait  caractéristique,  n'a  rendue 
obligatoire  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dit  M.  Joseph  Garnier,  le  fait  va 
s'accomplissant ,  et  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que 
M.  Waddington  nomme  des  professeurs  à  toutes  les  fa- 
cultés. Il  reste  encore  à  pourvoir  aux  chaires  d'Aix,  de 
Gaen,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Nancy,  Poitiers.  En  au- 
tomne dernier,  M.  E,  Worms,  déjà  professeur  à  la  Fa- 
culté de  Rennes,  a  été  nommé  professeur  d'économie 
politique  ;  M.  0.  Gide,  agrégé,  a  été  nommé  à  Bordeaux, 
et  M.  Arnault,  agrégé,  a  été  nommé  à  Toulouse.  M.Rou- 
gier,  licencié,  avait  été  nommé  en  1874  à  Lyon,  sur  la 
demande  des  Lyonnais,  et  M.  Batbie  est  depuis  1864 
titulaire  de  la  chaire  créée  à  la  Faculté  de  Paris  par 
M.  Duruy,  auquel  le  bureau  de  la  Société  avait  signalé 
la  lacune  qu'il  y  avait  dans  renseignement  public  en 
général,  et  dans  renseignement  des  Facultés  de  droit  en 
particulier. 

Après  cette  communication,  le  secrétaire  perpétuel 
fait  part  à  la  réunion  d'une  circulaire  qu'il  a  reçue  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Sienne,  relative  au  second 
centenaire  de  la  naissance  de  l'archidiacre  économiste 
Bandini,  né  le  19  avril  1677,  et  dont  l'ouvrage  {Discorso 
sull  economica  politicà),  qui  se  trouve  dans  la  collection 
du  baron  Custodi,  démontrait  il  y  a  deux  cents  ans  les 
avantages  de  la  liberté  économique,  de  la  non-interven- 
tion du  gouvernement  et  de  la  simplicité  de  l'impôt. 

4 
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Il  y  aura  une  belle  fête  à  Sienne,  le  19  avril,  à  laquelle 
sont  invités  les  économistes  de  tous  les  pays. 

M.  FoucHER  DE  Carbil,  séuateur,  annonce  la  constitu- 
tion d'une  Société  pour  la  colonisation  de  l'Algérie  par 
les  enfants  assistés  de  France. 

Il  fait  remarquer  que  depuis  bientôt  un  demi-siècle  que 
la  France  possède  l'Algérie,  elle  n'est  pas  encore  arrivée 
à  en  faire  une  colonie  se  suffisant  à  elle-même.  Cette  si- 
tuation est  causée  par  la  prédominance  de  l'élément  indi- 
gène sur  l'élément  français,  prédominance  qui  nécessite 
en  Algérie  le  maintien  d'une  organisation  militaire.  Il  est 
donc  indispensable  d'infuser  en  Algérie  le  sang  français. 
Mais  le  Français  aime  son  sol  et  ne  le  quitte  que  pour 
y  revenir.  Tandis  que  l'Algérie  manque  de  Français, 
300000  enfants  assistés  vivent  en  France,  exposés  à  tous 
les  entraînements  de  la  misère  et  privés  de  l'action  mo- 
ralisatrice de  la  famille.  Or,  Tun  des  devoirs  les  plus 
sacrés  qui  incombent  à  la  Société  étant  de  pourvoir  à 
l'éducation  et  à  l'avenir  des  enfants  laissés  à  la  charge 
de  la  charité  publique,  il  a  semblé  aux  fondateurs  qu'une 
des  meilleures  solutions  de  ce  grave  problème  social 
était  d'utiliser  les  enfants  abandonnés,  en  en  faisant  des 
colons  et  en  leur  assurant  un  avenir. 

L'Algérie  offte,  par  son  climat  tempéré  et  la  fertilité  de 
son  sol,  en  grande  partie  inculte  faute  de  bras,  d'immenses 
ressources  pour  les  entreprises  de  cette  nature.  Les  en- 
fants assistés  trouveront  donc  là  des  moyens  d'existence 
bien  préférables  à  ceux  qu'ils  se  procurent  péniblement 
en  France.  Pour  réaliser  cette  œuvre,  les  fondateurs 
s'adressent  aux  sentiments  de  patriotisme  et  de  charité 
qui  ne  se  sont  jamais  démentis  dans  notre  pays,  chaque 
fois  qu'on  y  a  fait  un  appel  légitime. 

L'organisation  de  l'œuvre  consiste  :  V  dans  une  So- 
ciété dont  le  siège  est  à  Paris,  et  qui  est  représentée  dans 
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les  départements  par  des  comités  locaux  ;  2*  dans  une  ou 
plusieurs  colonies  agricoles  algériennes  destinées  à  l'édu- 
cation professionnelle  des  enfants  assistés  ;  3'  dans  l'ob- 
tention de  terres  en  Algérie. 

La  Société,  dès  à  présent,  s'est  assuré  le  recrutement 
d'un  certain  nombre  d'enfants  qui  seront  pris  dès  l'âge 
de  dix  à  douze  ans,  dans  le  principe,  et  plus  jeunes  lorsque 
l'œuvre,  ayant  quelques  années  de  fonctionnement,  le 
permettra.  Le  projet  comporte  non  seulement  la  créa- 
tion d'une  colonie  de  garçons,  mais  aussi  une  institution 
analogue  pour  les  filles.  Les  cultures  pouvant  être  faites 
par  des  femmes  sont  nombreuses.  On  les  leur  enseignera 
en  y  joignant  certains  travaux  industriels  qui  leur  assu- 
reront la  certitude  d'un  avenir  honnête.  Le  but  de  l'œuvre 
est  donc  de  fournir  à  nos  jeunes  colons  des  moyens 
d'existence,  soit  par  la  concession  de  terres,  soit  par 
l'apprentissage  d'une  profession  rurale.  Il  sera  écono- 
misé sur  le  fruit  du  travail  des  filles  une  somme  annuelle 
destinée  à  leur  établissement. 

L'œuvre  de  la  colonisation,  sur  cette  terre  d'Afrique, 
destinée  à  un  grand  avenir,  oflfre  une  importance  consi- 
dérable qui  ne  saurait  échapper  aux  économistes,  ni  aux 
politiques.  C'est,  en  outre,  un  puissant  moyen  de  régé- 
nération. Pour  cette  fondation  d'un  si  grand  intérêt  na- 
tional, dit  M.  Foucher  de  Careil  en  finissant,  et  pour 
laquelle  nous  avons  recueilli  déjà  les  plus  précieux  en- 
couragements, nous  nous  adressons  à  la  France  entière, 
persuadés  d'avance  que  l'appui  des  hommes  de  cœur  ne 
nous  fera  pas  défaut  (1). 

M.  Frédéric  Passy  donne  à  la  réunion  quelques  dé- 

(1)  Le  bureau  se  compose  de  M.  le  comte  Foucher  de  Careil,  président, 
M.  Porael,  sénateur  d'Oran,  et  de  M.  le  docteur  Eluret  de  Villeneuve,  lau- 
réat de  riostitut^  vice-préBÏdsDts,  de  M.  H.  Capitaine,  médecin  de  la  ma- 
rine, secrétaire,  l'agent  de  la  Société,  et  de  M.  Léon  Boutard,  promoteur 
de  l'GËuvre.  (J.  G.) 
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tails,  écoutés  avec  beaucoup  d'intérêt,  sur  la  situation  et 
les  progrès  de  renseignement  élémentaire  de  l'économie 
politique.  Des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  person- 
nelle, aussi  bien  que  d'un  relevé  des  vœux  des  conseils 
généraux  qu'il  a  obtenu  de  la  gracieuse  obligeance  de 
notre  collègue  M.Jules  Simon, il  résulte,  dit  M.  Frédéric 
Passy,  que  vingt-cinq  de  ces  assemblées  environ  se  sont 
dès  maintenant  prononcées  en  faveur  de  l'enseignement 
économique  dans  les  écoles  normales.  On  a  passé  à 
l'exécution  dans  huit  ou  dix  de  ces  écoles,  à  Toulouse, 
à  Paris,  à  Nancy,  où  une  lettre  de  M.  Liégeois,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit,  reçue  le  jour  même,  annonce 
qu'il  vient  d'être  chargé  du  cours. 

A  Orléans  et  à  Chartres,  des  conférences  ont  été  ré- 
cemment faites  avec  succès,  et  l'administration  d'Eure- 
et-Loir  paraît  décidée  à  régulariser  cet  enseignement 
l'hiver  prochain,  en  l'étendant  à  tous  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement. Le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux vient  d'apprendre  à  la  Société  qu'un  conseil  aca- 
démique, de  plus,  avait  imité  le  bon  exemple  de  ceux  de 
Dijon  et  de  Nancy,  qui  s'étaient,  dès  Tan  dernier,  for- 
mellement prononcés. 

Le  mouvement  s'accroîtra  donc  en  se  continuant,  et  il 
n'y  a  pas  sans  doute,  dit  en  terminant  M.  Frédéric  Passy, 
présomption  à  penser  que  d'ici  à  dix-huit  mois,  c'est- 
à-dire  pour  la  rentrée  de  1878  au  plus  tard,  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  dans  les  écoles  normales 
sera  un  fait  général  et  définitif. 

Après  ces  communications,  l'attention  de  la  réunion  se 
fixe  sur  la  première  des  questions  inscrites  depuis  long- 
temps au  programme  en  ces  termes  :  «  La  richesse  des 
métaux  précieux  influa-t-elle  sur  le  taux  de  l'intérêt 
au  delà  du  rapport  de  cette  richesse  métallique  à  la  ri- 
chesse générale  disponible?  » 
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INFLUENCE   DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX  SUR  LB   TAUX   DE   l'INTÉRÊT. 

M.  RoBiNOT,  attaché  au  Crédit  industriel,  auteur  de  la 
proposition,  est  appelé  à  la  développer. 

Cette  question  fut  posée  à  une  époque  déjà  éloignée, 
où  s'agitait  le  problème  de  la  suppression  du  monopole 
de  la  Banque  de  France  et  de  la  liberté  des  banques 
d'émission.  Au  milieu  des  discussions  soulevées  par 
ce  problème,  des  adversaires  de  la  Banque  attribuaient 
au  stock  métallique  et  au  monopole  de  la  Banque  une 
influence  exagérée  sur  les  variations  du  taux  de  l'es- 
compte. 

Le  fond  du  débat,  c'était  le  désir  de  partager  stock  et 
monopole. 

Ce  stock,  assurément,  est  une  partie  de  la  richesse  de 
,  la  France,  régulièrement  mise  en  vue  dans  les  bilans  de 
cet  établissement  devenus  hebdomadaires.  Et  Dieu  sait  ce 
qui  s'est  fait  de  bruit  et  quelles  compétitions  furent  diri- 
gées autour  des  premières  centaines  de  millions  qui  de- 
vaient bientôt  former  le  premier  milliard  accumulé  dans 
les  caves  de  la  Banque,  avant  les  événements  dé  1870,  et, 
en  attendant  que  ce  stock  eût  dépassé  2  milliards.  Si  l'on 
y  ajoute  la  circulation  métallique  or  et  argent  de  la 
France ,  on  obtient  sa  part  de  fortune  en  métaux  pré- 
cieux. 

C'était  aussi  le  temps  où,  décomposant  l'inventaire  de 
la  France,  on  y  signalait,  à  grand  bruit,  la  presse  aidant 
de  sa  publicité,  en  gros  chiffres  annoncés  comme  devant 
grossir  encore,  des  papiers  moins  solides  que  le  sage 
billet  de  banque,  valeur  représentative  d'un  actif  bien 
discuté.  Beaucoup  de  ces  papiers  ne  servent  plus  qu'à 
faire  l'addition  des  désastres  dont  ils  ont  été  les  instru- 
ments. 


64  SÉAMCB   DU    5  AVRIL   1877« 

Il  me  parut  intéressant,  à  cette  époque  : 

1°  D*afflrmer  que  les  vraies  richesses  sont,  d'une  part, 
toutes  les  valeurs  immobilisées  susceptibles  d'échange  ; 
d'autre  part,  les  valeurs  mobiles,  liquides,  comprenant 
les  métaux  précieux  et  tous  les  produits  disponibles  et 
échangeables^  et  aussi,  bien  entendu,  les  titres  représen- 
tatifs de  richesses  mobilisées  sous  la  forme  d'actions, 
d'obligations,  d'inscriptions  de  rente,  etc.  ; 

2°  D'essayer  de  démontrer  que  le  rapport  existant  entre 
la  richesse  métallique  et  la  somme  des  autres  richesses 
mobiles  et  échangeables  est  l'expression  vraie  de  l'in- 
fluence de  ces  deux  facteurs  sur  les  variations  du  taux  de 
l'intérêt. 

Les  abus  résultant  d'effets  de  circulation,  d'émission 
de  billets  de  banque  sans  contre-valeurs,  de  création  de 
papiers  de  toutes  sortes,  rentes  fantastiques,  actions  et 
obligations  inventées  comme  expédients  ou  comme  mon- 
naie d'agiotage,  viennent  troubler  accidentellement  ce 
rapport,  et  ces  troubles,  quand  ils  prennent  certaines 
proportions  sur  tel  ou  tel  point  donné,  deviennent  des 
crises. 

Des  circonstances  déterminées,  la  guerre,  les  épidé- 
mies, les  mauvaises  lois  en  désaccord  avec  la  science  et 
le  bon  sens,  produisent  aussi  des  accidents.  Mais  la  loi 
générale  n'en  subsiste  pas  moins  et  peut,  je  le  pense,  se 
formuler  dans  l'affirmation  de  ma  proposition. 

L'expérience  est,  en  effet,  d'accord  avec  les  données 
de  la  science,  sur  le  rôle  de  la  richesse  métallique  dans 
la  détermination  du  taux  de  l'intérêt.  Elle  ne  joue  pas  un 
rôle  plus  considérable  que  les  autres  produits  échan- 
geables. Ce  sont  ces  produits  qui  sont  la  véritable  ri- 
chesse des  peuples  ;  avec  de  bonnes  marchandises,  que 
le  travail  intelligent  et  libre  reproduit  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  consommation  ou  de  leur  écoulement,  on  a  de 
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Targent  et  de  Tor  selon  ses  besoins,  et  le  pays  où  ces 
capitaux  abondent  jouit  du  taux  d'intérêt  le  plus  fkvorable  ; 
mais  Tafflux  de  métaux  précieux  qui  ne  sont  pas  la  rému- 
nération du  travail  et  le  produit  de  l'échange  est  un  dan- 
ger plutôt  qu'un  bienfait;  témoin  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal, dont  les  mines  du  Potosi  et  du  Pérou  n'ont  fait  que 
hâter  la  décadence;  témoin  FÂllemagne,  que  nos  mil- 
liards n'ont  pas  enrichie;  témoin  enfin  la  GaUfomie,  bien 
plus  prospère  aujourd'hui  avec  ses  produits  agricoles 
qu'elle  ne  fut  il  y  a  vingt  ans  avec  ses  placers. 

Donc  les  métaux  précieux  ne  sont  pas  le  vrai  desidê-^ 
ratumd'rm  pays  qui  veut  devenir  ou  rester  prospère.  Les 
libres  et  nombreux  échanges  de  matières  premières  ou 
fabriquées,  nécessaires  à  une  industrie  installée  dans  de 
sages  conditions,  une  agriculture  bien  entendue,  amènent 
à  leur  suite  toutes  les  richesses,  et  assurent,  dans  tous 
les  pays  Ubres,  l'abaissement  progressif  du  loyer  des  ca- 
pitaux jusqu'aux  plus  favorables  Umites. 

M-  Paul  Goo.  Si  l'honorable  M.  Robinot  entend  simple- 
ment poser  en  principe  que  la  richesse,  en  métaux  pré- 
cieux, est  sans  influence  sur  le  taux  de  l'intérêt  toutes  les 
fois  qu'elle  surabonde  et  qu'elle  ne  se  mesure  pas  à  l'état 
du  marché  représenté  par  le  mouvement  de  l'offre  et  de 
la  demande,  une  pareille  question  ne  saurait  soulever  de 
difficulté  sérieuse.  Les  métaux  précieux  étant  la  substance 
même  dont  est  faite  la  monnaie,  instrument  par  excellence 
des  échanges,  il  est  évident  que  la  richesse  métallique, 
qui  ne  peut  pas  être  ici  utilisée  comme  agent  monétaire, 
soit  directement,  sous  forme  d'espèces,  soit  indirecte- 
ment, comme  base  de  l'émission  en  banque  des  billets 
pouvant  en  tenir  lieu,  constitue  un  fonds  sans  action  pos- 
sible sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  y  a  là,  comme  toujours,  outre  l'outillage  appelé  à 
opérer,  c'est-à-dire  à  mouvementer  «  les  utilités  » ,  pro- 
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duits  et  services,  et  ces  mêmes  utilités,  un  rapport  précis 
qui  laissant  privé  d'emploi  l'outillage  en  trop  aussi  bien 
que  la  matière  dont  il  est  fait,  échappe  à  l'occasion  de  ce 
même  excédent.  C'est  ainsi  qu'Adam  Smith  a  pu  dire  que 
«  les  canaux  de  la  circulation  »  ne  peuvent  contenir 
qu'une  certaine  quantité  de  monnaie,  quantité  en  rapport 
avec  le  mouvement  des  échanges,  et  que  tout  ce  qui 
excède  reste  naturellement  sans  emploi,  c'est-à-dire  à 
l'état  de  fonds  mort  ne  tirant  nullement  à  conséquence 
au  point  de  vue  des  services  que  rend  et  peut  rendre  la 
monnaie. 

Si  telle  est,  comme  M.  Paul  Coq  est  porté  à  le  croire, 
la  pensée  qui  a  inspiré  l'auteur  de  la  question  mise  en 
discussion,  nul  n'y  saurait  contredire.  On  ne  peut  pré- 
tendre le  contraire  et  attacher  une  importance  quelconque 
à  la  richesse  en  métaux  précieux  au  delà  de  ce  que  ré- 
clame le  mouvement  des  affaires,  lequel  mouvement  est 
mesuré  par  le  taux  de  l'intérêt  ou  de  l'escompte,  c'est- 
à-dire  par  le  prix  des  services  que  rend  et  peut  rendre 
l'instrument  monétaire,  sans  nier  le  rapport  instant  qui 
s'établit  entre  un  outillage  donné  et  les  choses  auxquelles 
s'appUque  ce  même  outillage. 

Il  semble,  en  somme,  à  M.  Paul  Coq,  que  la  question 
est  née  de  la  nécessité  de  protester  une  fois  de  plus  contre 
le  préjugé  économique,  qui,  attachant  trop  d'importance 
à  la  possession  des  métaux  précieux,  et  voyant  là,  en 
quelque  sorte,  le  type  ou  signe  exclusif  de  la  richesse, 
conduirait,  dans  le  mouvement  des  échanges,  aux  plus 
fausses  applications.  La  possession  des  métaux  précieux 
qui  forment  le  fonds  de  la  monnaie  n'a,  comme  toute 
autre  chose,  de  valeur,  au  point  de  vue  des  services  qu'on 
en  attend  et  dès  lors  du  prix  ou  louage  de  ces  services, 
qu'autant  que  l'instrument  se  trouve  dans  un  rapport 
exact  avec  la  masse  d'affaires  à  mettre  en  mouvement. 
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M.  E.  DE  Paribu  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Johnson  Kennedy,  directeur  au 
Foreign-Offlce,  un  des  délégués  pour  le  renouvellement 
du  traité  de  commerce;  M.  Broch,  ancien  ministre  de  la 
marine  en  Norvège,  membre  de  la  commission  interna- 
tionale du  mètre,  M.  Frédéricksen,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Copenhague,  ancien  dé- 
puté; M.  L.  Vasconcellos,  directeur  au  ministère  des 
affaires  étrangères  du  Portugal,  délégué  pour  l'Exposi- 
tion universelle,  et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de 
membre  nouvellement  admis,  M.  de  Foville,  lauréat  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  attaché  au 
ministère  des  finances. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  de  Parieu  se  félicite  d'avoir 
l'occasion  de  remercier  la  Société  de  l'honneur  qu'elle  lui 
a  fait,  au  mois  dernier,  en  l'appelant  à  faire  partie  de 
son  bureau  permanent. 

Il  a  probablement  dû  cette  manifestation  de  la  bien- 
veillance de  la  Société  à  des  travaux  consacrés  à  la 
science  financière  plutôt  qu'à  des  recherches  d'économie 
politique  pure.  Mais  toutes  ces  connaissances  se  tiennent 
et  s'enchaînent,  et  même,  lorsque  l'honorable  président 
a  appris  la  nouvelle  de  son  élection  par  une  lettre  de  son 
ami,  M.  Chevalier,  il  croyait  servir  encore  la  cause  de 
l'économie  politique  en  s'occupant  des  efforts  vaillants 
que  fait  un  département  du  Centre,  le  Cantal,  pour  amé- 
liorer la  production  de  sa  richesse  agricole  ;  l'agronomie 
est,  elle  aussi,  une  branche  de  l'économie  politique  lar- 
gement comprise.  Au  reste,  nul  n'apprécie  et  n'admire 
plus  que  l'honorable  président  de  la  réunion  la  grande 
mission  de  l'économie  politique  dans  son  ensemble. 
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Quel  rang  elle  a  conquis  depuis  un  siècle  dans  les  in- 
telligences !  Quelle  large  place  elle  occupe  aujourd'hui 
dans  la  littérature  des  principales  langues  européennes  ! 

Et  les  influences  de  réconomie  politique  sont  peut-être 
plus  remarquables  encore  que  son  développement. 

En  enseignant  la  liberté  du  commerce,  elle  a  amélioré 
le  droit  des  gens  et  semé  sur  divers  domaines  un  senti- 
ment d'internationalité  bienfaisante  qui  est  l'honneur  de 
notre  siècle. 

La  coïncidence  des  progrès  de  l'économie  politique 
avec  ceux  du  gouvernement  représentatif  est  encore 
plus  frappante  et  plus  salutaire. 

La  discussion  gouvernementale  a  besoin  des  conseils 
d'une  science  précise  portant  sur  les  intérêts  matériels 
des  nations,  et  sans  cette  base  positive,  elle  livrerait  sou- 
vent l'arène  parlementaire  à  des  passions  politiques  sans 
relâche  et  sans  frein. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  dans  la  science  éco- 
nomique, à  côté  d'un  champ  de  progrès  matériels  pour  les 
peuples,  une  véritable  source  de  progrès  moraux  par  le 
rapprochement  éclairé  des  membres  de  chaque  nation  et 
des  membres  aussi  de  la  famille  européenne  composée 
de  nations  jadis  systématiquement  isolées  et  réciproque- 
ment hostiles,  et  maintenant  disposées  à  s'entendre  au 
moins  sur  diverses  branches  de  leur  commerce  et  de 
leurs  intérêts. 

La  science  économique  est  aujourd'hui  vraiment  euro^ 
péenne  autour  de  nous.  C'est  ainsi  qu'il  nous  appartenait, 
par  la  lecture  fréquente  que  nous  faisions  de  ses  travaux, 
réminent  directeur  de  VEconomist  anglais,  décédé,  il  y  a 
quelques  semaines,  en  Angleterre. 

Continuateur  et  gendre  de  M.  Wilson,  M.  Walter  Ba- 

.  gehot  a  dirigé  longtemps  VEconomist  dans  cette  voie  de 

renseignements  sûrs,  de  doctrines  fermes  et  de  bon  sens 
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éminent  qui  oaractérisônt  sa  publication.  M.  Bagehot  a, 
de  plus,  écrit  un  livre  estimé  sur  la  constitution  politique 
de  la  Grande-Bretagne. 

M.  de  Parieu  paye  à  sa  mémoire,  au  nom  de  la  Société, 
un  tribut  de  regrets  auxquels  les  assistants  s'associent 
par  leur  approbation  unanime. 

Le  secrétaire  perpétuel  mentionne  la  mort  d'un  autre 
écrivain  à  qui  l'économie  politique  est  redevable  de  quel- 
ques travaux  estimables,  M.  Goumot  (Ant*-Aug.  ),  qui 
a  été  recteur  de  deux  académies.  On  doit  à  M.  Goumot 
un  premier  volume  sur  ce  qu'il  appelait  les  principes  mU" 
thématiques  des  richesses^  plus  tard,  un  autre  volume  sur 
le  principe  de  la  théorie  des  richesses,  et,  tout  récem- 
ment, une  revue  sommaire  des  doctrines  économiques. 
Il  fut  le  premier  à  appliquer  les  mathématiques  à  l'éco- 
nomie politique. 

M.  Frédéricksen,  invité  à  prendre  la  parole,  entretient 
la  réunion  du  mouvement  économique  du  Danemark. 

Il  y  a  trois  ans,  dit-il,  que  nous  avons  formé,  à  Go- 
penhague,  une  Société  d'économie  politique  sur  le  mo- 
dèle de  celle  de  Paris.  Elle  compte  environ  200  mem- 
bres, les  négociants  les  plus  distingués  de  Gopenhague, 
des  directeurs  de  banque,  de  hauts  fonctionnaires,  des 
journalistes,  etc. 

Nous  avons  des  séances  mensuelles  de  septembre  à 
mai,  où  nous  discutons  les  questions  de  finance,  de  ban- 
quoj  les  réformes  de  douane  ou  de  tarifs  de  chemins  de 
fer,  ainsi  que  les  ihéoriesduKathederSocialismus^  ces  doc- 
trines allemandes  que  quelques  jeunes  économistes  ont 
essayé  d'introduire  chez  nous.  Notre  Société  a  les  meilleurs 
rapports  avec  notre  journal  des  économistes,  le  National 
Mkonomisk  Tidsskrift.  Je  pense  que  nous  avons  réussi  à 
répandre  ce  goût  des  études  économiques,  dont  le  besoin 
est  encore  grand  chez  nous.  Gomme  dans  tous  les  pays 
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OÙ  Ton  sort  du  gouvernement  absolu,  il  nous  manque 
trop  de  l'esprit  de  liberté.  En  général,  on  attribue  au 
Danemark  une  plus  grande  civilisation  qu*à  la  Suède  ; 
mais  il  est  très  curieux  d'observer  comment  le  véritable 
esprit  de  liberté  est  plus  grand  en  Suède  avec  son  an- 
cienne liberté. 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  bureaucratie,  mais  la  dé- 
mocratie elle-même,  qui  veut  trop  de  réglementation. 
Pourtant,  en  réalité,  la  législation  récente  du  Danemark 
est  empreinte  de  libéralisme.  On  a  fait  des  lois  libérales 
pour  l'agriculture,  on  a  aboli  les  corporations,  on  a  fait 
des  progrès  vers  la  liberté  du  commerce.  Notre  statis- 
tique constate  d'immenses  progrès  accomplis  sous  ce  ré- 
gime de  liberté  ;  il  est,  par  exemple,  fort  intéressant  de 
remarquer  depuis  1848  la  différence  entre  les  duchés  et 
le  royaume  proprement  dit,  où  nous  avons  surtout  pu 
faire  des  réformes  libérales. 

Dans  les  dernières  années,  nous  avons  beaucoup  agité 
une  plus  grande  réforme  de  notre  système  d'impôts.  Le 
peuple  préfère  l'impôt  direct,  c'est,  comme  a  dit  autre- 
fois M.  de  Parieu,  dans  le  génie  des  peuples  du  Nord. 
C'est  un  principe  qui  est  bien  connu  dans  nos  communes 
depuis  les  temps  les  plus  anciens. 

La  seconde  Chambre  a  plusieurs  fois  voté  l'impôt  non 
seulement  sur  le  revenu,  mais  aussi  (je  pense  que  ceci  va 
particulièrement  à  l'adresse  de  M.  Menier)  sur  le  capital. 
On  a  même  fait  de  l'impôt  sur  le  capital  la  condition  pour 
le  vote  des  grandes  dépenses  militaires  demandées  par 
le  gouvernement.  La  première  Chambre  et  le  gouverne- 
ment ne  veulent  ni  renoncer  à  une  si  grande  partie  des 
impôts  indirects,  ni  accepter  le  nouvel  impôt  direct.  On 
est  pourtant  parfaitement  d'accord  sur  ce  point  :  qu'il 
faut  faire  dans  les  douanes  des  réformes  libérales.  Et  si 
celles-ci  ne  sont  pas  encore  introduites,  il  faut  l'attribuer 
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à  des  raisons  politiques,  à  rantagonisme  entre  la  majo- 
rité des  paysans  produite  par  le  suffrage  universel  et  la 
classe  intelligente  liée  avec  la  bureaucratie  qui  a  jusquïci 
gouverné  le  pays,  sous  la  constitution  libérale  comme 
autrefois  sous  le  gouvernement  absolu.  C*est  cette  situa- 
tion politique  qui  arrête  depuis  plusieurs  années  presque 
tout  progrès  dans  la  législation.  La  crise  politique  finie, 
le  Danemark  s'acheminera  rapidement  vers  la  liberté 
commerciale. 

Le  président,  en  remerciant  Fauteur  de  cette  intéres- 
sante communication,  ajoute  que  M.  Frédéricksen  a  ou- 
blié de  mentionner  un  très  bon  écrit  qu'il  a  publié  sur  les 
questions  financières. 

M.  Ernest  Brelay  demande  la  permission  d'interpeller 
ou  de  questionner  MM.  les  sénateurs  et  députés  présents 
sur  Tapplication  du  vote  des  Chambres  qui  a  introduit 
l'économie  politique  dans  les  écoles  de  droit.  Il  ne  voit 
pas  qu'on  se  hâte  beaucoup  de  nommer  les  professeurs. 
A  quoi  cela  tient-il  ? 

M.  Joseph  Garnier  répond  qu'en  effet  les  choses  en 
sont  toujours  au  même  point,  et  que  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique  semble  empêché  par  divers  motifs  : 
résistance  de  certaines  facultés,  opposition  de  quelques 
infiuences,  indifférence  des  bureaux  et  du  ministre  lui- 
même,  qui  aurait  pu  et  dû  faire  ces  nominations  il  y  a 
plus  de  six  mois.  En  somme,  il  n'y  a  encore  que  les 
chaires  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Toulouse  qui  soient 
pourvues  de  professeurs. 

Après  quelques  explications  de  MM.  Pascal  Duprat  et 
Frédéric  Passy,  il  est  entendu  que  MM.  les  députés  et 
sénateurs  présents  à  la  réunion  insisteront  de  nouveau 
auprès  du  ministre. 

M.  Antonin  Rondelet  fait,  à  propos  de  l'enseignement 
de  l'économie  politique,  une  communication  qui  lui  paraît 


62  SÉANCE   DU    5   MAI   1877. 

de  nature  à  intéresser  la  Société.  J'ai,  dit-il,  l'honneur 
d'être  professeur  à  l'Université  catholique  de  Paris.  Les 
évêques  fondateurs  de  cette  Université  ont  eu  à  cœur  d'y 
instituer  dès  la  première  heure  l'enseignement  de  Téco- 
nomie  politique.  Le  cours  a  commencé  au  mois  d'avril 
dernier.  Il  a  été  confié  à  M.  Claudio  Jannet,  avocat,  doc- 
teur en  droit,  avantageusement  connu  par  des  articles  et 
des  travaux  parus  dans  diverses  revues  de  législation  et 
de  jurisprudence.  M.  Claudio  Jannet  est,  en  outre,  l'au- 
teur des  États-Unis  contemporains,  ouvrage  qui  fait  auto- 
rité et  qui,  en  une  année,  est  arrivé  déjà  à  sa  troisième 
édition. 

Le  cours  de  M.  Jannet  s'est  ouvert  avec  beaucoup 
d'éclat,  et  il  est  suivi  avec  une  grande  assiduité,  non  seu- 
lement par  les  élèves  de  l'Université  catholique,  mais 
encore  par  un  certain  nombre  d'étudiants  appartenant  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'État.  Ces  derniers  trouvent  que  le 
cours  d'économie  pohtique  de  M.  Jannet  a  un  caractère 
plus  général  et  moins  exclusivement  renfermé  dans  le 
commentaire  du  droit. 

La  Faculté  catholique  de  Lyon  n'est  point  restée  en 
arrière.  Elle  a  inauguré  également  un  cours  d'économie 
politique,  professé  par  M.  Georges  Michel,  ingénieur. 
A  Lyon  comme  à  Paris,  la  salle  est  pleine,  et  il  faut 
compter  le  nombre  des  auditeurs  par  le  nombre  des 
places  à  occuper. 

A  cette  occasion,  M.  Rondelet  rappelle  que  ce  besoin 
de  voir  répandre  les  notions  d'économie  sociale  et  de  les 
faire  pénétrer  dans  renseignement  avait  préoccupé  un 
homme  de  bien  dont  le  nom  est  resté  populaire,  le  frère 
Philippe, supérieur  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 
Nous  nous  étions  entretenus,  ajoute-t-il,  des  moyens  de 
faire  figurer  ces  matières  dans  l'éducation  primaire.  Nous 
nous  étions  arrêtés  au  projet  de  mettre  entre  les  mains 
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des  enfants,  durant  leur  dernière  année  de  séjour  à 
l'école,  un  petit  manuel  dont  il  serait  non  seulement 
donné  lecture,  sans  que  Tinstituteur  eût  rien  à  y  ajouter, 
si  ce  n'est  peut-être  la  définition  de  quelques  termes.  Il 
ne  nous  avait  pas  paru  qu'un  enseignement  de  cette  im- 
portance  pût  courir  le  hasard  d'un  professeur  imprudent 
ou  mal  éclairé.  La  mort  du  frère  Philippe  a  interrompu 
ces  projets  pleins  de  sagesse  et  d'avenir. 

A  ce  propos,  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut 
et  du  conseil  de  Seine-et-Oise,  signale  la  décision  prise 
par  ce  conseil  sur  la  proposition  de  M.  de  Grisenoy,  pré- 
fet de  ce  département,  pour  la  fondation  d'un  prix  de 
1 000  francs  à  décerner  au  meilleiu*  petit  manuel  élémen- 
taire d'économie  politique  à  l'usage  des  institutions  pri- 
maires. 

La  fin  de  la  séance  est  consacrée  à  la  question  du  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce,  au  sujet  de  la^- 
quelle  MM.  Menier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
Brelay,  Limousin,  Brock  et  Frédérisksen,  les  deux  hono- 
rables invités,  ainsi  que  M.  Pascal  Duprat,  prennent  suc- 
cessivement la  parole. 

La  réunion  émet  le  vœu  que  cette  question  soit  reprise 
dans  la  prochaine  séance. 


Séance  du  6  Juin  1877. 


M.  Léon  Say  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient 
été  invités  M.  Marc  Maurel,  armateur,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  et  M.  Liégeois, 
professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Nancy, 
ancien  professeur  d'un  cours  libre  d'économie  politique 
à  la  même  Faculté,  actuellement  chÉu:*gé  du  cours  d'éco- 
nomie politique  à  l'Ecole  normale  primaire  de  la  même 
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ville  ;  et  à  laquelle  assistaient  M.  Ambroise  Clément,  cor- 
respondant de  rinstitut,  à  Saint-Étienne,  un  des  plus  an- 
ciens membres  de  la  Société  ;  M.  Brock,  ancien  ministre 
de  la  marine  en  Norvège  ;  M.  Clapier,  ancien  député  des 
Bouches-du-Rhône . 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  signale  à  la 
Société  la  mort  récente  de  M.  Lucien  Faure,  président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Comme  la 
plupart  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses  collègues,  comme 
M.  Alexandre  Léon,  comme  M.  Armand  Lalande,  comme 
M.  Marc  Maurel,  assis  en  ce  moment  à  la  droite  de 
M.  L.  Say,  M.  L.  Faure  avait  été  toute  sa  vie  dévoué 
aux  doctrines  économiques  et  en  avait  chaudement  en- 
couragé la  propagande.  Il  a  activement  contribué  à  la 
création  du  cours  d'économie  politique,  dit  de  la  Chambre 
de  commerce,  que  M.  F.  Passy  a  eu  l'honneur  d'être  ap- 
pelé à  inaugurer,  en  4872,  sous  sa  présidence,  et  qui  est 
professé  depuis  cinq  ans  avec  une  rare  distinction  par 
M.  Lescarret.  On  sait  qu'on  doit  à  ce  cours,  dont  les 
meilleurs  élèves  sont  chaque  année,  après  examen,  pour- 
vus d'un  diplôme  spécial,  plusieurs  jeunes  professeurs 
déjà  éprouvés.  M.  L.  Faure  a  eu  à  le  soutenir,  en  plus 
d'une  occasion,  contre  des  attaques  de  diverse  nature, 
et  il  n'y  a  jamais  manqué  ;  jusqu'à  la  fin,  malgré  son  âge, 
il  est  demeuré  sur  la  brèche  pour  la  bonne  cause.  Son 
nom  ne  devait  pas  être  oublié  ici. 

Par  la  même  occasion,  M.  F.  Passy  croit  devoir  dire 
un  mot  du  concours  ouvert,  sous  les  mêmes  auspices, 
pour  le  prix  Bastiat,  et  dont  un  journaliste  très  populaire 
s'est  occupé  récemment  en  mettant  en  scène  précisé- 
ment l'honorable  représentant  du  grand  commerce  bor- 
delais qui  est  ce  soir  l'hôte  de  la  Société.  Ce  n'est  pas  ici, 
dit  M.  F.  Passy,  le  lieu  de  rechercher  comment  les  débats 
intérieurs  d'une  commission  qui  n'a  pas  terminé  son  tra- 
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vail  ont  pu  être,  avec  aussi  peu  d'exactitude  que  de  dis- 
crétion selon  toute  apparence,  livrés  à  la  presse,  au  risque 
d'induire  en  erreur  plus  ou  moins  grave  les  journaux  qui 
se  sont  crus  favorisés  de  communications  licites  et  sé- 
rieuses. Il  ne  saurait  être  davantage  question  de  défendre 
M.  Marc  Maurel  contre  les  imputations  de  partialité  et 
d'intolérance  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  quelque 
concurrent  qui  n'a  pas  su  attendre,  pour  maudire  ses 
juges,  l'ouverture  des  vingt-quatre  heures  réglemen- 
taires. Tout  le  monde  sait,  à  Bordeaux,  que  nul  n'est  ni 
plus  réellement  libéral,  en  toutes  matières,  c'est  le  té- 
moignage de  ceux  de  ses  collègues  de  la  commission  du 
concours  auxquels  on  a  voulu  l'opposer,  ni  plus  naturel- 
lement désigné  pour  faire  partie  d'un  pareil  jury. 

Ce  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  relever  dans  l'ar- 
ticle susvisé,  parce  que  cela  porte  plus  loin  que  les  per- 
sonnes mises  en  cause,  c'est  l'espèce  d'antago  nisme  que 
le  rédacteur  de  cet  article  semble  établir  entre  ce  qu'il 
appelle  «  les  hommes  de  science,  ayant  sur  la  chose  une 
compétence  reconnue  »,  ce  sont  ici  MM.  les  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  droit,  et  «  les. gros  négociants, 
hauts  fonctionnaires  et  bourgeois  autoritaires  »,  mis  là, 
«  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre  »,  par  le  bon  plaisir  de 
messieurs  de  la  Chambre  du  commerce,  et  qui  sans  doute 
n'y  devaient  figurer  que  pour  la  forme.  Rien  de  plus  dan- 
gereux, et  rien  de  moins  exact  au  fond,  que  de  pareilles 
distinctions.  11  n'y  a  pas,  Dieu  merci,  d'incompatibilité 
entre  les  affaires  et  Tétude.  Lavoisier  était  fermier  gé- 
néral ;  cela  ne  l'a  pas  empêché  d'être  un  assez  grand 
chimiste.  Mais,  à  supposer  qu'en  d'autres  matières  la 
réserve  fut  plus  ou  moins  admissible,  sur  le  terrain 
économique  elle  serait  absolument  sans  fondement.  C'est 
l'un  des  titres  de  notre  science,  et  nous  devons  y  tenir, 
qu'elle  n'est  pas  une  science  de  cabinet,  interdite  à  qui- 
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conque  n'a  pas  reçu  selon  les  formes  rinitiation  sacra- 
mentelle, mais  une  science  d'observation  ouverte  sans 
exclusion  comme  sans  privilège  à  tout  homme  qui  sait 
voir  et  réfléchir  ;  c'est  tout  simplement  la  bonne  théorie 
d'une  bonne  pratique.  Et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  toujours 
compté  parmi  ses  autorités  les  plus  sérieuses  des  hommes 
d'aflfaires  autant  au  moins  que  des  hommes  d'étude. 
L'homme  d'affaires,  d'ailleurs,  dans  le  cas  particulier,  est 
un  homme  d'étude  ;  il  a  été  l'un  des  promoteurs  du  con- 
cours comme  de  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon  à  Bordeaux 
depuis  dix  ans  ;  et  en  fait  de  compétence  économique, 
personne,  fût-ce  parmi  les  plus  savants,  ne  serait  bien 
venu  à  contester  la  sienne. 

Un  autre  point,  dans  le  même  article,  mériterait  une 
observation  encore,  c'est  un  point  de  doctrine.  L'auteur 
de  l'article,  se  faisant  pour  un  moment  docteur  es  sciences 
économiques,  prend  résolument  parti  entre  les  opinions 
diverses  qui  se  sont,  paraît-il,  fait  jour  à  l'occasion  du 
concours,  et  tranche  d'un  trait  de  plume  la  question  de  la 
propriété,  voire  de  la  valeur.  M.  Maurel  tient  pour  la 
théorie  de  Bastiat  sur  la  valeur;  et  il  fait  des  façons  pour 
couronner  un  mémoire  qui  fait  dériver  la  propriété  de  la 
loi.  Voilà  son  crime.  Il  vaut  bien,  convenons-en,  celui  de 
l'âne  de  la  fable,  et  «  on  le  lui  fait  bien  voir  ». 

Je  n'ai,  dit  M.  F.  Passy,  nulle  envie  de  reprendre  la 
question  de  l'origine  de  la  propriété  ;  nous  l'avons  dé- 
battue il  n'y  a  pas  longtemps,  et  nous  avons  autre  chose 
à  faire  ce  soir.  Je  ne  sais  pas,  d'ailleurs,  si  tel  est  bien  le 
fond  du  litige.  Je  ne  connais  pas  les  mémoires  discutés, 
je  ne  suis  pas  davantage  au  fait  de  ce  qui  a  pu  se  dire  à 
leur  sujet  dans  le  secret  de  la  commission,  j'ignore  même 
si,  et  jusqu'à  quel  point,  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de 
Bordeaux  et  ses  savants  collègues  sont,  en  réalité,  atta- 
chés à  la  doctrine  de  l'origine  purement  légale  de  la  pro- 


SÉANCE   DU    5   JUIN    1877.  67 

priété.  Mais  je  sais  que  c'est  une  doctrine  qui  compte  en- 
core, dans  nos  écoles,  de  nombreux  partisans,  et  que 
pour  plus  d'un  de  nos  professeurs  de  droit  la  meilleure 
de  toutes  les  définitions  de  la  propriété  est  toujours  celle 
de  Robespierre  :  Le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  de 
la  portion  de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  Il  ressort 
de  l'article  qui  a  soulevé  la  question  que  tel  est  égale- 
ment l'avis  du  journaliste.  11  me  sera  bien  permis  de 
dire,  sans  blesser  personne,  que  c'est  une  preuve  de 
plus,  si  nous  en  avions  encore  besoin,  de  la  nécessité 
d'enseigner  l'économie  politique  à  tout  le  monde,  sans 
excepter  les  journalistes  ni  même  les  jurisconsultes,  qui 
s'en  défendaient  si  vivement  naguère  par  l'organe  de  la 
Gazette  des  Tribunaux.  Car  une  telle  doctrine,  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  n'est  rien  moins  que  la  négation  de 
la  propriété,  que  dis-je,  du  droit  lui-môme,  de  toute  no- 
tion de  droit.  C'est  la  suppression  du  dernier  point  fixe 
auquel  se  puisse  rattacher  le  règlement  des  relations  des 
hommes  en  société.  Ce  que  la  loi  fait,  elle  peut  le  défaire  ; 
et  si  c'était  elle  qui  eût  créé  la  propriété,  elle  pourrait 
tout  aussi  bien  la  supprimer.  La  vérité  est  que  c'est  la 
nature  qui  a  institué  la  propriété,  en  faisant  de  V appro- 
priation des  choses  dont  elle  est  la  conséquence  et  le  but 
une  condition  première  de  l'existence  et  du  développe- 
ment de  l'humanité.  La  loi  la  reconnaît  et  la  consacre  en 
donnant  au  droit  individuel  qu'elle  a  pour  mission  de  dé- 
clarer la  sanction  de  la  force  collective.  Elle  ne  fait  ni  ne 
peut  faire  davantage  ;  et  toute  doctrine  qui  va  au  delà, 
qu'on  le  sache  ou  non,  est  une  doctrine  de  despotisme, 
d'arbitraire,  et,  dans  ce  cas  particulier,  de  communisme. 
Je  n'ai  nullement  l'intention,  en  m'exprimant  ainsi,  dit 
M.  F.  Passy,  de  manquer  de  tolérance  ni  même  de  res- 
pect envers  qui  que  ce  soit,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
jettent  des  dénominations  à  la  tête  des  autres  en  guise  de 
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raisons.  Il  y  a  eu  de  grands  esprits  et  de  grands  cœurs 
parmi  ceux  qui,  ouvertement  ou  non,  ont  professé  le 
communisme  et  demandé  la  régénération  de  Thumanité  à 
l'omnipotence  de  la  loi.  Nous  n'en  avons  pas  moins  le 
devoir  de  combattre  leurs  idées,  sauf  à  respecter  les 
hommes  quand  il  y  a  lieu,  et  il  serait  par  trop  étrange, 
en  vérité,  qu'au  nom  de  la  liberté  des  opinions  on  pré- 
tendît assurer  à  ces  idées  les  honneurs  d'un  concours 
consacré  à  la  gloire  de  celui  qui  en  a  été  le  plus  solide  et 
le  plus  brillant  adversaire. 

Je  n'en  veux  pas  dire  davantage.  Je  me  permettrai 
seulement  d'émettre  un  vœu  :  c'est  que,  pour  toute  répa- 
ration envers  la  mémoire  de  Bastiat,  le  spirituel  journa- 
liste qui  l'a  si  lestement  exécuté  se  condamne  à  le  lire  ; 
pour  un  fin  lettré  comme  il  l'est,  c'est  une  peine  qui  sera 
pleine  de  charme,  et  ce  n'est  pas  assurément  lui  vouloir 
du  mal  que  de  l'engager  à  ne  pas  s'y  dérober. 

Le  président  demande  ensuite  à  la  réunion  si,  confor- 
mément au  désir  de  la  réunion  du  5  mai,  elle  veut  pren- 
dre pour  sujet  de  la  conversation  la  question  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce.  Cette  proposition  a 
l'assentiment  unanime  ;  un  tiers  seulement  des  membres 
présents  assistaient  à  la  dernière  séance. 

A    PROPOS   DU   RENOUVELLEMENT  DES   TRAITES  DE  COMMERCE. 

Le  secrétaire  perpétuel  communique  des  lettres  qui  lui 
ont  été  adressées  à  ce  sujet  :  la  première  est  de  M.  Mi- 
chel Chevalier, qui,  retenu  par  une  indisposition,  exprime 
son  regret  de  ne  pouvoir  prendre  part  à  la  discussion. 
S'il  avait  pu  venir,  il  aurait  interpellé  M.  Jacques  Sieg- 
fried au  sujet  de  la  lettre  que  son  frère,  M.  Jules  Siegfried, 
a  écrite  à  r  Économiste  français  y  pour  demander  le  main- 
tien des  droits  sur  les  filés  de  coton  ;  lettre  manifestement 
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entachée  de  protectionnisme,  sur  laquelle  M.  Michel 
Chevalier  désirerait  que  quelqu'un  voulût  bien,  à  son  dé- 
faut, interroger  M.  Jacques  Siegfried,  car  il  craint  que 
l'opinion  exprimée  par  l'un  des  deux  frères  ne  soit  aussi 
celle  de  l'autre.  Mais  M.  Jacques  Siegfried  n'assiste  pas 
à  la  séance. 

M.  Fernand  Raoul-Duval  a  aussi  écrit  pour  dire  com- 
bien il  regrettait  de  ne  pouvoir  venir.  Il  aurait  tenu  à 
justifier  l'affirmation  émise  par  lui  et  M.  Balsan,  dans 
leur  rapport  au  conseil  supérieur  du  commerce,  à.  savoir 
que,  pour  la  plupart  des  industries,  et  notamment  pour 
les  industries  textiles,  les  frais  de  production,  en  France, 
ne  dépassent  pas  de  plus  de  3  à  4  pour  100  les  frais  cor- 
respondants en  Angleterre.  Il  aurait  voulu  aussi  donner 
son  adhésion  formelle  au  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale; il  compte  bien,  d'ailleurs,  que  ce  principe  sera 
affirmé  une  fois  de  plus  par  la  Société. 

M.  G.  Lavolléë  exprime  l'avis  que  le  renouvellement 
des  traités  de  commerce  ne  devrait  présenter  aucune  dif- 
ficulté et  ne  serait  même  pas  une  question  discutable,  si 
l'on  n'avait  à  considérer  que  l'intérêt  des  échanges  inter- 
nationaux et  les  résultats  obtenus,  dans  tous  les  pays,  à 
la  suite  des  réformes  de  tarifs  qui  ont  été  opérées  de- 
puis 1860.  Il  est,  en  effet,  incontestable,  et  la  statistique 
générale  démontre  que  ces  réformes  ont  largement  pro- 
fité à  la  France  comme  aux  autres  nations  contractantes 
et  que  l'industrie  a  réalisé  partout  d'immenses  progrès.  Il 
convient  donc  de  persévérer  dans  la  voie  où  l'on  s'est 
engagé,  et  d'assurer,  par  des  conventions  nouvelles,  le 
maintien  réciproque  des  dégrèvements  des  tarifs.  Le  seul 
point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si,  dans  les  condi- 
tions politiques  financières  et  industrielles  où  se  trouvent 
présentement  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  il  serait 
possible  de  conclure  des  traités  définitifs  stipulant  des 
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réformes  plus  considérables,  ou  s'il  ne  serait  pas  plus 
prudent  de  s'en  tenir,  pour  le  moment,  à  la  prorogation 
pure  et  simple,  pour  une  période  de  quatre  à  cinq  ans, 
des  traités  qui  vont  expirer,  sauf  à  reprendre  l'étude  ap- 
profondie de  nouveaux  abaissements  de  tarifs,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront. 

Les  négociateurs  sont  assurément  les  meilleurs  juges 
de  cette  question  d'opportunité.  On  peut,  toutefois,  sans 
être  initié  aux  détails  de  l'œuvre  diplomatique,  se  ren- 
dre compte  des  difficultés  que  rencontrerait  une  réforme 
radicale  des  tarifs  actuels,  difficultés  qui  proviennent 
non  seulement  des  protestations  de  diverses  branches 
d'industrie,  mais  encore  des  exigences  fiscales  auxquelles 
plusieurs  gouvernements  seraient  disposés  à  se  sou- 
mettre. 

En  France,  par  exemple,  on  observe  que,  depuis  l'ou- 
verture des  négociations,  les  industriels  et  les  chambres 
de  commerce,  tout  en  désirant  ou  en  acceptant  la  conti- 
nuation du  régime  conventionnel  qui  leur  garantit  la 
fixité  de  la  législation  douanière,  demandent  qu^on  profite 
de  l'expiration  des  traités  anciens  pour  introduire  dans 
les  traités  nouveaux  des  droits  plus  élevés,  plus  protec- 
teurs. Ils  répètent  les  allégations  qui  s'étaient  produites 
lors  de  l'enquête  ouverte,  en  1870,  devant  une  commis- 
sion du  Corps  législatif,  à  savoir  que  les  tarifs  établis 
pour  l'exécution  du  traité  de  1860  ont  été  imparfaitement 
étudiés  et  que  l'intérêt  du  travail  national,  aussi  bien  que 
l'équité,  en  commande  lare  vision. 

A  propos  de  ces  tarifs  de  1860,  M.  LavoUée,  qui  a  fait 
partie  de  la  Commission  chargée  de  soumettre  au  Conseil 
supérieur  du  commerce  et  au  gouvernement  les  proposi- 
tions relatives  à  chaque  article,  rappelle  à  la  réunion  que 
l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé  à  cette  époque  a  duré 
plusieurs  mois,  qu'elle  a  recueilli  les  informations  les  plus 
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complètes,  que  les  principaux  représentants  de  toutes 
les  industries  ont  été  appelés  à  s'y  faire  entendre  et  que 
les  décisions  n'ont  été  prises  qu'avec  une  grande  pru- 
dence, et  même  avec  une  certaine  timidité,  surtout  pour 
les  articles  qui  étaient  jusqu'alors  protégés  par  la  prohi- 
bition absolue.  Le  traité  avec  l'Angleterre  s'était  borné  à 
stipuler  que  les  droits  à  établir  en  France  ne  devraient 
pas  dépasser  30  pour  100  de  la  valeur,  et  que  ce  maxi- 
mum serait  ramené  à  25  pour  100  à  partir  du  1"  oc- 
tobre 1864  ;  ces  taux  de  30  et  25  pour  100  étaient  as- 
surément très  élevés  ;  ils  équivalaient,  dans  la  plupart 
des  cas,  au  maintien  de  la  prohibition,  et,  s'ils  avaient 
été  adoptés,  le  traité  de  1860  n'aurait  mérité  ni  la  grati- 
tude des  partisans  du  libre-échange,  ni  les  récriminations 
des  protectionnistes.  Au  point  de  vue  du  développement 
du  commerce,  il  fût  demeuré  lettre  morte.  Il  fallait  donc 
déterminer  des  taxes  qui  ne  fussent  ni  trop  élevées  ni 
trop  faibles,  de  manière  à  réaliser  les  intentions  des  deux 
gouvernements,  en  facilitant  de  part  et  d'autre  l'échange 
des  produits,  sans  amener  ce  qu'on  appelait,  en  Angle- 
terre comme  en  France,  l'invasion  des  marchandises  étran- 
gères. Très  délicate  en  elle-même,  cette  étude  fut  singu- 
lièrement compliquée  par  suite  des  exigences  dont  la 
plupart  des  chefs  d'industrie  se  firent  les  organes.  Chaque 
industrie  réclama  comme  une  condition  de  vie  ou  de 
mort,  et  même  comme  un  droit,  les  taxes  de  30  et 
25  pour  100.  Les  manufacturiers  les  plus  habiles,  qui 
pourraient  certainement  défier  toute  concurrence,  vou- 
laient les  30  pour  100,  et  quand  on  leur  objectait  l'état 
prospère  de  leur  industrie  attesté  par  le  chiflFre  de  leurs 
ventes  sur  les  marchés  étrangers,  ils  répondaient  que  le 
maximum  de  30  pour  100  était  nécessaire  pour  la  majo- 
rité de  bons  confrères  travaillant  avec  un  moindre  ca- 
pital et  avec  un  outillage  moins  perfectionné.  Quelle  que 
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fût  la  valeur  de  ce  raisonnement  généreux,  il  est  certain 
que  le  Conseil  supérieur  en  tint  compte  dans  une  large 
mesure,  car  il  s'agissait  d'un  tarif  conventionnel  à  fixer 
pour  une  durée  de  dix  ans,  de  taxes  sur  lesquelles  pen- 
dant dix  ans  on  ne  pouvait  revenir,  et  Ton  aurait  en- 
couru une  grave  responsabilité  si  une  erreur  d'apprécia- 
tion ou  de  calcul  avait  eu  pour  conséquence  la  ruine  d'une 
industrie  ;  tel  n'était  pas  le  but  du  traité,  et,  si  l'on  devait 
se  tromper  dans  l'échelle  des  droits,  il  valait  mieux,  dans 
l'intérêt  même  de  la  réforme,  qu'on  se  trompât  en  exagé- 
rant momentanément  la  protection.  De  là  vient  que  la 
plupart  des  droits  établis  en  1860,  bien  qu'ils  fussent  en 
moyenne  de  12  à  15  pour  100,  étaient  trop  élevés;  ils  au- 
raient pu,  dès  cette  époque,  être  fixés  à  un  taux  plus  mo- 
déré. Appliqués  successivement  à  l'Angleterre,  à  la  Bel- 
gique, à  l'Italie,  etc.,  etc.,  ils  n'ont  ruiné  aucune  de  nos 
industries.  On  peut  donc  tenir  pour  certain,  après  dix- 
sept  années  d'expérience  et  de  progrès,  qu'on  ne  saurait 
aujourd'hui  réclamer  légitimement  l'élévation  d'aucune 
des  taxes  qui  ont  été  établies  à  la  suite  de  l'enquête 
de  1860. 

Cependant  les  réclamations  de  ce  genre  sont  nom- 
breuses. Il  en  est  qui  paraissent  avoir  été  accueillies 
dans  une  certaine  mesure  par  le  Conseil  supérieur  du 
commerce  qui  a  récemment  délibéré  sur  les  tarifs,  et  il 
n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'à  l'étranger,  notamment 
en  Italie  et  en  Allemagne,  les  protectionnistes  puisent  un 
argument  très  opportun  pour  eux  dans  les  besoins  finan- 
ciers de  leurs  gouvernements.  Ceux-ci  prétendent  ne  pas 
vouloir  s'écarter  du  principe  de  la  liberté  des  échanges  ; 
mais,  en  fait,  que  ce  soit  au  profit  du  fisc  ou  pour  toute 
autre  cause,  ils  seraient  disposés  à  rehausser  quelques 
tarifs. 

Dans  ces  conditions,  serait-il  prudent  de  laisser  dis- 
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cuter  à  nouveau  dans  de  longues  enquêtes  les  taxes 
douanières  en  vue  d'obtenir  une  réforme  plus  radicale  ? 
Ne  craindrait-on  pas  de  remettre  en  question  les  résul- 
tats acquis  au  profit  de  la  cause  libérale  et  de  provoquer 
un  débat  dans  lequel  les  protectionnistes  ne  manque- 
raient pas  de  tirer  parti  de  la  situation  défavorable  où  se 
trouvent  momentanément,  par  Tefifet  d'une  crise  presque 
générale,  un  certain  nombre  d'industries  ?  Il  semble  plus 
sûr  et  plus  pratique  de  conserver  les  positions  acquises, 
de  maintenir  comme  indiscutables  les  dégrèvements  ob- 
tenus, de  stipuler  quant  à  présent  le  statu  quo  et  d'ajour- 
ner les  modifications  à  une  période  plus  opportune. 

M.  Joseph  Garnie  a  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  une  enquête.  L'enquête  est  dans  l'expérience 
déjà  faite  depuis  vingt  ans,  dans  les  résultats  des  ré- 
formes opérées  en  Angleterre  et  dans  tout  ce  qui  s'est 
fait  en  divers  pays.  Cette  enquête  était  inutile  en  1860, 
car  il  y  a  cent  ans  que  la  question  est  débattue;  il  a  été 
démontré  méthodiquement  et  péremptoirement  que  toute 
protection  est  une  spoliation  déguisée,  qu'elle  est  une 
entrave  pour  la  plupart  des  industries,  et  souvent  une 
illusion  pour  celles  qui  croient  en  profiter;  la  statistique 
fourmille  en  démonstrations,  et  il  n'y  a  plus  à  s'arrêter 
sur  les  faits  qu'invoquent  les  protectionnistes  qui  ont 
pour  principe  de  ne  pas  être  exacts  et  de  discuter  en 
avocats  des  intérêts  particuliers. 

M.  Joseph  Garnier  est  loin  de  penser  qu'il  faille  s'en 
ieniTBxx  statu  quo;  les  expositions  universelles  ont  prouvé 
que  les  producteurs  intelligents,  profitant  des  progrès 
qui  s'accomplissent  partout,  fabriquent  à  des  conditions 
analogues.  MM.  Balsan  et  Fernand  Duval  ont  récemment 
constaté  qu'entre  les  Anglais  et  les  Français  il  n'y  a 
qu'une  différence  de  3  pour  100,  compensée  par  le  trans- 
port, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  compenser  autrement.  Or, 
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les  tarifs  du  traité  de  1860,  M.  LavoUée  Ta  rappelé, 
constituant  une  protection  de  10,  IB  et  20  pour  100,  si  ce 
n'est  plus,  nos  négociateurs  ont  de  la  marge  pour  con- 
sentir à  des  diminutions,  pour  provoquer  les  réductions 
du  fisc  anglais  au  sujet  des  vins,  et  celles  du  fisc  italien 
qui  viserait  au  protectionnisme  si  Ton  n*y  prenait  garde. 
L'opinion  a  fait  de  grands  progrès  dans  toute  l'Europe  ; 
elle  va  au  libre-échange.  En  France,  il  en  est  de  même  : 
la  majorité  des  chambres  de  commerce,  qui  repoussait 
l'Exposition  universelle  en  1849,  se  prononce  pour  la 
continuation  des  réformes  douanières  ;  le  Nord  est  de- 
venu moins  protectionniste,  le  Midi  est  passionné  en  sens 
inverse  ;  l'agriculture  a  changé  d'avis,  elle  n'écouterait 
plus  les  anciens  représentants  de  bêtes  à  cornes,  car  la 
Normandie  trouve  ses  intérêts  dans  l'exportation. 

En  parlant  du  mouvement  de  l'opinion,  M.  Joseph  Gar- 
nier  signale  un  procédé  favori  des  protectionnistes  qui 
voudraient  faire  du  libre-échange  un  principe  bonapar- 
tiste et  le  compromettre  dans  cette  cause  politique.  La 
liberté  commerciale  est  un  dogme  des  économistes  du 
dix -neuvième  siècle  ;  elle  est  un  des  principes  de  1789  ; 
mais  fût-elle  d'origine  diabolique  qu'il  faudrait  l'accep- 
ter, parce  qu'elle  est  juste  et  profitable,  en  n'allant  tou- 
tefois pas  jusqu'à  l'argument  des  vignerons  des  Cha- 
rentes  qui,  s'étant  enrichis  avec  le  libre-échange  fait  par 
l'empire,  demandent  le  retour  de  l'empire  qui  ferait  un 
autre  libre -échange,  lequel  les  enrichirait  une  fois  de 
plus. 

M.  Lavollék  fait  observer  que  son  opinion,  relative 
au  statu  quo  des  tarifs  conventionnels,  ne  repousse  en 
aucune  façon  la  perspective  ou  l'espérance  d'un  progrès 
dans  les  réformes  libérales.  Les  réflexions  qu'il  a  sou- 
mises à  la  commission  ne  se  rapportent  qu'à  une  ques- 
tion de  conduite.  11  est  certain  qu'en  ce  moment  toute 


SÉANCE   DU    6   JUIN    1877.  78 

nouvelle  réduction  de  droits  se  heurtera  contre  de  vives 
résistances.  N*a-t-on  pas  lu  les  avis  adressés  au  gouver- 
nement par  les  chambres  de  commerce  ?  Chacune  de  ces 
chambres,  tout  en  demandant  le  maintien  des  tarifs  mo- 
dérés>  sollicite  quelque  petite  augmentation  pour  les  in- 
dustries de  sa  région.  Il  en  est,  et  il  en  sera  toujours 
ainsi.  Le  gouvernement  devra  examiner,  et  ce  seront 
autant  de  difficultés  et  de  retards* 

On  dit  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  d'enquête  nou- 
velle, qu'il  n'y  aura  pas  d'enquête  et  que  le  gouvernement 
pourra  directement  stipuler  de  larges  réductions  de  droit. 
On  ne  doit  cependant  pas  compter  que  les  pouvoirs  lé- 
gislatifs veuillent  écarter  de  piano  les  réclamations  et  les 
vœux  qui  leur  seront  adressés.  A  la  Chambre  des  dé- 
putés, au  Sénat,  ces  vœux  et  ces  réclamations  auront 
leurs  organes.  Si  l'on  apporte  de  nombreuses  et  pro- 
fondes modifications  au  régime  actuel  des  traités,  le 
parlement  républicain  sera  amené  à  ouvrir  une  enquête, 
ainsi  que  l'a  fait,  en  1870,  sous  l'empire,  le  Corps  légis- 
latif, et  encore  il  ne  s'agissait,  en  1870,  que  du  renou- 
vellement pur  et  simple  des  traités.  Quoi  qu'on  veuille, 
on  ne  pourra  pas  éviter  la  discussion,  on  ne  devra  pas  la 
refuser.  C'est  le  devoir  et  l'honneur  d'un  régime  poli- 
tique que  tous  les  intérêts  y  aient  droit  d'audience.  Seu- 
lement, pour  le  statu  quo^  la  discussion  sera  courte  et 
facile,  parce  que  l'expérience  de  dix-sept  années  éclai- 
rera le  législateur  par  une  démonstration  qui  coupera 
court  à  toutes  les  objections,  tandis  que,  pour  une  nou- 
velle réforme,  on  risquerait,  surtout  à  la  veille  d'une  pé- 
riode électorale,  de  soulever  de  graves  conflits. 

M.  LavoUée  déclare  donc  encore  une  fois  n'avoir  voulu 
traiter  la  question  qu'au  point  de  vue  de  l'opportunité. 
Quant  au  fond,  non  seulement  il  en  est  arrivé  à  croire 
aussi  complètement  que  M.  Joseph  Garnier  au  principe 


76  SÉANCE    DU    S   JUIN    1877. 

de  la  liberté  des  échanges,  mais  encore  il  peut  ajouter 
que  de  ses  études  faites  lors  de  Tenquête  de  1860  reste 
pour  lui  la  conviction  que  les  tarifs  de  douanes  sont  de- 
venus inutiles  comme  moyen  de  protection.  L'industrie 
de  chaque  pays  trouve  un  avantage  suffisant  dans  les 
frais  de  transport,  de  commission,  etc.,  qu'ont  à  sup- 
porter les  produits  concurrents  pour  se  présenter  sur  ses 
marchés.  Les  relations  internationales,  d'accord  avec 
rintérêt  de  l'universalité  des  consommateurs,  exigeront 
certainement  la  suppression  de  toutes  les  taxes  autres 
que  les  taxes  fiscales.  Il  ne  faut  cependant  pas  risquer  de 
compromettre  cette  réforme  en  la  voulant  poursuivre 
dans  des  conditions  et  dans  des  circonstances  qui  ne  lui 
seraient  point  favorables. 

M,  Marchal  fait  observer  que  la  statistique  pourrait 
induire  en  erreur  si  les  faits  matériels  qu'elle  révèle 
n'étaient  pas  expliqués.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne 
l'industrie  du  fer  dans  les  départements  de  l'Ouest,  on 
pourrait  induire  de  son  amoindrissement  depuis  1870 
que  les  traités  de  commerce  conclus  à  cette  époque  ont 
été  la  cause  de  sa  décadence,  parce  que  cette  décadence 
a,  à  peu  près,  coïncidé  avec  la  réforme  commerciale.  Cet 
argument,  absolument  faux,  a  déjà  été  exploité  fort  habi- 
lement par  les  protectionnistes.  Or,  il  faut  qu'on  sache 
que  la  décadence  de  l'industrie  du  fer  dans  l'ouest  de  la 
France  est  due  à  de  toutes  autres  causes  que  l'abaisse- 
ment des  droits  de  douanes. 

Ces  causes  sont  au  nombre  de  trois  :  V  la  diminution 
des  bois  ;  2°  l'amélioration  des  voies  de  communication  ; 
3°  les  perfectionnements  introduits  dans  la  fabrication 
des  fers  à  la  houille  et  aux  combustibles  mélangés. 

Les  forges  au  bois  ont  consumé  les  bois  à  proximité 
des  hauts  fourneaux,  les  industriels  ont  donc  été  forcés 
d'étendre  le  rayon  de  leur  approvisionnement  de  com- 
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bustible  végétal  et  conséquemment  d'augmenter  les  frais; 
ils  ne  pouvaient  d'ailleurs,  faute  de  houille  à  proximité, 
transformer  leur  fabrication. 

Le  perfectionnement  des  voies  de  communication  a 
permis  en  même  temps  aux  propriétaires  de  forêts  de 
vendre  leurs  produits  sur  les  marchés  des  villes  soit  pour 
les  constructions,  soit  pour  les  chemins  de  fer,  soit  pour 
la  consommation  ménagère.  Par  ce  fait,  le  prix  du  com- 
bustible végétal  a  doublé  depuis  vingt  ans. 

Enfin,  les  améliorations  considérables  introduites  par 
la  science  sidérurgique  dans  la  qualité  des  fers  à  la  houille 
et  aux  deux  combustibles  ont  permis  aux  fers  produits 
dans  les  grandes  usines  du  Centre  et  du  Nord  de  faire  aux 
fers  au  bois  une  concurrence  écrasante. 

Ces  trois  causes,  absolument  indépendantes  des  traités 
de  1860,  sont  la  véritable  et  seule  expUcation  de  la  déca- 
dence des  usines  à  fer  de  l'Ouest  ;  aussi,  un  des  plus 
grands  producteurs  de  cette  conlrée,  M.  Roussel,  disait-il 
à  propos  de  ces  traités  :  Nous  périssions  cCinaiiition;  on 
nous  a  étranglés. 

Cette  expression  originale  et  humoristique  de  la  situa- 
tion contient  sans  doute  une  critique  du  procédé  autori- 
taire, mais  contient  aussi  la  justification  de  la  réforme 
commerciale. 

M.  Marc  Maurel,  répondant  à  la  demande  qui  lui  en 
est  faite  par  le  président,  veut  bien  porter  à  la  connais- 
sance de  la  Société  l'opinion  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  au  sujet  des  conditions  auxquelles  les  trai- 
tés de  commerce,  en  cours  de  négociation,  devraient  être 
conclus. 

Il  commence  par  rappeler  que  le  6  juillet  1876,  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  dans  une  lettre 
adressée  aux  membres  du  Conseil  supérieur  du  commère, 
émettait  l'avis  qu'il  y  avait  heu  de  faire  un  nouveau  pas 
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dans  la  voie  féconde  de  la  liberté  commerciale,  et  d'a- 
baisser les  droits  protecteurs  précédemment  établis  en 
faveur  de  certains  articles  fabriqués  en  France  à  un 
maximum  de  10  pour  100;  qu'à  une  date  plus  récente, 
dans  les  premiers  jours  de  mai  1877,  la  Chambre,  dont  il 
a  Thonneur  de  faire  partie,  a  adressé  une  lettre  sur  le 
même  sujet  au  ministre  du  commerce,  en  réponse  à  la 
circulaire  du  21  mars  1877  relative  au  projet  d'établisse- 
ment du  tarif  général  des  douanes. 

M.  Maurel  en  donne  un  résumé  succinct;  il  expose  que 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ayant  eu  connais- 
sance du  résultat  de  la  mission  confiée  à  MM.  Fernand 
Duval  et  Balsan,  par  le  Conseil  supérieur  du  commerce, 
mission  dont  on  a  entretenu  la  Société  il  n'y  a  qu'un  mo- 
ment, la  Chambre  de  commerce,  dit  M.  Maurel,  a  pensé 
qu'en  présence  du  fait  très  important  mis  en  évidence 
par  rétude  comparative  des  conditions  de  la  production 
en  Angleterre  et  en  France,  le  maximum  des  droits  doit 
être  fixé  à  cinq  pour  cent,  ce  qui,  en  réalité,  maintiendra 
le  montant  de  ces  droits  protecteurs  à  dix  et  quinze  pour 
cent,  suivant  la  plus  ou  moins  grande  richesse  des  objets 
importés,  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  frais 
de  transport,  d'assurance  et  de  commission  consti- 
tuent un  droit  protecteur  naturel,  seul  légitime,  de  6  à 
10  pour  100  au  minimum.  Cette  protection  est  même  plus 
grande  en  réalité;  car,  dans  bien  des  cas,  elle  ne  doit 
porter  que  sur  la  main-d'œuvre,  certaines  matières  pre- 
mières, le  coton,  par  exemple,  ne  revenant  pas  plus  cher 
en  France  qu*en  Angleterre. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  examinant 
successivement  les  quatre  grands  chapitres  du  projet  de 
tarif  généralj  demande  que  les  matières  animales,  for- 
mant le  premier  chapitre,  soient  admises  en  franchise  le 
plus  tôt  possible,  car  ce  chapitre  ne  contient  que  des 
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substances  alimentaires  ou  des  matières  nécessaires  à 
nos  industries  ;  même  réclamation  pour  les  matières  vé- 
gétales énumérées  dans  le  chapitre  XI  par  les  mêmes 
motifs  ;  quant  aux  matières  minérales  du  chapitre  III,  la 
Chambre  de  Bordeaux  constate   encore   qu'elles  sont 
toutes  indispensables  à  nos  industries,  mais  par  esprit 
de  conciliation,  elle  admettrait  la  suppression  graduelle  et 
successive  des  droits  sur  la  houille,  de  1878  à  1881,  et 
une  réduction  seulement  de  la  moitié  des  droits  actuels 
sur  les  fontes,  les  fers  et  les  aciers,  bien  qu'elle  soit  con- 
vaincue de  la  nécessité  de  la  suppression  immédiate  des 
droits  sur  les  fontes  et  les  aciers.  En  ce  qui  touche  le 
chapitre  IV,  formé  de  l'immense  quantité  des  matières 
fabriquées^  voici  Tordre  dans  lequel  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  désire  que  ces  matières  soient  suc- 
cessivement dégrevées  :  en  premier  lieu,  les  matières  fa- 
briquées qui  entrent  dans  l'alimentation;  secondement, 
celles  qui  servent  de  matières  premières  aux  autres 
industries  ;  troisièmement,  celles  qui  appartiennent  au 
vêtement  ;  quatrièmement,  celles  qui  entrent  dans  l'ameu- 
blement ;  cinquièmement,  enfin,  celles  qui  servent  aux 
constructions  d'immeubles. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  insiste,  en 
outre,  sur  la  nécessité  d'abaisser  dans  une  large  mesure 
les  droits  exorbitants  qui  frappent  les  fQés  étrangers, 
droits  que  le  Conseil  supérieur  demande  à  augmenter 
encore  de  10  pour  100,  au  grand  dommage  de  notre  in- 
dustrie nationale  du  tissage.  La  Chambre  de  commerce 
demande  que  les  droits  des  fllés  de  toutes  sortes  soient 
ramenés  aux  termes  simplifiés  du  tarif  du  zoUverein  alle- 
mand; ce  tarif  peut  être  supporté  sans  dommage  pour  la 
fQature  française  par  les  motifs  suivants  basés  sur  des 
faits  et  des  chiffres  irrécusables  :  avant  les  événements 
à  jamais  flmestes  de  1871,  qui  nous  ont  séparés  de  TAl- 
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sace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine,  la  fllatu^*e  française 
était  en  concurrence  avec  les  filatures  de  TAlsace  enfer- 
mées alors  dans  le  même  cercle  douanier  ;  or,  les  fila- 
tures d'Alsace,  qui  marchaient  naguère  de  pair  avec  les 
filatures  de  nos  autres  provinces,  sont  redoutées  des  flla- 
teurs  allemands  et  importent  encore  en  France,  malgré 
les  droits  exorbitants  de  notre  tarif,  pour  25  millions  de 
cotons  filés,  d'après  ce  que  nous  apprend  Texposé  des 
motifs  du  projet  de  loi;  il  est  donc  certain  que  la  filature 
française  est  plus  avancée  que  n'en  convient  la  majorité 
du  Conseil  supérieur  et  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  nulle  impru- 
dence à  adopter  pour  elle  désormais  le  tarif  du  zollverein 
allemand,  tarif  qui  n'a  nullement  gêné  la  filature  alsa- 
cienne 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  veut  voir  ar- 
river la  France  graduellement,  mais  résolument,  à  la  li- 
berté complète  des  échanges,  parce  qu'elle  est  con- 
vaincue par  l'expérience  des  autres  peuples  qu'il  en 
résultera  un  immense  bienfait  pour  notre  pays,  et  que  ce 
sera  aussi  le  moyen  le  plus  efficace  de  venir  en  aide  à 
notre  marine  marchande,  en  créant  le  fret  de  sortie  indis- 
pensable que  le  régime  protecteur  est  impuissant  à  pro- 
curer. Le  premier  soin,  en  effet,  d'une  industrie  proté- 
gée, est  de  viser  exclusivement  à  l'approvisionnement 
du  marché  intérieur.  En  veut-on  des  preuves  irrécusa- 
bles? L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement du  tarif  général  en  fournit  en  grand  nombre. 
Le  ministre  du  commerce  constate  que  la  France  exporte 
actuellement  pour  75  millions  de  francs  de  cotonnades  et 
de  filés  de  coton,  quand  la  Grande-Bretagne,  qui  jouit 
d'une  liberté  industrielle  complète,  exporte  pour  près 
de  2  milliards  de  francs  de  ces  mêmes  matières,  et  la 
même  indigence  existe  dans  nos  exportations  des  ou- 
vrages en  fer,  articles  qui  entrent  pour  une  large  part 
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dans  les  exportations  anglaises.  Enfin,  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  termine  son  dernier  travail 
relatif  aux  traités  de  commerce  en  demandant  la  suppres- 
sion des  droits  de  sortie  sur  les  chiffons  et  la  pâte  à  pa- 
pier, et  la  suppression  graduelle  et  prochaine  des  sur- 
taxes d'entrepôt  dans  l'intérêt  de  nos  industries  et  de 
notre  commerce  d^exportation. 

M.  Legesne  ne  croit  pas  non  plus  à  l'utilité  des  en- 
quêtes ;  la  meilleure  des  enquêtes,  à  ses  yeux,  est  aussi 
l'expérience  acquise.  Or,  sur  ce  point,  ce  qu'il  faut  con- 
sulter, ce  sont  les  états  de  douane,  c'est  la  statistique. 
Voilà  un  témoin  impartial  et  incorruptible,  qui  dira  quelles 
sont  les  industries  qui  peuvent  désormais  marcher  seules 
comme  de  grandes  filles  ;  quelles  sont  celles  qui  ont  en- 
core besoin  qu'on  leur  donne  la  main.  D'après  ces  ren- 
seignements, une  bonne  commission  fera  la  besogne  sans 
avoir  besoin  d'interroger  le  tiers  et  le  quart.  Ah!  s'il 
était  un  monde  autre  que  celui-ci,  où  tous  les  hommes 
fussent  économistes,  on  pourrait  bien  se  passer  de  traités 
et  s'en  tenir  au  tarif  général  ;  on  pourrait  même  dire  que, 
dans  ce  monde  idéal,  le  tarif  général  n'aurait  pas  plus  de 
raison  d'être  que  les  traités,  car  il  n'y  aurait  plus  de 
douanes  !  Mais  traitons  de  mieux  en  mieux,  c'est-à-dire 
en  abaissant  les  tarifs  déplus  en  plus. 

Quant  à  la  clause  de  «  la  nation  la  plus  favorisée  », 
M.  Lecesne  n'en  est  pas  partisan  ;  il  y  voit  un  obstacle, 
précisément,  à  cet  abaissement  continu  des  tarifs  qui 
doit  être  désormais  l'objet  de  traités  nouveaux. 

M.  NoTTELLE  pense  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  faire  un  pas 
notable  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale.  La  So- 
ciété d'économie  politique  ne  saurait  se  prononcer  dans 
un  autre  sens  ;  il  y  va  de  son  honneur,  la  science  écono- 
mique ne  peut  conclure  qu'à  la  liberté  des  échanges,  qui 
est  la  clef  des  améliorations  contemporaines.  Il  ne  fau- 
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drait  pas  que  la  France  se  mît  à  la  queue  du  progrès, 
Comme  cela  a  eu  lieu  pour  la  convention  postale. 

M.  Nottelle  signale  les  précautions  à  prendre  dans  les 
enquêtes  relatives  aux  industries,  toutes  portées  à  cacher 
la  vérité  ;  il  cite  l'industrie  des  tirants  de  bottes  qu'il  a 
eu  Toccasion  d'observer,  il  y  a  dix  ans,  et  qui  sô  disait 
frappée  à  mort,  pendant  qu'elle  était  dans  la  plus  grande 
prospérité  4  Même  observation  pour  les  caoutchoucs  durcis 
ôt  vulcanisés. 

M.  Joseph  Garnibir  peut  tranquilliser  M.  Nottelle  sut* 
l'honneur  de  la  science  économique  et  de  la  Société 
d'économie  poUtique.  Touted  deu&  ont  coticlu  à  la  sup-^ 
pression  de  la  douane,  le  plus  mauvais  des  impôts^  pour 
le  jour  où  Ton  aura  à  proposer  une  autre  branche  de  re* 
cettes  ou  une  économie  correspondante  à  faire» 

U  fait  remarquer  que  ce  que  vient  de  dire  M.  Marc 
Mautél  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  Con- 
firme ce  qu'il  disait  lui-même  touchant  l'opportunisme 
d'un  progrès  sur  le  smtu  quo  ;  et  il  rappelle  que  l'Alsace 
étant  devenue  la  concurrente  deë  Allemands>  nos  produc- 
teurs  des  Vosges  et  de  la  Normandie  se  trouvent  extraor«» 
dinairement  protégés  par  le  fait  de  la  désannexion  des 
deux  provinces. 

Contrairement  à  l'opinion  de  M*  Lecesnô,  M»  Joseph 
Garnier  tient  à  la  clause  de  ta  nation  lu  pins  favorièée, 
qui  fait  participer  leB  traités  conclus  aux  progrès  obtenue 
dans  les  traités  nouveaux.  C'est  par  une  erreur  de  làn* 
gage,  dit-il,  que  Ton  appelle  caneession  chaque  rédUctioû 
nouvelle.  S'il  y  a  concession  en  faveur  de  l'induâtrie 
étrangère^  il  y  a  d'abord  avantage  pour  l'industrie  natio- 
nalei  Les  Anglais^  en  réduisant  leis  droits  sur  les  Vins^  ée 
font  d'abord  une  concession  à  eux,  pour  avoir  nos  pro»- 
duits  à  plus  bas  prix^  avant  de  faire  Une  concession  à  nos 
vignobles  ;  quand  nous  consentons  à  recevoir  des  pro** 
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duits  anglais,  nous  faisons  un  avantage  à  nos  produc- 
teurs qui  ont  besoin  de  ces  produits,  tout  en  offrant  des 
facilités  aux  producteurs  anglais.  Ge  mot  concession  cache 
donc  un  sophisme  protectionniste;  il  faut  le  traduire  par 
le  mot  avantage. 

En  parlant  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
M.  Joseph  Garnier  a  tenu  à  rappeler  les  noms  de  Boyer^ 
Fonfrède,  Duffour-Dubergier,  Campan,  Brunet,  eto»,  qui 
ont  contribué  à  faire  de  cette  chambre  Tun  des  plus  bril- 
lants défenseurs  de  la  liberté  commerciale» 

M .  Léon  Say  cite  à  Tappui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Qarnier  ce  que  lui  disait  un  jour  M.  Malet,  un  des  né- 
gociateurs anglais  :  «  Vous  nous  parlez  de  concessions, 
à  propos  des  réductions  de  vos  droits  ;  mais  remarquez 
qu'en  recevant  plus  facilement  nos  marchandises,  c'est 
à  vous  d'abord,  à  vos  producteurs,  que  vous  faites  des 
concessions.  » 

M.  Lkgbsnk  avoue  que  le  mot  est  impropre  ;  mais  qu'il 
n'y  a  pas  moins  là  un  moyen  d'obtenir  des  débouchés  en 
échange  de  ceux  que  nous  ouvrons  aux  étrangers. 

M.  LiÔGEOiB  développe  en  excellents  termes  la  pensée 
de  M.  Frédéric  Passy,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Joseph 
Garnier,  et  de  tous  les  économistes^  relativement  aux 
enquêtes,  en  tant  que  celles-ci  consistent  à  demander  aux 
industriels  dans  quelle  mesure  ils  souhaitent  que  la  na- 
tion les  aide  à  bien  faire  leurs  affaires. 

Qu'on  fasse  une  enquête  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un 
différend  entre  deux  parties,  à  la  bonne  heure  !  Mais  ici 
des  deux  parties,  qui  sont,  d'un  côté,  l'intérêt  général» 
de  l'autre,  un  certain  nombre  d'intérêts  privés,  on  n'en 
entend  qu'une,  et  c'est  précisément  celle  dont  on  devrait 
le  plus  avoir  souci,  qu'on  s'abstient  de  consulter*  C'est  là, 
en  vérité,  le  contraire  du  sens  commun.  Si  l'on  tient  à 
faire  des  enquêtes,  ce  dont  il  faudrait  d'informer,  ce  sont 


84  SÉANCE   DU    5   JUIN    1877. 

les  causes  qui  s'opposent  au  développement  de  telle  ou 
telle  industrie.  Il  faudrait  demander  aux  fabricants  quels 
obstacles  ils  rencontrent  dans  leurs  approvisionnements, 
de  quelles  matières  premières,  de  quels  moyens  de  trans- 
port ils  ont  besoin.  C'est,  en  effet,  par  la  suppression  des 
obstacles,  par  la  multiplication  des  voies  de  communica- 
tion à  bon  marché,  que  l'État  peut  et  doit  réellement  en- 
courager, favoriser  l'industrie  nationale  ;  ce  ne  saurait 
jamais  être  par  des  droits  protecteurs  ou  prétendus  com- 
pensateurs. L'économie  politique  n'admet,  en  fait  de 
droits  de  douane,  que  des  droits  fiscaux  modérés.  C'est 
là  qu'il  faut  tendre  lentement,  avec  ménagement  si  l'on 
veut,  mais  sans  s'arrêter,  et  surtout  sans  retourner  en 
arrière. 

M.  Limousin  émet  l'idée  d'un  zoUwerein  européen,  avec 
un  tarif  international  uniforme.  Il  n'y  aurait  là,  pense-t-il, 
que  l'extension  du  régime  qu'on  a  déjà  appliqué  aux 
sucres.  Dans  l'état  actuel,  M.  Limousin  croit  que  l'objec- 
tion élevée  contre  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
n'est  pas  sans  valeur,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  qu'il 
convient  de  donner  aux  industries  qui  ont  une  fois  basé 
leurs  opérations  sur  un  tarif  déterminé. 

M.  Legesne  défend  la  compensation,  voire  une  certaine 
protection,  restreinte  seulement  à  certaines  industries, 
qu'il  ne  faut  pourtant  pas  laisser  périr.  Les  radicaux 
comme  MM.  Garnier,  Frédéric  Passy  et  autres,  vien- 
nent nous  dire  qu'un  pays  ne  doit  produire  que  ce  que  la 
nature  des  choses  l'a  disposé  à  produire  ;  que  pour  le 
reste,  il  n'a  qu'à  se  fournir  au  dehors  ;  qu'ainsi  le  veut  le 
principe  de  la  division  du  travail.  Gela  est  vrai,  en  théo- 
rie ;  mais,  en  pratique,  n'y  aurait -il  pas  lieu  parfois  de 
forcer  un  peu  la  nature  des  choses?  Le  rôle  de  l'homme 
n'est-il  pas  de  se  créer  par  artifice  ce  que  la  nature  lui  a 
refusé?  Et  puis  vraiment,  il  y  a  telle  industrie,  excellente 
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en  soi,  que  la  nation  a  tout  intérêt  à  conserver,  à  déve- 
lopper, et  qu'on  va  sacrifier  faute  d'une  malheureuse 
compensation.  N'est-ce  pas  bien  dur  pour  cette  pauvre 
marine  marchande,  à  laquelle  M.  Lecesne  fait  allusion? 

M.  Léon  Say  ne  s'y  trompe  pas;  c'est  le  protection- 
nisme pur  qui  est  au  fond  de  l'argumentation  de  M.  Le- 
cesne, à  moins  que  celui-ci  n'invoque  l'intérêt  de  la  ma- 
rine nationale.  Revenant  à  la  discussion  générale  dont  il 
s'agit  de  dégager  les  conclusions,  M.  Léon  Say  rappelle 
que  la  question  à  résoudre  n'est  pas  la  question  théorique 
de  la  liberté  commerciale,  sur  laquelle  nous  sommes  à 
peu  près  tous  d'accord,  c'est  la  question  pratique  du  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce. 

C'est  cette  dernière  qu'il  traite.  Faut-il  renouveler  les 
traités?  Oui,  sans  doute,  et  d'abord  avec  l'Angleterre. 
Le  traité  une  fois  conclu  avec  cette  puissance  servira  de 
point  d'appui  pour  les  négociations  ultérieures.  Ce  traité 
doit-il  être  renouvelé  sur  la  base  du  statu  quo?  M.  Léon 
Say  ne  le  pense  pas.  Cette  base  serait,  selon  lui,  la 
moins  favorable.  Avec  l'Angleterre,  il  faut  aller  en 
avant,  sous  peine  de  reculer.  Pour  trouver  une  base 
nouvelle,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  de  nouvelles 
enquêtes.  Les  discussions  du  Conseil  supérieur  et  les 
renseignements  particuliers  qu'on  a  recueillis  suffisent. 
On  a  nommé  une  commission  protectionniste,  mais  elle 
ne  fonctionnera  pas.  Tout  se  passera  désormais  entre 
négociateurs  et  législateurs.  Pour  décider  jusqu'à  quel 
point  le  gouvernement  français  peut  consentir  à  des 
abaissements  de  tarifs,  il  faut  tenir  compte  de  la  situation 
financière  intérieure,  qui  nous  impose  certaines  limites, 
et  ces  limites  ne  pourront  être  dépassées  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  l'abaissement  ou  de  la  suppression  de  cer- 
tains impôts.  Là  est  la  difficulté.  En  tout  cas,  la  méthode 
consiste  à  prendre  des  proportions  sur  les  droits  exis- 
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tants,  mais  en  se  préoccupant  des  industries  particu- 
lières. On  peut  arriver  ainsi  à  des  réductions  de  15  à 
20  pour  100.  Sur  la  houille,  la  réduction  peut  être  plus 
forte,  sans  aller  toutefois  jusqu^à  la  suppression  de  tout 
droit.  On  peut  encore  procéder  successivement  par  pé- 
riodes convenablement  échelonnées.  Il  faut  encore  évi- 
ter, autant  que  possible,  les  coalitions  d*intérêts  en  n'in- 
quiétant pas  trop  de  monde.  On  voit  qu'il  y  a  bien  des 
ménagements  à  garder  ;  mais  avec  de  la  prudence  on 
peut  et  Ton  doit  faire  mieux  que  ce  qui  est. 

Dans  les  Chambres,  on  mêlera  peut-être  à  la  question 
des  traités  celle  du  tarif  général.  Quelques  pays  se  sont 
émus  à  tort  de  ce  tarif  qui  n'est  rien  moins  que  libéral. 
Un  négociateur  anglais  a  dit  que  le  tarif  général  lui  sem- 
blerait d'autant  plus  à  craindre  qu'il  serait  plus  modéré, 
parce  qu'alors  on  serait  plus  disposé  à  s'y  tenir.  Le  but 
à  atteindre  est,  si  Ton  veut,  un  tarif  général,  mais  un 
tarif  établi  par  voie  de  traités  qui,  partant  de  la  même 
époque  et  ayant  la  même  durée,  donnerait  la  même  aé* 
curité.  Quant  à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
il  n'y  a  aucun  intérêt  à  y  renoncer  dans  les  conditions 
actuelles. 

M.  Léon  Say,  en  terminant,  tient  à  disculper  son  ad- 
ministration du  reproche  que  M.  Nottelle  lui  a  implicite- 
ment adressé  en  disant  que,  dans  la  question  postale,  la 
France  s'était  mise  à  la  remorque  des  autres  États.  Ce 
reproche  n'est  pas  mérité.  La  difficulté  résidait  dans  la 
question  posée  entre  le  transit  gratuit  et  le  transit  à  bon 
marché.  C'est  à  ce  dernier  qu'on  s'est  arrêté.  Dans  ce 
système,  la  France  avait  d'abord  été  sacrifiée  ;  elle  faisait 
sans  profit  pour  elle-même  le  transit  territorial,  tandis 
que  l'Angleterre  se  faisait  payer  bel  et  bien  le  transit 
maritime.  M.  Say,  en  arrivant  aux  affaires,  a  pris  l'ini- 
tiative d'une  réforme  de  ce  système  ;  il  a  obtenu  l'abais- 
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gement  du  tranilt  maritime  eomme  du  transit  territorial, 
ôt  la  Franod  a  pria  la  meilleuro  position  au  sein  du  Gon* 
grèg,  ainsi  qu'on  le  verra  en  1878. 

M.  Frédéric  Pasby  présente  à  son  tour  quelques  ob- 
servations sur  ce  qu'a  dit  M.  Lecesne.  Il  a  entendu  avec 
regret  Thonorable  membre  parler  de  la  nécessité  de 
droiu  eompensaieurs  pour  certaines  industries.  Il  croit 
que  cette  expression,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
est  plus  spécieuse,  devrait  être  soigneusement  bannie 
du  vocabulaire  des  économistes,  de  ceux  du  moins  qui 
se  croient  partisans  de  la  liberté  commerciale. 

Sur  les  explications  données,  quelques  instants  après, 
par  M.  Lecesne,  il  résulte  que,  dans  la  pensée  de  celui-ci, 
il  y  aurait  des  industries  destinées  à  ne  pas  vivre  par 
elleg-mémes,  qu'il  serait  du  devoir  d'une  nation  de  ftiire 
vivre  par  des  encouragements  artificiels  ?  or  c'est  là, 
comme  Ta  fait  remarquer  M.  Say,  la  protection.  La  pro- 
tection, en  effet,  consiste  à  admettre  qu'il  est  bon  de  ne 
pas  laisser  la  liberté  faire  à  chacun  sa  part.  Des  libre- 
échangistes  ne  peuvent  souscrire  à  une  pareille  théorie. 
Ils  peuvent,  assurément,  en  présence  des  faits,  accorder 
plus  ou  moins  aux  habitudes  prises  et  opérer  avec  plus 
ou  moins  de  tempérament  le  passage  du  mal  au  bien  par 
le  moins  mal  et  le  mieux  ;  mais  ils  ne  peuvent  reconnaître 
qu'il  y  ait,  en  principe,  et  d'une  manière  permanente,  à 
intervenir  dans  la  répartition  du  travail  et  à  soutenir,  aux 
dépens  des  consommateurs  et  des  industries  réellement 
nationales^  des  industries  qui  ne  1$  âont  pas,  puisqu'elles 
ne  peuvent  avoir  qu'une  existence  artificielle . 

Pour  ce  qui  est  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, M.  F.  Passy  est  d'avis,  comme  les  préopinantfi, 
qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir  par  la  raison  que  ce  n'est 
pas,  comme  le  semble  dire  M.  Lecesne,  une  «  concession  » 
que  nous  faisons  à  telle  ou  telle  nation  en  recevant  ses 
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produits,  mais  un  avantage  que  nous  acquérons  pour 
nous-mêmes.  Quoi  qu'en  puissent  penser  ceux  avec  qui 
nous  traitons,  notre  intérêt,  comme  Ta  bien  dit  Robert 
Peel,  n'est  pas  douteux.  Il  est  toujours  de  vendre  où 
nous  trouvons  le  meilleur  marché  de  vente  et  d'acheter 
où  nous  trouvons  le  meilleur  marché  d'achat.  Il  ne  s'agit 
pas  là,  pour  parler  comme  M.  Lecesne,  de  bienveillances 
politiques  à  se  concilier  ;  il  s'agit  de  bonnes  relations 
économiques  à  établir.  Mais,  au  point  de  vue  des  rela- 
tions politiques,  dont  il  ne  faut  pas  faire  fi,  les  relations 
économiques  ont  leur  importance.  Plus  les  intérêts  se 
mêlent  et  plus  il  devient  difficile  de  rompre  sans  raison 
grave  les  rapports  habituels  entre  les  peuples.  Et  c'est  là 
peut-être  que  se  trouverait,  avec  le  temps,  les  plus  réels 
obstacles  au  retour  de  ces  aventures  dont  la  menace  pèse 
encore  trop  souvent  sur  la  tête  des  peuples  avides  de 
tranquillité  et  de  paix.  Free  trade,  the  great  peace  maker, 
ont  toujours  dit  Cobden  et  ses  émules. 


Séance  dn  5  juillet  1877. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Antonin  Rondelet  entretient 
la  réunion  de  lajvie  et  des  travaux  de  M.  Armand  de  Me- 
lun,  mort  récemment. 

M.  Antonin  Rondelet  demande  la  parole  pour  ne  pas 
laisser  passer  inaperçue,  dit-il,  au  sein  de  la  Société 
d'économie  politique  la  mort  toute  récente  d'un  grand 
homme  de  bien,  M.  le  vicomte  Armand  de  Melun.  Sans 
parler  de  ses  autres  titres  à  la  reconnaissance  publique, 
M.  le  vicomte  de  Melun  avait  rendu  de  grands  services  à 
l'économie  politique.  11  avait  fondé,  il  y  a  plus  d'un  quart 
de  siècle,  sous  le  nom  de  Société  d économie  charitable, 
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une  réunion  d'hommes  d'étude  et  de  bonnes  œuvres,  réu- 
nion qui  dure  encore  et  dont  le  temps  n'a  fait  que  main- 
tenir et  fortifier  le  succès. 

Tandis  que  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  a 
pour  tradition  constante  de  ne  point  préparer  ses  entre- 
tiens (1)  et  de  ne  point  conclure  ses  discussions,  la  Société 
d'économie  charitable  suit  une  méthode  toute  différente 
et  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  ici.  Un 
conseil,  éclairé  par  les  propositions  que  les  différents 
membres  sont  toujours  admis  à  faire,  choisit,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  un  certain  nombre  de  ques- 
tions dont  il  communique  la  teneur  par  lettres.  On  nomme 
en  séance,  pour  chacune  d'elles,  une  commission  distincte, 
qui  se  réunit  à  part  pour  travailler,  faire  des  enquêtes  et 
aboutir  ainsi  à  un  rapport  qu'on  imprime  et  qu'on  distri- 
bue. Alors  seulement  on  aborde,  en  connaissance  de 
cause,  la  discussion  publique,  et  cette  discussion  se  ter- 
mine toujours  par  un  vote  afflrmatif  ou  négatif. 

On  le  voit,  si  la  Société  d'économie  politique  de  Paris 
représente  la  spéculation  pure,  avec  sa  hberté,  ses  har- 
diesses, ses  hasards,  la  Société  d'économie  charitable 
vise  surtout  à  la  pratique  ;  elle  représente  l'élément  actif  ; 
et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  seulement  dans  l'homme  l'intelli- 
gence qui  contemple  ;  nous  ne  sommes  pas  seulement  de 
purs  esprits,  mais  nous  avons  une  volonté  dont  nous  de- 
vons faire  emploi,  et  chacune  des  vérités  de  la  théorie 
doit  se  traduire  en  œuvre  dans  la  pratique. 

Personne  plus  que  M.  de  Melun  n'était  persuadé  de 
cette  grande  vérité,  et  il  ajoutait  à  la  profonde  conviction 
du  philosophe  l'ardente  charité  du  chrétien.  Le  jour  où 
ont  été  célébrées  ses  funérailles,  M"'  la  maréchale  de 
Mac-Mahon,  dont  il  avait  été  l'ami,  et,  on  peut  le  dire 

(1)  Cette  méthode  a  été  légèrement  modifiée  en  1883;  voir,  à  ce  sujet,  la 
séance  du  5  mars  1888,  tome  XIV.  (A.  C.) 
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respectueusement,  le  conseil,  avait  fttit  placer  dans  Vé^ 
glise,  tout  autour  de  son  cercueil,  six  trophées,  dont 
chacun  portait  non  point  les  inscriptions  sanglantes  des 
batailles,  mais  les  noms  des  grandes  œuvres  qu'il  avait 
fondées  :  la  Société  de  patronage  des  jeunes  libérés,  la 
Société  de  patronage  pour  les  orphelins  et  pour  les  jeunes 
apprentis,  la  Société  de  secours  aux  blessés  pendant  la 
guerre,  etc.,  etc.  On  compte  par  dizaine  de  milliers  les 
enfants  sur  lesquels  il  a  ainsi  étendu  son  influence  et 
dont  il  a  fait  de  bons  et  utiles  citoyens.  Il  estimait  que  la 
meilleure  manière  de  réftiter  ceux  qui  souffrent  et  qui  se 
plaignent,  c'est  encore  de  les  secourir.  Il  puisait  l'inspi- 
ration de  sa  charité  à  la  source  chrétienne,  appliquant 
toutes  les  ressources  de  sa  belle  âme  et  de  sa  grande  iU' 
telligence,  non  point  à  chercher  quelque  chose  de  nou« 
veau  pour  remplacer  les  vérités  religieuses,  mais  à  s'en 
pénétrer  afin  d'y  puiser  plus  de  lumière  et  plus  de  force 
pour  rendre  les  autres  meilleurs.  Même  duns  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  il  ne  s'était  point  affranchi  de  cette 
préoccupation  constante  du  bien,  et,  toqt  récemment,  il 
avait  présidé  avec  un  remarquable  succès  à  la  création 
des  noviciats  des  Frères  de  la  dootrinq  chrétienne,  afin 
de  préparer  à  l'enfance  des  maîtres  éprouvés  et  instruits. 
Le  vicomte  Armand  de  Melun  regarda  venir  la  mort 
d'un  œil  calme  ;  depuis  longtemps  il  était  averti  de  sop 
approche  et  il  supportait  avec  un  rare  coiirage  le  déclin 
de  sa  santé.  Il  avait  commencé  à  écrire  les  Mémoires  de 
sa  jeunesse,  racontant  particulièrement  son  éducation.  Il 
serait  à  souhaiter  que  le  public  fût  mis  dans  cette  confi- 
dence; rien  ne  serait  plus  curieux  et  plus  profitable  que 
d'assister  ainsi  à  la  formation  de  ce  grand  caractère  et  à 
la  préparation  de  cette  belle  vie. 

•  «  Je  sais  bien,  dit  M.  Antonin  Rondelet  en  terminant, 
que  je  parle  ici  devant  une  assemblée  où  beaucoup  de 
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personnes  ne  font  point  profession  des  mêmes  principes 
et  surtout  des  mêmes  croyances.  Toutefois,  messieurs, 
si  M.  de  Melun  s'était  présenté  séparément  chez  chacun 
d'entre  vous,  pour  lui  demander  quelque  secours,  au 
nom  de  ses  œuvres  si  utiles  à  l'humanité  et  à  la  patrie,  je 
sais  bien  qu'ici  personne  ne  lui  aurait  refusé  son  con- 
cours. Voilà  pourquoi,  messieurs,  j'ai  pensé  qu'en  con- 
sacrant parmi  yous  le  souvenir  de  cette  mémoire  si  jus- 
tement honorée,  personne  ne  lui  refuserait  son  tribut 
d'admiration  et  de  respect.  »  (Applaudissements,) 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  particulièrement  à  la 
réunion  un  numéro  de  la  Gazzeita  di  Mantova^  contenant  : 
1*  l'intéressant  compte  rendu  d'un  dîner  offert  par  le 
doyen  des  économistes,  M.  le  comte  Jean  Arrivabene  à 
ceux  de  ses  concitoyens  qui,  Tan  dernier,  lui  avaient 
donné  un  banquet  à  l'occasion  de  ses  quatre-vingt-dix 
ans;  2°  un  discours  plein  de  jeunesse  adressé  aux  élèves 
de  l'École  de  commerce  de  Turin  que  dirige  M.  J.-J.  Gar- 
nier  (1),  par  un  autre  Nestor  de  l'économie  politique  de 
Turin,  M,  le  comte  Michelini,  né  en  1798. 

Le  secrétaire  perpétuel  dit  qu'il  est  heureux  de  profiter 
de  cette  circonstance  pour  donner  aux  amis  de  la  science 
des  nouvelles  de  l'excellente  santé  de  ces  deux  véné- 
rables confrères,  que  la  Société  a  eu  l'honneur  de  voir 
assis  à  ça  table. 

M.  L.  Simonin  annonce  à  la  réunion  que  le  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  Tltalie  doit  être  signé  le 
lendemain  6  juillet  (ce  qui  a  eu  lieu,  en  effet).  Il  croit 
pouvoir  dire  que  dans  ce  traité,  négocié  par  MM.  Ellena 
et  Azeriopour  l'Italie,  la  liberté  commerciale  n'a  pas  été 
trop  méconnue  ;  sauf  pour  un  ou  deux  articles,  le  tarif 
français  ne  sera  pas  augmenté  ;  pour  quelques-uns  même 
il  sera  diminué,  et  si  le  tarif  italien  subit,  en  général,  une 

(1)  Frère  cadet  de  M.  Joseph  Garnier.  (A.  C.) 
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légère  augmentation,  c'est  plutôt  àtitre  de  rectification  et 
de  péréquation  que  pour  favoriser  les  intérêts  et  les  idées 
protectionnistes. 

Après  ces  communications,  le  président,  interprète  de 
la  réunion,  prie  le  docteur  Brock,  membre  de  la  Com- 
mission internationale  du  mètre  pour  la  Suède  et  la  Nor- 
vège, qui  assiste  pour  la  dernière  fois  à  la  réunion, 
d'exposer  sommairement  la  nature  et  la  portée  des  tra- 
vaux de  cette  Commission. 

Le  docteur  Brock,  se  rendant  à  cette  invitation,  fait 
Texposé  suivant  : 

La  section  française  de  la  Commission  internationale 
est  chargée  de  la  construction  des  nouveaux  prototypes 
du  mètre  et  du  kilogramme  avec  le  concours  du  Comité 
international  des  poids  et  mesures,  institué  par  la  con- 
vention du  20  mai  1875,  et  conformément  aux  décisions 
de  la  Commission  internationale  de  1872. 

C'est  pour  prêter  ce  concours  que  le  Comité  interna- 
tional des  poids  et  mesures  a  délégué  à  un  sous-comité, 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  de  faire  les  recherches 
scientifiques  nécessaires  sur  l'alliage  qui  doit  servir  à  la 
confection  des  prototypes  et  sur  celle  qui  a  servi  jusqu'ici 
aux  travaux  de  la  section  française.  Ces  recherches  ont 
bien  constaté  les  difficultés  qu'il  y  a  à  vaincre  pour  arri- 
ver à  une  confection  irréprochable  et  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  Commission  internationale  de  1872,  mais 
elles  font  en  même  temps  espérer  qu'on  peut  parfaite- 
ment vaincre  ces  difficultés.  Certainement  il  y  aura,  dans 
ce  but  encore,  beaucoup  de  travail  à  faire  et  beaucoup  de 
recherches  scientifiques  d'une  grande  délicatesse  à  exé- 
cuter. Espérons  que  la  section  française,  avec  le  concours 
du  Comité  international,  réussira  bientôt  à  donner  au 
monde  un  système  des  poids  et  mesures,  qui,  pendant  des 
siècles,  restera  à  la  hauteur  des  sciences. 


SÉANCE  DU  5  JUILLET  1877.  93 

Déjà  les  travaux  de  la  Commission  internationale  du 
mètre  et  les  conférences  qui  se  sont  succédé  depuis  1867 
ont  beaucoup  contribué  à  l'introduction  du  système  mé- 
trique dans  TEurope.  L'Allemagne  a,  par  une  loi  de  1869, 
accepté  le  système  métrique  qui,  depuis  1873,  a  été  in- 
troduit définitivement.  La  loi  de  1869  permettait  quelques 
irrégularités,  quelques  subdivisions  duodécimales  à  côté 
du  système  décimal,  et  l'emploi  de  noms  d'origine  alle- 
mande à  côté  des  noms  métriques  d'origine  grecque  et 
latine.  Mais  le  peuple  allemand,  en  acceptant  le  système 
métrique  tout  entier,  en  a  fait  justice,  et  c'est  très  rare 
qu'on  entende  actuellement  dans  toute  l'Allemagne,  dans 
les  boutiques  et  sur  les  marchés,  d'autres  noms  de  poids 
et  mesures  que  les  noms  métriques,  et  qu'on  emploie 
d'autres  subdivisions  que  les  subdivisions  métriques  dé- 
cimales. Le  peuple  a  bien  compris  tous  les  avantages 
que  comporte  la  nomenclature  admirable  du  système 
métrique,  nomenclature  décimale  elle-même  et  en  même 
temps  internationale,  tirée  des  langues  mortes. 

Par  des  lois  de  1875,  le  système  métrique  a  été  accepté 
en  Suède  et  en  Norvège  et  l'on  est  sur  le  point  de  les  in- 
troduire effectivement  dans  le  commerce  et  dans  les 
mœurs.  Dans  quelques  années,  l'usage  des  poids  et  me- 
sures métriques  sera  obligatoire  dans  ces  deux  pays. 

En  Danemark,  on  a  de  même  proposé  l'introduction  du 
système  métrique,  qui  ne  tardera  pas  d'y  être  accepté. 

Il  restera  donc  dans  l'Europe  seulement  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  qui  n'ont  pas  encore  voulu  accepter 
le  système  métrique.  Le  premier  de  ces  pays,  le  pays  du 
commerce  international  par  excellence,  n'a  pas  même 
voulu  prendre  part  à  la  convention  diplomatique  et  à  l'en- 
tretien à  frais  commun  du  bureau  international  métrique, 
convention  qui  ne  l'obligeait  pas  à  l'introduction  obliga- 
toire du  système.  La  Russie,  au  contraire,  a  pris  une 
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part  très  active  à  cette  convention.  Espérons  que  ces 
deux  grandes  nations  accepteront  bientôt  pour  elles  et 
pour  le  monde  les  bienfaits  immenses  d'une  unification 
systématique  et  scientifique  des  poids  et  mesures. 

Mais  pour  que  le  commerce  international  en  tire  tous 
les  avantages,  il  lui  faut  encore  Tuniflcation  des  mon- 
naies d'or.  Malheureusement  cette  unification  est  plus 
difficile  à  obtenir  et  elle  n'a  pas  encore  fait  beaucoup  de 
progrès  depuis  1867,  époque  où  eut  lieu  la  première  con- 
férence monétaire  universelle  et  officielle  à  Paris. 

Le  but  de  la  Commission  internationale  des  poids  et 
mesures  est  d'assurer  l'unification  du  système  métrique 
et  de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  son  per- 
fectionnement et  sa  propagation.  Dans  ce  but^  un  grand 
nombre  d'États,  tous  l6s  États  d'Europe  à  l'exception  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas,  ainsi  que  plusieurs 
États  de  l'Amérique,  ont,  il  y  a  deux  ans,  conclu  un  traité 
diplomatique  pour  la  fondation  à  Paris  et  sur  l'entretien 
à  frais  communs  d'un  établissement  international,  scien- 
tifique et  permanent  pour  assurer  non  seulement  la  com- 
paraison et  la  vérification  le  plus  exactement  possible  de 
nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme,  tous 
identiques  quant  à  la  composition  et  à  la  construction, 
mais  encore  la  conservation  des  nouveaux  prototypes  in- 
ternationaux et  leurs  comparaisons  ultérieures  pério- 
diques avec  les  étalons  nationaux  des  différents  États, 
pour  en  assurer  la  constance  et  pour  déterminer  en 
tout  temps  leur  valeur  comparée  à  celle  des  prototypes 
internationaux  avec  toute  l'exactitude  que  les  progrès 
incessants  de  la  science  métrologique  pourront  réclamer. 

On  ne  cherchera  pas  à  refaire  la  détermination  du 
mètre  comme  la  dix-millionième  partie  du  quart  de  la  mé- 
ridienne, ni  la  détermination  du  kilogramme  comme  le 
poids  d'un  décimètre  cube  d'eaû  pure  à  la  température 
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de  sa  plus  haute  densité.  Ou  comprend  bien  que  c'est  un 
cercle  vicieux  que  les  mesures  dites  naturelles  et  que  ce 
sont  toujours  les  règles  et  les  poids  qui  ont  servi  à  leur 
détermination  qui  alors  sont  les  vrais  étalons*  On  conser- 
verait donc  avec  l'exactitude  la  plus  grande  la  valeur  du 
mètre  et  du  kilogramme  des  Archives» 

Mais  les  prototypes  des  Archives  ne  sont  pas  construits 
de  manière  à  se  prêter  aux  comparaisons  avec  toute 
l'exactitude  que  demandent  actuellement  les  sciences. 

Le  mètre  des  Archives  est  un  mètre  à  bout,  tandis 
qu'on  préfère  maintenant  les  règles  à  trait,  avec  lesquelles 
on  peut  pousser  l'exactitude  des  comparaisons  beaucoup 
plus  loin.  Les  bouts  du  mètre  des  Archives  sont  plans  et 
ne  se  prêtent,  par  conséquent,  pas  à  la  même  exactitude 
de  comparaison  que  les  règles  dont  les  bouts  ont  la  forme 
sphérique. 

On  ne  connaît  pas  avec  une  exactitude  suffisante  le 
coefficient  de  dilatation  du  mètre  des  Archives,  et  on 
n'ose  pas  soumettre  cette  règle  aux  expériences  néces^ 
saires  pour  les  déterminer  de  nouveau.  On  n'ose  pas  pla- 
cer le  mètre  des  Archives  dans  l'eau  bouillante  ni  l'en- 
tourer de  glace.  La  manière  dont  on  doit  s'en  servir  en  le 
plaçant  sur  un  plan  ne  permet  pas  d'en  trouver  la  tempé- 
rature moyenne  avec  toute  l'exactitude  désirable. 

De  même,  on  ne  connaît  pas  avec  une  exactitude  suffi- 
sante ni  la  densité,  ni  le  volume  du  kilogramme  des  Ar- 
chives, et  on  n'ose  pas  le  soumettre  aux  opérations  né- 
celssaireâ  pour  le  trouver  avec  la  plus  grande  exactitude. 
On  n'ose  même  pas  le  mettre  dans  le  vide,  dans  lequel 
néanmoitis  il  a  seulement  sa  vraie  valeur.  Encore  moins 
on  n'ose  pas  le  plonger  ni  le  faire  bouiUir  dans  l'eau  pour 
trouver  son  poids  spécifique*  On  n'est  pas  sûr  qu'il  en 
sortirait  sans  changements 

C'est  en  grande  partie  à  ces  défauts  dds  prototypes  ac- 
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tuels  du  système  métrique  qu'il  faut  attribuer  les  diffé- 
rences notables  qui  existent  actuellement  entre  les  éta- 
lons métriques 'des  différents  pays.  Ces  étalons  diffèrent 
entre  eux  de  comparaison,  de  forme  et  de  grandeur,  et 
on  ne  peut  déterminer  les  différences  ou  les  équations  de 
ces  prototypes^  comme  on  les  appelle,  avec  toute  l'exacti- 
tude désirable. 

Le  commerce,  certainement,  ne  demande  pas  cette 
grande  exactitude.  Mais  les  sciences  la  réclament.  Les 
triangulations  qu'on  a  faites  dans  les  différents  pays  sont 
basées  sur  des  prototypes  de  longueurs  différentes  et  qui 
ne  concordent  pas  assez  exactement.  La  grande  exacti- 
tude avec  laquelle  on  peut  actuellement  mesurer  les 
bases  géodésiques  exige  que  les  règles,  qui  ont  servi  à  la 
mesure  de  ces  bases,  puissent  être  mesurées  elles-mêmes 
avec  une  exactitude  au  moins  aussi  grande.  Avec  le  pro- 
totype actuel  des  Archives,  cela  est  impossible. 

Mais  les  arguments  tirés  par  les  savants  du  défaut 
d'uniformité  des  prototypes  employés  dans  le  système 
métrique  dans  les  différents  pays  qui  l'ont  adopté,  ont 
souvent  fait  rejeter  l'introduction  du  système  métrique 
dans  le  commerce.  L'établissement  international  qu'on  a 
fondé  et  les  nouveaux  prototypes  qu'on  doit  confection- 
ner feront  disparaître  ce  grave  inconvénient  et  le  sys- 
tème métrique  trouvera  dans  l'existence  permanente 
d'un  bureau  central  de  vérification  et  de  comparaison  la 
garantie  de  son  invariabilité  et  par  cela  même  de  sa  ra- 
pide et  complète  extension  dans  tous  les  pays  civilisés.  La 
fabrication  libre  et  le  contrôle  intermittent  et  incertain 
des  étalons  nationaux  seront  remplacés  par  une  fabrication 
surveillée,  et  par  un  contrôle  légal  et  continu  exercé  par 
des  hommes  spéciaux,  praticiens  consommés,  munis 
d'instruments  construits  pour  cet  usage  et  d'un  emploi 
parfaitement  sûr. 
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Cette  intéressante  communication  est  suivie  d'une  con- 
versation à  laquelle  prennent  part  MM.  Marchai,  Joseph 
Garnier,  Richard  (dH  Cantal),  Limousin,  Hervieux,  Le- 
vasseur  et  Olry  de  Labry,  sur  les  avantages  relatifs  de 
chacun  des  deux  systèmes  décimal  et  duodécimal. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'à  Tépoque  de  l'Exposi- 
tion de  1867,  M.  Yates,  promoteur  d'une  association 
anglaise  pour  Tintroduction  du  système  métrique  en  An- 
gleterre, était  venu  à  Paris  s'aboucher  avec  une  associa- 
tion semblable  organisée  par  M.  H.  Peut.  L'Exposition 
de  1878  va  remettre  l'idée  en  mouvement  et  il  est  im- 
possible que  les  Anglais  se  passent  longtemps  encore  des 
avantages  du  système  métrique. 

M.  Joseph  Garnier  fait  une  autre  remarque  :  les  Alle- 
mands, malgré  les  ridicules  sentiments  que  leur  ont  don- 
nés leurs  succès  militaires,  n'ont  pu  méconnaître  les 
avantages  de  ce  système,  français  d'origine;  c'est  une 
flatteuse  revanche. 


Séance  du  6  août  1877. 

M.  J.  Garnier  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avait 
été  invité  M.  André  Gyœrgy,  économiste  hongrois. 

Le  président  signale  les  premiers  numéros  d'une  revue 
d'économie  politique  en  hongrois  que  va  publier  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Buda-Pesth  et  dont  la  direction  est 
confiée  à  M.  Gyœrgy. 

M.  Georges  Renaud  rappelle  que  le  Congrès  de  l'Asso- 
ciation française  pour  l'avancement  des  sciences  aura 
lieu  au  Havre,  cette  année,  du  23  au  30  août  prochain. 
La  section  d'économie  politique,  aujourd'hui  très  nom- 
breuse, sera  présidée  cette  année  par  M.  Clamageran. 
MM.  Rozy,  Philippe,  Murray,  Simonin,  Alglave,  Jacques 
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Siegfried,  Chef  vin,  Garêïne,  Lôfôft,  Bêfge,  «te,  sont 
inscrits  dès  à  présent  pour  dôs  communications  relatives 
à  réconomié  politique. 

Se  faisant  l'interprète  du  désir  de  la  réunion,  lô  prési- 
dent prie  M.  GyOèrgy  dô  donner  quelques  indications  sur 
le  mouvement  des  idées  économiques  en  Hongrie. 

M.  André  Qygerqy,  prenant  la  parole,  fait  la  communi- 
cation suivante  i 

Le  goût  et  renseignement  de  Téconomie  politique  sont 
très  anciens  en  Hongrie.  Un  de  nos  économistes  distin- 
guës>  M.  le  docteur  Julius  Kautz,  professeur  d'économie 
politique  à  runiversité  dé  BUdâ-Pôsth  et  membre  du  Par- 
lement, a  donné,  dans  son  Bktùite  dès  idées  économises 
en  Bongrie,  une  histoire  Complété  dU  développement  de 
cette  science  dans  notre  pèiys.  Outre  M.  Kaut«,  trois  écri- 
vains se  sont  occupés  du  même  sujet  *.  M.  Horvath, 
M»  Deak  et  M.  Matlekovics;  mais  Touvrage  de  M.  Kautz 
est  le  plus  complet  et  le  seul  traduit  en  langue  étrangère. 
Peut-être  plus  tard  serai-je  à  même  de  vous  présenter 
un  coup  d'œil  sur  cet  intéressant  sujet  ;  je  me  bornerai 
ici  à  mentionner  seulement  les  faits  les  plus  importants. 

Un  acte  du  Parlement  de  l'année  1723  a  ordonné  pour 
la  première  fois  l'établissement  d'une  chaire  pour  le  stu- 
dium  poiitico^tameraie^  c'est*à^dire  pour  l'économie  po- 
litique et  les  finances,  dont  le  premier  professeur  à  l'Uni- 
vensité  de  Nagyzrombat  était  M.  Francis  Gyurkovics. 
Remarquée  bien  la  daté  de  1723>  et  ce  th\\  que  c'était  de 
l'initiative  des  députés,  c'est-à-dire  de  l'opinion  publique» 

Depuis  GyurkovicSj  la  chaire  n'a  pas  cessé  d'exister. 
Maintenant  nous  avons  deux  chaires  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Buda-Pesth  ;  deux  dans  celle  de 
Kolorsvar  et  Zagrab,  une  à  l'École  polytechnique,  une  à 
l'École  de  commerce  de  Buda^Pesth  et  deux  aux  écoles 
ti9  droit,  gù  l'économie  politique  est  une  étude  obliga- 
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toire.  Le  nombre  des  étudiants  est  d'à  peu  près  1 900  par 
semestre.  Je  dois  ajouter  que  nous  avons  essayé  d'intro- 
duire l'économie  politique  dans  les  écoles  de  femmes  et 
dans  quelques  écoles  secondaires. 

L'esprit  hongrois  montra  toujours  une  grande  prédi- 
lection pour  l'économie  politique  ;  nous  avons  toujours 
eu  de  grands  écrivains  dans  cet  ordre  d*idées;  les  deux 
plus  éminents  ont  été  Berzeviczy,  un  ardent  élève  d'Adam 
Smith,  et  pendant  la  première  moitié  de  notre  siècle  le 
comte  Etienne  Széchenyi,  le  grand  homme  d'État  qui  a 
croc,  on  peut  dire,  la  Hongrie  moderne. 

Actuellement,  nous  avons  une  section  pour  l'économie 
politique  dans  la  grande  association  des  agriculteurs, 
ayant  son  organe  dans  la  Garda  sagi  Lapok  (feuille  heb- 
domadaire d'économie),  rédigée  par  M.  Moroct,  secré- 
taire de  Tassociation  ;  nous  avons  une  autre  section  pour 
réconomie  politique  dans  la  grande  société  pour  favo- 
riser l'industrie  nationale,  qui  a  pour  organe  le  journal 
mensuel  Anyagi  endekemk  (nos  intérêts  matériels),  di- 
rigé par  M.  Mudrony,  membre  du  Parlement;  nous  avons 
en  outre  une  Société  d'économie  politique  sous  la  prési- 
dence de  M.  Korizmics,  un  des  doyens  de  notre  littéra- 
ture économique  ;  on  a  organisé  un  Congrès  annuel  des 
économistes,  et  nous  avons  enfin  une  Commission  per- 
manente de  l'Académie  des  sciences,  pour  l'économie 
politique  et  la  statistique,  présidée  par  M.  le  comte 
Lonyay,  ancien  président  du  conseil  des  ministres,  et  un 
élève  du  comte  Sxéchenyi,  l'économiste  le  plus  distingué 
de  notre  pays. 

La  Revue  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  est  l'or- 
gane de  cette  commission  ;  elle  a  pour  but  de  prendre 
acte  du  développement  de  l'économie  politique  en  Hon- 
grie ;  de  suivre  le  progrès  de  cette  science  à  l'étranger, 
de  propager  les  idées  économiques  et  de  les  appliquer 
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aux  questions  spécialement  hongroises.  Les  deux  pre- 
miers volumes  contiennent  des  mémoires  :  un  sur  la  ré- 
gularisation du  cours  des  fleuves  et  sur  l'irrigation  ;  un 
sur  la  question  de  colonisation  ;  un  sur  l'avenir  financier 
de  nos  chemins  de  fer  ;  un  sur  la  question  de  l'or  et  de 
l'argent;  deux  autres  sur  les  nouveaux  traités  de  com- 
merce ;  un  sur  la  réforme  de  nos  lois  industrielles  ;  un 
sur  l'usure  ;  notes  sur  les  publications  étrangères  et  hon- 
groises, sur  M.  Walter  Bagehot,  etc.  Nous  comptons, 
parmi  nos  coopérateurs,  le  comte  Lonyay,  le  premier  de 
nos  économistes  ;  M.  le  professeur  Kautz,  bien  connu  chez 
vous;  M.  Charles  Keleti,  directeur  de  la  statistique  du 
royaunae  ;  M.  Konek,  professeur  de  la  statistique;  M.  le 
comte  Dessewffy,  membre  du  Parlement,  un  des  membres 
d'une  famille  d'économistes  distingués;  M.  Kerkapolyi, 
ancien  ministre  des  finances;  M.  Hierouguin,  actuel- 
lement secrétaire  d'État  pour  les  travaux  pubhcs; 
M.  Kôrôsi,  directeur  de  la  statistique  de  la  ville  de  Buda- 
pest ;  M.  Matlekovics,  conseiller  au  ministère  du  com- 
merce, chargé  de  négocier  les  traités  de  commerce,  etc. 

D'autre  part,  je  dois  sincèrement  avouer  qu'il  y  a  aussi 
en  Hongrie,  comme  partout,  beaucoup  d'hommes  qui  se 
vantent  d'être  économistes  sans  avoir  approfondi  les  fon- 
dements élémentaires  de  la  science  ;  mais  de  même  que 
Thypocrisie  passe  pour  un  hommage  rendu  à  la  vertu,  je 
crois  qu'également,  dans  ce  cas-ci,  se  nommer  écono- 
miste sans  l'être  est  encore  un  hommage  rendu  aux 
grandes  vérités  de  l'économie  politique. 

Nous  avons  l'espoir,  pour  notre  part,  que  si  nous  avions 
le  bonheur  de  voir  bientôt  finir  cette  guerre  terrible,  qui 
sévit  si  près  de  nos  frontières  et  qui  peut  nous  forcer  de 
prendre  les  armes,  et  que  bientôt  revienne  la  paix,  il 
nous  sera  permis  de  mener  de  front  tous  nos  intérêts 
publics. 
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A  l'heure  où  nous  sommes,  les  négociations  se  conti- 
nuent pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce. 
La  question  d'une  union  douanière  avec  l'Autriche  n'est 
pas  encore  tranchée  ;  mais  vu  les  complications  poli- 
tiques, il  est  plus  que  probable  que  nous  laisserons  sub- 
sister l'état  actuel  de  l'union  tel  qu'il  est  depuis  1871. 
Malheureusement,  quelques  industriels  de  l'Autriche  et 
le  gouvernement  autrichien,  sous  l'énergique  solidarité 
des  protectionnistes,  sont  portés  à  l'établissement  de  gros 
droits  d'entrée.  Nous  autres  Hongrois,  nous  opposons  à 
leur  demande  les  exigences  de  nos  agriculteurs,  qui  de- 
mandent des  articles  manufacturés  de  bonne  quaUté  et  à 
des  prix  raisonnables,  tout  en  voulant  vendre  à  l'étranger 
leur  blé,  leur  bétail  et  leur  laine.  Nous  avons  des  alliés 
dans  les  free  traders  d'Autriche;  mais,  en  considérant 
que  l'influence  protectionniste  est  très  grande  à  Vienne, 
qu'avec  plus  d'alliés  on  est  toujours  plus  fort,  nous  vous 
prions  et  avec  vous  tous  les  partisans  du  libre-échange 
des  pays  avec  lesquels  l' Autriche-Hongrie  est  en  train  de 
négocier  son  traité  de  commerce,  de  nous  aider  dans  nos 
efforts,  et  d'employer  votre  influence  pour  que  notre 
gouvernement  maintienne  au  moins  le  tarif  actuel. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  prend 
pour  sujet  général  de  conversation  la  récente  grève  des 
États-Unis  qui  a  pris  la  proportion  d'une  insurrection 
d'ailleurs  promptement  apaisée. 

Gomme  l'événement  n'est  pas  encore  suffisamment 
connu,  nous  ne  reproduirons  que  quelques  points  de  cette 
conversation  à  laquelle  ont  successivement  pris  part 
MM.  Simonin,  Alph.  Courtois,  Robinot,  Tounissoux,  Bar- 
baroux,  Joseph  Garnier,  Ouvert  et  Jacques  Siegfried. 

M.  Simonin  expose  que  la  grève  des  ouvriers  de  che- 
mins de  fer  a  entraîné  celle  des  ouvriers  des  forges  et 
même  ceux  de  la  houille,  pour  lesquels  il  n'y  a  eu  qu'une 
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question  de  salaires,  et  qui  n'ont  point  obéi,  comme  on 
a  pu  le  croire  d'abord,  à  un  mot  d'ordre  doctrinal  et  so- 
cialiste d'une  internationale  quelconque.  Les  grévistes 
soutiennent  que  dans  les  troubles  de  Pittsburg,  de  Chi- 
cago, de  San-Francisco,  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui 
ont  commis  les  excès,  qui  ont  incendié  et  pillé,  c'est  le 
mob  ou  la  canaille,  l'écume  des  grandes  villes. 

La  réduction  des  salaires,  qui  a  irrité  les  ouvriers,  a 
été  produite  par  l'arrêt  d'un  élan  de  la  production  de 
1871  à  1873,  période  pendant  laquelle  les  chemins  de  fer 
et  les  industries  connexes  de  la  houille  et  du  fer  se  sont 
développés  et  ont  sollicité  les  ouvriers  qui  ont  obtenu 
la  hausse  des  salaires  et  la  réduction  de  la  journée  à  huit 
heures.  Mais  cela  n'a  pu  durer,  et  les  effets  inverses  se 
sont  produits  forcément;  c'est  ce  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  compris,  comme  il  y  a  vingt  ou  trente  ans  les  loca- 
taires n'avaient  pas  compris  que  l'augmentation  de  la  po- 
pulation devait  produire  la  rente  foncière,  et  s'étaient 
insurgés  dans  l'État  de  New- York,  sous  le  nom  d'a«/e- 
renierSf  ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Joseph  Garnier. 

M,  Alph.  Courtois  fait  remarquer  que  la  politique  com- 
merciale des  États-Unis  a  concouru  à  ce  résultat.  Le  pro- 
tectionnisme a  toujours  pour  effet  de  surexciter  la  pro- 
duction et  les  crises.  Il  croit  aussi,  avec  raison,  que  la 
funeste  guerre  de  la  Sécession  n'est  pas  étrangère  aux 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir, 

M.  DuvBRT  signale,  à  côté  des  erreurs  politiques  et  éco- 
nomiques des  Américains,  la  rapidité  de  l'amortissement 
de  la  dette  pubUque,  qui  a  nécessité  des  recettes  et  des 
tarifs  élevés  qui  ont  créé  à  leur  tour  la  situation  actuelle. 
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Séance  dn  6  septembre  1877. 

M.  Frédërio  PAatv  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
assistait  M.  Henry  Roay,  professeur  de  droit  à  laFï^culté 
de  droit  de  Toulouse,  et  professeur  d'économie  politique 
à  rÉcole  normale  de  cette  ville. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  se  fait  Tinterpràte 
des  regrets  qu'inspire  à  ceux  qui  ont  connu  Thomme  et 
réorivain,  la  mort  subite  et  prématurée  de  M.  Nicolas 
Villiaumé,  un  des  membres  les  plus  assidus  de  )a  Société. 
A  côté,  dit"il,  de  bizarreries  qui,  du  reste,  n'étaient  point 
celles  d'un  esprit  vulgaire,  M.  Villiaumé  avait,  soit  comme 
historien,  soit  comme  publiciste,  soit  enfin  comme  écono* 
miste,  une  érudition  solide,  une  singulière  vigueur  de 
pensée  et  de  raisonnement  et  un  véritable  talent  d'expo** 
sition.  C'était  en  outre  un  cœur  généreux.  Get  apologiste 
de  la  Montagne,  ce  jacobin  rétrospectif  avait  horreur  de 
l'injustice  et  de  la  violence.  Il  avait,  au  péril  de  sa  vie, 
sauvé  des  gardes  municipaux  le  24  février  1848  ;  plu- 
sieurs individus  qui  s'étaient  laissé  enrôler  sous  le  dra- 
peau rouge  de  la  Commune,  lui  durent  aussi  leur  salut 
aux  journées  de  mai  1871.  Dans  nos  discussions,  Vil- 
Uaumé  se  plaisait  à  examiner  les  questions  au  point  àe  vue 
historique;  il  se  laissait  parfois  entraîner  à  remonter  un 
peu  loin  dans  les  temps  anciens  ;  mais  lorsqu'une  fois  il 
entrait  dans  le  vif  du  sujet,  il  allait  droit  au  but,  un  peu  à 
la  façon  de  Jean  Bart  coudoyant  les  courtisans  dans  les 
salons  du  grand  roi.  11  dédaignait  les  circonlocutions  et 
les  artifices  oratoires  et  appelait  les  choses  et  leis  gens  par 
leurs  noms. 

En  somme,  il  avait  les  défauts  de  ses  qualités.  Tel 
qu'il  était,  il  méritait  l'estime  et  la  sympathie.  Il  s'était 
fait  une  place  à  lui  parmi  les  hommes  voués  à  la  culture 
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des  sciences  politiques,  et  le  vide  qu'il  laisse  dans  leurs 
rangs  en  est  d'autant  plus  sensible. 

Une  autre  mort,  qui  est  un  deuil  national,  la  mort  de 
M.  Thiers,  était  présente  à  tous  les  esprits.  M.  Frédéric 
Passy  n'a  donc  fait  encore  qu'exprimer  le  sentiment  de 
ceux  qui  l'entouraient  en  rendant  un  hommage  suprême 
à  la  mémoire  de  l'illustre  historien,  de  l'infatigable 
homme  d'État,  du  grand  citoyen  que  la  France  vient  de 
perdre.  M.  Adolphe  Thiers  n'était,  pour  nous  écono- 
mistes, rien  moins  qu'un  allié  ;  c'était  un  adversaire.  Il 
lui  arriva  pourtant,  une  fois  en  sa  vie,  de  faire  acte  d'éco- 
nomiste :  ce  fut  lorsqu'en  1848  il  écrivit  son  Uvre  sur 
la  Propriété.  Il  s'agissait  alors  de  défendre  contre  les 
communistes  et  contre  Proudhon  le  principe  fondamen- 
tal de  l'ordre  social.  Ce  jour-là  M.  Thiers  fut,  on  peut 
le  dire,  économiste  un  peu  malgré  lui  ;  mais  Bastiat  se 
chargea  de  lui  démontrer  qu'il  était,  d  ailleurs,  par  cer- 
tains côtés,  aussi  communiste  à  sa  façon  que  les  cham- 
pions du  droit  au  travail,  et  que  pour  mériter  sans  res- 
triction les  éloges  dus  à  son  livre,  il  avait  à  modifier  ses 
théories  protectionnistes  tout  au  moins.  Mais  M.  Thiers 
avait  un  parti  pris  contre  l'économie  politique  et  les  éco- 
nomistes (1  )  ;  c'était  une  tache  noire  dans  cette  intelligence 
à  tant  d'égards  si  lumineuse.  Ajoutons  qu'il  était  protec- 
tionniste par  aberration  de  patriotisme,  on  aurait  pu  dire, 
avant  nos  malheurs,  qu'il  s'est  si  courageusement  efforcé 
de  conjurer  et  si  ardemment  employé  à  réparer,  par  chau- 
vinisme. Or,  avant  d'être  économistes,  nous  sommes  Fran- 
çais et  patriotes  nous  aussi,  et  M.  Frédéric  Passy  a  eu 
raison  de  penser  que  la  Société  d'économie  politique  s'as- 
socierait aux  regrets  profonds  qu'inspire  à  tous  les  bons 


(1)  Il  aurait  dit  ud  jour,  a-t-on  prétendu^  que  réconomie  politique  est  une 
littérature  ennuyeuse.  J.-B.  Say  et  F.  Bastiat,  eutre  autres,  lui  avaient 
d'avance  répondu  par  leurs  œuvres.  (A.  C.)2 
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citoyens  la  mort  de  celui  qui,  au  lendemain  des  plus  af- 
freux désastres,  fut  le  libérateur  du  territoire,  le  chef 
vigilant  et  infatigable  d'un  gouvernement  honnête,  libéral 
et  réparateur,  et  dontle  nom,  grandi  encore  par  ce  qu'on 
a  pu  appeler  son  testament  politique ,  demeure  en  ce 
moment  le  signe  de  ralliement  des  hommes  d'ordre,  de 
progrès  et  de  véritable  conservation  sociale. 

M.  Frédéric  Passy  fait  ensuite  part  des  impressions 
qu'il  a  rapportées  de  son  séjour  d'une  semaine  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  où  il  est  allé,  en 
compagnie  de  quelques  membres  de  la  Société,  assister 
aux  discussions  du  congrès  convoqué  au  Havre  par  l'As- 
sociation française  pour  l'avancement  des  sciences. 
M.  Passy  a  entendu  bien  des  plaintes  sur  la  situation  des 
industries  du  coton;  puis,  d'autre  part,  il  a  pu  constater 
partout  l'activité  et  l'aisance,  ainsi  que  la  richesse  des 
chefs  d'entreprise,  filateurs,  tisseurs,  indienneurs,  etc., 
«  qui  gagnent  tant  d'argent,  dit  le  populaire,  depuis 
qu'ils  n'ont  plus  la  concurrence  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine !  » 

M.  RozY  annonce  la  fondation,  à  Saint-Étienne,  d'une 
Société  d'économie  politique,  due  à  l'initiative  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  tissus  de  cette  ville,  et  sous  la  prési- 
dence de  M.  Tezenas  du  Montcel,  membre  du  Conseil  su- 
périeur du  commerce. 

La  réunion  applaudit  à  cette  création,  et  M.  Limousin 
constate  l'utilité  qu'ilyaà  ces  réunions  des  économistes, 
en  ce  moment  où  le  protectionnisme  fait  campagne  con- 
tre la  liberté  du  commerce  à  propos  du  renouvellement 
des  traités. 

A  ce  propos,  M.  Nottelle  recommande  aux  écono- 
mistes et  aux  libre-échangistes  d'invoquer  les  intérêts 
des  producteurs,  auxquels  les  protectionnistes  s'adressent 
de  préférence.  C'était,  il  nous  en  souvient,  le  conseil  que 
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nous  donnait,  il  y  a  trente  ans»  lorsque  nos  amis  fondé- 
rent  Tassociation  pour  la  liberté  des  échanges,  Cb.  Co- 
quelin,  un  des  plus  intrépides  et  des  plus  savants  ligueurs 
d'alors. 

En  citant  les  industries  des  tissus  élastiques,  des  mous- 
selines  de  Tarare,  des  parapluies,  comme  exemples, 
M.  Nottelle  montre  comment  les  fabricants  de  deuxième, 
de  troisième  et  de  quatrième  ordre,  sont  entravés  par  les 
droits  qui  fonctionnent  au  profit  d'un  petit  nombre  de 
grands  industriels  privilégiés  par  le  système  des  tarifti 
protecteurs. 

M.  Jacques  VALSERaus  appuie  Tobservation  de  M.  Not- 
telle par  des  faits  tirés  de  la  production  des  céréales  et 
du  bétail. 

M.  Mbrcibr  signale  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire  une 
enquête  dans  laquelle  on  entendrait  les  petits  produc*- 
teurs. 

M.  Le;  Pelletier  de  Saint-Rbmy  n'a  pas  grande  con- 
fiance dans  ce  procédé  qui  échoue  devant  l'indifférence 
des  lins  et  la  timidité  des  autres.  Ce  sont  toujours  les 
gros  intéressés  qui  parviennent  à  faire  tourner  l'enquête 
en  leur  faveur.  Pour  la  question  des  sucres,  par  exemple, 
qui  lui  est  familière,  il  a  toujours  vu  qu'on  consultait  les 
producteurs  et  les  rafflneurs  et  jamais  les  acheteurs  ou 
consommateurs. 

M,  NoTTBLLB  reprend  la  parole,  pour  bien  signaler 
Tutilité  d'une  agitation  libre-échangiste  et  démocratique 
pour  combattre  l'agitation  protectionniste  et  aristocra- 
tique. Pour  cela,  il  faudrait  enrôler  sous  le  drapeau  du 
libre-échange,  par  le  moyen  des  chambres  syndicales, 
tous  les  producteurs-consommateurs  qui  ont  besoin  d'a- 
cheter à  bon  marché  les  matières  premières  et  les  «  ma- 
tières secondes  »  qu'ils  mettent  en  œuvre. 

M.  Nottelle  ajoute  un  exemple  à  ceux  qu'il  a  cités,  la 
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fabrique  de  corsets,  qui  est  singulièrement  entravée  par 
la  protection  donnée  aux  fabricants  de  soieries.  En 
Espagne  et  dans  toute  TAmérique  du  Sud,  on  ne  peut 
exporter  que  des  corsets  de  satin  ;  or,  le  satin  anglais, 
qui  est  la  matière  première  de  ces  produits,  doit  payer 
15  pour  100  de  sa  valeur. 

M.  RozY  explique  Tinefficftcité  des  enquêtes  et  Tin- 
fluence  du  protectionnisme,  par  le  manque  d'initiative  des 
citoyens  français,  résultat  de  notre  système  général  de 
tutelle  administrative.  U  y  a  là  une  grande  tâche  à  ac- 
complir par  la  réforme  des  moeurs  politiques,  par  Tédu- 
cation  et  spécialement  par  l'enseignement  de  l'économie 
politique  dans  les  établissements  d'instruction  de  tous  les 
degrés. 

M.  Frédéric  Passy  abonde  dans  le  sens  des  orateurs 
précédents.  Il  comprend  tout  le  monde  dans  les  produc- 
teurs consommateurs  de  M.  Nottelle;  car  il  n'est  per- 
sonne, sauf  les  oisifs,  qui  ne  soit  à  la  fois  producteur  et 
consommateur.  Tout  le  monde  est  donc  intéressé  au  pro- 
grès de  liberté  commerciale,  et  tout  le  monde  a  besoin 
d'avoir  de  saines  notions  en  économie  politique. 

A  ce  propos,  M.  Frédéric  Passy  signale  à  la  réunion  un 
singulier  procédé  administratif.  U  s'agit  du  concours  ou- 
vert par  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  pour  un  Ma- 
nuel  élémentaire  d'économie  politique  jkYixHSLge  des  écoles 
normales  primaires*  Les  fonds  étaient  votés,  la  commis- 
sion d'examen  nommée,  le  programme  rédigé  et  publié, 
quand  tout  à  coup  une  décision  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  (1)  est  venue  tout  arrêter  en  signifiant  au 
conseil  général  et  à  la  commission  que  le  concours  ne 
pouvait  avoir  lieu. 

Mais  cette  affaire  n'en  restera  pas  là. 

(1)  Ce  n*e8t  plut  de  M.  R.  Waddington  dont  il  s'agit  loi,  mais  bien 
M.  Branet^  depuis  le  17  mai  1871.  (^.  C.) 
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Avant  de  lever  la  séance,  M.  F.  Passy  propose  de 
mettre,  sous  la  réserve  du  droit  de  la  réunion  suivante,  à 
Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  la  question  du  ré- 
tablissement des  tours.  Cette  proposition  est  accueillie 
avec  adhésion. 


Séance  du  5  octobre  1877. 

Le  comte  d'Esterno  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  le  docteur  Brochard  et  à  laquelle  assis- 
tait M.  Léon  Walras,  professeur  d^économie  politique  à 
l'Académie  de  Lausanne,  membre  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  d'Esterno  veut  d'abord  re- 
mercier la  Société  de  l'honneur  et  du  plaisir  qu'elle  lui  a 
fait  en  lui  donnant  une  place  au  bureau.  Il  tient  à  dire 
que  dans  les  diverses  œuvres  de  sa  carrière,  aucune  ne 
lui  paraît  plus  honorable  pour  lui  que  la  fondation  de 
la  Société  d'économie  politique  dont  il  a  été  le  premier 
promoteur  (1)  ;  et  comme  c'est  probablement  à  cela  qu'il 
doit  l'honneur  d'être  un  de  ses  vice-présidents,  ce  sou- 
venir ne  lui  en  est  que  plus  agréable. 

La  réunion  répond  aux  paroles  du  président  par  ses 
applaudissements . 

La  réunion  adopte  ensuite  pour  sujet  de  conversation 
générale  la  question  du  rétablissement  des  tours,  pro- 
posée par  M.  F.  Passy  à  la  fin  de  la  séance  de  septembre 
dernier. 

Y  A-T-IL  UEO  DE  RÉTABLIR  LES  TOURS  POUR  LES  EXPANTS 
ABANDONNÉS  ? 

La  parole  est  d'abord  donnée  au  docteur  Brochard. 
Le  docteur  Brochard  se  propose  de  traiter  la  question 

(1)  Voir  la  notice  historique  sur  la  Société  d'économie  politique  en  tète 
du  premier  volume  des  présentes  Annales,  (A.  G.) 
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de  la  suppression  des  tours,  au  point  de  vue  seulement 
de  la  médecine  et  de  Thumanité,  c'est-à-dire  au  point  de 
vue  de  la  suppression  des  existences  humaines  que  l'ab- 
sence des  tours  occasionne.  Il  sera  facile  aux  membres 
de  la  Société  d'en  tirer  les  conclusions  qui  en  découleront 
au  point  de  vue  de  la  démoralisation  et  de  la  dépopula- 
tion de  la  France. 

Le  docteur  Brochard  fait  d'abord  observer  que  la  sup- 
pression des  tours  est  un  acte  illégal.  Le  décret  de  jan- 
vier 1811,  qui  instituait  des  tours  dans  tous  les  hospices 
dépositaires  d'arrondissements,  n'a  jamais  été  abrogé. 
Des  circulaires  ministérielles  ou  préfectorales  n'avaient 
pas  le  droit  de  prescrire  la  fermeture  des  tours,  tant  que 
ce  décret  n'a  pas  été  abrogé.  Tel  est  l'avis  du  savant  lé- 
giste M.  Bérenger,  qui  a  présenté  au  Sénat  la  pétition 
du  docteur  Brochard  sur  le  rétablissement  des  tours,  et 
dont  le  rapport,  longuement  étudié,  longuement  motivé, 
est  inséré  dans  le  Journal  officiel  du  20  mai  1877,  dont  il 
occupe  vingt-huit  colonnes. 

L'objet  de  la  pétition  du  docteur  Brochard  est  non  seu- 
lement le  rétablissement  des  tours,  mais  encore  l'abro- 
gation de  la  loi  du  5  mai  1869,  qui  a  enlevé  le  service  des 
enfants  trouvés  aux  administrations  hospitalières  pour  le 
donner  aux  administrations  départementales.  Cette  loi, 
qui  a  été  excessivement  funeste  aux  enfants  trouvés, 
donne  lieu  à  des  conflits  incessants  entre  les  administra- 
tions hospitalières  et  les  administrations  départemen- 
tales, puisque,  d'après  le  décret  de  1811,  la  tutelle  des 
enfants  trouvés  appartient  exclusivement,  en  fait  et  en 
droit,  aux  administrations  hospitaUères.  Il  est  impossible, 
lorsque  l'on  n'a  pas  étudié,  d'une  manière  toute  spéciale, 
le  service  des  enfants  trouvés  dans  les  départements,  de 
se  faire  une  idée  du  trouble  que  jette  dans  le  service  cette 
confusion  d'autorité.  Il  en  résulte  que  personne,  aujour- 
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d'hui,  n'est  responsable  des  ftdts  scandaleux  qui  se  pas- 
sent dans  ce  service,  et  que  personne  ne  cherche  à  y  por- 
ter remède. 

On  a  fait  au  rétablissement  des  tours  trois  objections 
principales  qui  ont  Tair  très  graves,  mais  qui  ne  sont  que 
spécieuses. 

1**  Le  tour  provoque  aux  mauvaises  mœurs. 

Cette  objection  n'est  nullement  fondée,  loin  de  là.  En 
substituant  au  secret  et  au  mystère  qui  partout  accompa- 
gnaient le  dépôt  d'un  enfant  au  tour,  le  régime  de  l'in- 
vestigation de  l'enquête  administrative,  on  a,  au  con- 
traire, de  beaucoup  augmenté  le  nombre  des  avortements 
et  des  infanticides.  Les  chiffl'es  donnés  par  M.  Brochard 
dans  lu  Vérité  sur  les  enfants  trouvés,  ceux  que  cite  M.  Bé- 
renger  dans  son  rapport  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard.  Ce  résultat,  du  reste,  était  une  conséquence  fatale 
de  la  suppression  des  tours.  Lorsqu'une  fille  se  livre  à  son 
amant,  elle  ne  pense  nullement  aux  conséquences  que 
peut  avoir  la  faute  qu'elle  commet.  Elle  ne  pense  à  ces 
conséquences  qu'au  moment  où  elle  se  voit  enceinte. 
Alors,  deux  idées  se  présentent  à  son  esprit  :  le  moyen 
de  cacher  sa  faute,  le  moyen  de  fttire  disparaître  le  fruit 
de  sa  faute.  Le  secret,  le  mystère  du  tour  n'existant  plus 
pour  cette  feinte,  le  crime  lui  tend  les  bras  pour  faire 
disparaître  le  fruit  de  sa  faute,  et  elle  obéit,  pour  sauver 
son  honneur,  à  cette  provocation  coupable.  Elle  se  fkit 
avorter,  et  si  elle  n'a  pas  pu  réussir  dans  ses  tentatives 
d'avortement,  elle  tue  son  enfant  au  moment  où  il  vient 
au  monde.  L'inftmticide  est,  malheureusement,  un  crime 
très  facile  à  commettre  et  très  difficile  à  découvrir.  Le 
docteur  Brochard  cite  un  très  grand  nombre  d'infanti- 
cides dont  il  a  été  témoin,  comme  médecin  légiste,  et 
qui,  quoique  commis  dans  des  circonstances  atroces,  ont 
presque  toujours  été  suivis  d'un  acquittement  pour  les 
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filles  (jui  les  avaient  commis.  La  loi,  aujourd'hui,  est  im- 
puissante à  punir  l'infanticide,  parce  que  rien,  dans  nos 
lois,  ne  punit  la  séduction. 

Les  morl-nës  qui  ne  sont>  la  plupart  du  temps,  que  des 
infanticides  déguisés  et  toujours  impunis  augmentent 
d'une  manière  effrayante.  Le  nombre  des  mort-nés  qui 
était,  il  y  a  vingt  ans,  de  4  sur  100  naissances,  est,  au- 
jourd'hui, de  20  sur  100  naissances,  presque  le  quart!  La 
criminalité  joue  évidemment  un  grand  rôle  dans  cette 
lugubre  statistique,  car  M.  Brochard  a  remarqué,  à  Bor- 
deaux, que  le  nombre  des  mort^nés  était  toujours  plus 
considérable  chez  les  mêmes  sages^femmes^  et,  en  géné- 
ral, chez  des  sages^femmes  mal  famées.  La  même  re- 
marque a^  depuis,  été  faite  à  Lyon  et  à  Marseille. 

Depuis  vingt  ans^  le  nombre  des  enfants  illégitimes  aug- 
mente sans  cesse.  La  suppression  des  tours  n'a  donc 
produit,  dans  la  population,  aucun  effet  moralisateur, 
comme  on  le  prétend  à  tort.  Elle  a,  au  contraire,  occa- 
sionné la  mort  d'un  nombre  considérable  de  nouveau^nés. 

Les  secours  aux  filles  mères  qui  ont  remplacé  le  tour 
ne  remplissent  nullement  le  but  que  l'on  se  proposait.  Ces 
secours  sont  insuffisants.  Ils  sont^  en  outre»  très  mal  em- 
ployés. Pour  qu'une  fille  mère  nourrisse  son  enfant,  il 
faut  qu'elle  le  veuille^  il  faut,  en  outre,  qu'elle  le  puisse. 
Or  ces  deulL  conditionà  manquent  presque  toujours  chez 
les  filles  mères  des  grandes  villes^  qui  sont  vouées  à  la 
débauche  ou  qui  sont  dans  la  misère.  Sur  20  enfants  con- 
fiés à  leurs  mères  (filles  mères)  sous  prétexte  d'être  allai- 
tés par  elles,  à  Lyon,  le  docteur  Brochard  en  a  trouvé  2 
seulement  qui  étaient  nourris  au  sein,  parce  que  leurs 
mères  avaient  chacune  un  amant  qui  les  entretenait. 

Les  autres,  ne  recevant  de  leurs  mères  que  des  ali- 
ments grossiers  et  manquant  de  tout^  étaient  voués  à  une 
mort  certaine  i  fit  cependant  tous  ces  enfants»  qui  ne  sont 
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surveillés  par  personne,  étaient,  sur  les  registres  du  ser- 
vice, tous  censés  allaités  par  leurs  mères.  Les  décès  de 
ces  enfants  ne  sont  jamais  comptés,  la  moitié  mourant 
dans  les  premiers  jours  de  leur  vie,  et  pendant  qu'on 
fait  Tenquête  administrative  sur  la  position  de  la  mère. 
Comme  ils  ne  sont  pas  encore  inscrits  parmi  les  enfants 
assistés,  ils  ne  figurent  pas  parmi  les  morts.  C'est  ce  qui 
fait  que  toutes  les  statistiques  de  l'inspection  départe- 
mentale sont  fausses.  Les  secours  aux  filles-mères  ne 
sont  bons  que  dans  les  campagnes  et  dans  les  petites 
villes.  Dans  les  grandes  villes,  ils  augmentent  considé- 
rablement la  mortalité. 

2"  On  dépose  des  enfants  légitimes  au  tour. 

Sans  doute,  cette  objection  est  grave,  mais  il  me  semble 
cependant  qu'il  vaut  mieux  pour  un  enfant  légitime  qu'il 
soit  déposé  au  tour  par  sa  mère,  que  d'être  tué  par  elle. 
Jamais  les  crimes  contre  enfants  n'ont  été  aussi  fré- 
quents qu'aujourd'hui.  Lorsque  des  parents  sont  assez 
dénués  du  sentiment  de  la  paternité  et  de  la  maternité 
pour  exposer  un  enfant,  il  vaut  mieux  que  l'enfant  soit 
entre  les  mains  de  l'administration  qu'entre  les  mains  de 
ces  parents  indignes  qui  le  feront  certainement  mourir. 

3°  Le  tour  rompt  les  liens  entre  l'enfant  et  la  mère. 

Ces  liens  n'existent  plus,  du  moment  où  la  fille-mère 
expose  son  enfant.  Entre  les  mains  de  sa  mère,  l'enfant 
courrait  les  plus  grands  dangers.  D'ailleurs,  tous  ces  en- 
fants laissés  entre  les  mains  de  filles  perdues  sont  mal 
élevés  et,  lorsque  leurs  mères  meurent,  ils  n'appartien- 
nent à  personne  et  peuplent  les  grandes  villes  de  vaga- 
bonds et  de  mauvais  sujets.  Élevés  à  la  campagne  par 
les  soins  de  l'administration,  ils  seraient  devenus  de  bons 
sujets,  de  bons  cultivateurs. 

La  suppression  des  tours  augmente  les  avortements, 
les  infanticides  et  les  mort-nés.  Elle  augmente  considé- 
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rablement  la  mortalité  parmi  les  enfants  des  filles  mères. 

Il  doit  être  rétabli  jusqu'au  moment  où  la  recherche 
de  la  paternité  sera  permise. 

M.  Frédéric  Passy  répond  à  M.  Brochard.  Il  com- 
mence par  déclarer  qu'il  n'entend  pas  discuter  la  dou- 
loureuse énumération  du  préopinant.  Il  lui  serait  aisé  à 
lui-même  de  l'allonger  encore.  Mais  ce  n'est  pas,  à  son 
avis,  par  des  faits  isolés,  quelque  pénibles  qu'ils  soient, 
que  la  question  doit  être  résolue.  Ces  exemples  attes- 
tent que  le  mal  est  grand;  qui  en  doute?  L'homicide, 
hélas  !  nous  entoure  de  toutes  parts  et  sous  mille  formes  ; 
mais  nulle  mesure  ne  saurait  avoir  la  vertu  de  le  faire 
disparaître  d'un  trait.  Qu'il  y  ait  des  tours  ou  qu'il  n'y  en 
ait  pas,  il  y  a  et  il  y  aura  longtemps  des  filles  séduites, 
des  parents  dénaturés,  des  enfants  négUgés  ou  sacrifiés. 
On  peut  émouvoir  notre  pitié  par  de  tristes  détails;  cela 
ne  suffit  pas,  et  Ton  n'a  rien  prouvé  en  montrant  que  le 
régime  actuel  laisse  place  à  bien  des  abus.  Ce  qu'il  fau- 
drait établir,  c'est  que  le  régime  qu'on  lui  oppose  y  remé- 
dierait moins  imparfaitement;  et  c'est,  dit  M.  P.  Passy, 
ce  qu'on  n'établira  pas,  par  le  double  motif  que,  ni  le  rai- 
sonnement, ni  l'expérience  n'autorisent  cette  conclusion. 
Fût-il  hors  de  doute,  ce  qui  est  loin  d'être,  que  dans  tels 
ou  tels  cas  le  tour  aurait  pu  prévenir  les  extrémités  qu'on 
déplore,  il  resterait  à  démontrer  qu'à  leur  place  d'autres 
méfaits  ou  d'autres  malheurs  au  moins  égaux  ne  se  se- 
raient pas  produits. 

C'est  toujours  l'histoire  de  ce  qu'on  voit  et  de  ce  qu'on 
ne  voit  pas  ;  et  ce  n'est  pas  à  des  économistes  qu'il  est 
nécessaire  de  rappeler  dans  quelle  mesure  la  bienfaisance 
inconsidérée  est  exposée  à  devenir  malfaisante.  Or,  qu'est- 
ce  donc  que  le  tour,  sinon  l'une  des  formes,  et  l'une  des  plus 
aveugles,  de  cette  assistance  inconsidérée?  L'aumône 
banale,  comme  la  semence  jetée  au  hasard,  peut  tomber 
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en  bonne  terre,  et  arracher  efficacement  un  malheureux 
à  la  faim  ou  au  désespoir  ;  mais  que  de  fois  aussi,  par  les 
encouragements  et  les  facilités  qu'elle  donne  à  la  paresse, 
à  Fimprévoyance  ou  au  vice,  elle  devient  un  agent  de 
démoralisation  et  de  misère  !  Le  tour,  indistinctement 
ouvert,  sans  conditions  et  sans  contrôle,  à  quiconque 
veut  se  débarrasser  d'un  enfant,  peut  de  même  sauver  de 
la  honte  et  du  désespoir  quelque  pauvre  créature  qui  ne 
voyait  plus  devant  elle  que  le  suicide  ou  l'infanticide  ; 
mais  que  de  fois  ne  deviendra-t-il  pas  la  ressource  de  Tin- 
sensibilité,  l'auxiliaire  d^  la  séduction,  l'instrument  du 
crime  même  ?  L'État,  en  rangeant  officiellement  dans  la 
catégorie  des  actes  indifférents  le  fait  d'abandonner  son 
enfant,  n  Vt-il  pas  l'air  d'amnistier  en  quelque  sorte,  par 
avance,  l'insouciance  des  parents  ? 

Quelle  excuse,  non  seulement  pour  les  entraînements 
de  la  passion,  mais  pour  les  calculs  de  l'immoralité,  que 
la  perspective  de  cette  commode  ressource  ?  Quel  coup, 
pour  mieux  dire,  porté  à  ce  sentiment  de  la  responsabilité 
sur  lequel  tout  repose,  que  cette  déclaration  générale 
d'irresponsabilité  !  A  quoi  bon,  après  cela,  s'inquiéter  des 
conséquences  de  ses  actes  ou  s'épuiser  pour  suffire  à  ses 
devoirs?  L'État  est  là,  il  est  le  père  universel;  on  n'a  qu'à 
faire  appel  à  ses  inépuisables  entrailles  et  à  sa  non  moins 
inépuisable  bourse,  et  tout  sera  dit.  Est-ce  ainsi,  en  vérité, 
qu'on  s'imagine  relever  la  famille,  alléger  les  charges 
publiques  et  rendre  moins  lent  le  développement  relati- 
vement si  faible  de  la  population  ? 

Voilà,  en  quelques  mots,  ce  qu'indique  le  raisonne- 
ment. Et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  l'a  pensé.  Le  roi 
Charles  VII,  en  fondant  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  défen- 
dait d'y  recevoir  les  enfants  naturels,  de  peur  que  ses 
sujets  ne  se  laissassent  aller  plus  volontiers  à  pécher,  par 
la  facilité  de  se  débarrasser  du  fruit  de  leurs  fautes. 
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L'expérience  ne  tient  pas  un  autre  langage,  et  elle  est 
d'autant  plus  significative  qu'elle  est  double,  les  deux  ré- 
gimes ayant  été  successivement  pratiqués,  ce  qui  donne 
à  la  fin  l'épreuve  et  la  contre-épreuve. 

En  1811,  par  un  décret  de  Napoléon,  le  système  des 
tours  fut  généralisé.  Chaque  arrondissement  dut  avoir  le 
sien.  Quel  fut  le  résultat?  En  dix  ans,  dit  M.  de  Villeneuve- 
Bargemont  dans  son  Économie  politique  chrétienne^  le 
nombre  des  enfants  trouvés  admis  dans  les  hospices  avait 
doublé  ;  et  l'augmentation  des  enfants  illégitimes  s'était 
mise  en  rapport  avec  la  facilité  de  cacher  leur  origine  et 
de  se  décharger  de  leur  entretien.  Et  non  seulement  il 
mourait  plus  d'enfants  trouvés,  parce  qu'il  en  naissait 
davantage,  mais  ces  enfants  mouraient  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  grande  que  ceux  gardés  dans  leurs 
familles.  La  mortalité,  loin  d'être  diminuée,  était  consi- 
dérablement accrue.  Les  charges  de  l'État,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  hospices  étaient,  d'autre 
part,  incessamment  augmentées,  et  il  devenait  impossible 
d'y  suffire.  En  somme,  concluait  M.  de  Villeneuve-Barge- 
mont,  lequel  était  loin  d'avoir  des  idées  préconçues  contre 
les  tours,  on  pouvait  admettre,  sans  que  cela  fût  cepen- 
dant certain,  que  la  législation  favorable  aux  expositions 
avait  prévenu  quelques  infanticides  qui  se  seraient  com- 
mis sans  son  intervention  ;  mais  on  était  en  droit  de  se 
demander  si  cette  législation,  eii  multipliant  le  nombre 
des  enfants  naturels  riavait  pas  augmenté  la  matière  du 

caiME  ET  FAIT  NAITRE  DES  INFANTICIDES  NOUVEAUX. 

Pourêtre  exprimée  sousune  forme  quelque  peu  étrange, 
cette  conclusion  n'en  était  pas  moins  sérieuse  et  digne 
d'attention. 

C'est,  on  le  sait,  celle  qu'avait  adoptée  M.  Duchatel 
dans  son  livre  trop  oublié.  Ce  ftit  aussi  celle  de  M.  Da- 
venue,  prédécesseur  de  M.  Husson  à  la  direction  de  l'As- 
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sistance  publique,  ennemi  déclaré  des  tours,  dit  M.  Joseph 
Lefortquiles  soutient;  et  ce  n'est  pas  une  mince  autorité 
que  celle  de  cet  homme  modeste  et  droit.  M.  le  vicomte 
d'Haussonville ,  dans  ses  études  sur  l'enfance  à  Paris, 
arrive  à  la  même  solution  en  s'appuyant  de  nouvelles  rai- 
sons. Il  constate  d'abord,  comme  M.  de  Villeneuve-Bar- 
gemont,  que  la  généralisation  des  tours  avait  prodigieu- 
sement augmenté  le  nombre  des  abandons  y  que  la  mortalité 
était  effroyable^  et  que  les  départements  succombaient  sous 
le  faix  y  si  bien  que  les  tours,  vigoureusement  attaqués, 
entre  autres  par  J.-B.  Say  et  de  Gérando,  furent  peu  à 
peu  abandonnés.  En  1860,  lors  de  l'enquête  faite  à  leur 
sujet,  il  n'en  restait  plus  que  25  ;  et  cette  enquête  leur 
porta  le  dernier  coup.  Depuis  lors,  ils  furent  remplacés 
par  des  bureaux  d admission  qui,  dans  certains  cas 
extrêmes,  peuvent  remplir  le  même  office  sans  avoir  les 
mêmes  inconvénients,  et  un  nouveau  système,  celui  des 
secours  temporaires,  destinés  à  permettre  à  la  mère  d'é- 
lever son  enfant,  fut  mis  en  pratique.  Ce  système  a  été 
consacré  par  la  loi  du  5  mai  1869,  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  sanctionnant  explicitement  la  suppression 
des  tours.  La  mortalité,  certes,  est  encore  très  considé- 
rable, et  l'on  doit  savoir  gré  au  docteur  Brochard  et  à 
quelques  autres  d'avoir  secoué  à  cette  occasion  l'indif- 
férence publique.  Mais  l'hésitation  cependant  n'est  plus 
permise. 

Deux  résultats,  en  effet,  dit  M.  d'Haussonville,  sont 
hors  de  doute  :  d'une  part,  la  suppression  des  tours  a 
augmenté  le  nombre  des  infanticides;  de  92  en  1828,  le 
chiffre  des  condamnations  pour  ce  crime  s'est  élevé  gra- 
duellement jusqu'à  224  en  1858.  Il  est  resté  ensuite  sta- 
tionnaire.  D'autre  part,  le  nombre  des  abandons  a  pro- 
gressivement diminué.  De  62000  en  Tan  IX,  65000  en 
1809,  il  était  monté  rapidement  à  plus  de  130000  en  1833. 
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En  1849,  alors  que  les  secours  temporaires  étaient  déjà 
adoptés  par  environ  les  deux  tiers  des  départements,  on 
ne  comptait  plus  que  100 119  enfants  assistés,  dont  plus 
de  8000  secourus  chez  leurs  mères.  En  1859,  le  chiffre 
était  de  91134,  dont  14614  conservés  par  les  mères; 
en  1870,  de  84378,  dont  28220  dans  ce  dernier  cas,  et 
en  1875,  après  nos  désastres,  il  était  remonté  à  93048, 
dont  22667  encore  de  la  seconde  catégorie.  Or,  fait 
observer  M.  d'Haussonville,  la  mortalité  n'est  que  de 
29  pour  100  pour  les  enfants  secourus  à  domicile,  tandis 
qu'elle  est  de  57,  ou  à  peu  près  exactement  le  double  pour 
les  autres. 

Donc,  et  sans  discuter  le  chiffre  des  condamnations 
pour  infanticides,  dont  on  pourrait  supposer  que  l'ac- 
croissement a  été  dû  en  partie  au  moins  à  une  répres- 
sion plus  vigilante  et  à  l'amélioration  des  moyens  d'infor- 
mation par  le  développement  des  voies  de  communication, 
on  aurait,  en  mettant  tout  au  pire,  125  morts  environ  par 
an  à  porter  au  passif  du  régime  actuel,  et  l'on  aurait, 
d'autre  part,  à  porter  à  son  actif,  une  réduction  de 
28  pour  100  de  mortalité  sur  plusieurs  dizaines  de  mille 
d'enfants.  Est-il  possible  d'hésiter?  Et  n'est-ce  pas  le  cas 
de  dire  qu'entre  deux  maux  il  faut  choisir,  non  pas  le 
moindre,  hélas  !  mais  le  moins  considérable,  et  le  moins 
considérable  de  beaucoup  ? 

On  dit,  il  est  vrai,  et  le  docteur  Brochard,  notamment, 
a  insisté  sur  ce  point,  que  le  secours  temporaire  est 
mauvais,  parce  qu'il  est  à  la  fois  insuffisant  et  immoral. 
Insuffisant,  en  ce  qu'il  n'est  pas  assez  élevé,  assez  pro- 
longé ni  assez  sérieusement  subordonné  à  une  surveil- 
lance exacte  de  la  mère  pour  donner  à  celle-ci  les 
moyens  et  l'obligation  de  remplir  convenablement  ses 
devoirs  et  de  soigner  son  enfant  sans  retomber  dans  le 
désordre  ou  dans  la  misère.  Immoral,  en  ce  que  c'est  un 
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contraste  humiliant  et  douloureux  pour  la  femme  mariée 
(laquelle  ne  reçoit  rien  ou  ne  reçoit,  dans  des  cas  ex- 
trêmes, qu'une  minime  allocation  de  5  francs  par  mois 
du  bureau  de  bienfaisance)  de  voir  donner  à  la  fille 
mère,  sa  voisine,  une  somme  deux  et  trois  fois  supé- 
rieure, véritable  prime  à  Tin  conduite.  M.  F.  Passy  fait 
observer  que  ces  critiques,  pour  une  grande  partie,  se 
neutralisent  elles-mêmes,  et  pour  ce  qu'elles  ont  de  juste, 
il  est  aisé  d*y  remédier.  S'il  est  vrai,  malheureusement, 
que  le  secours  à  la  fille  mère  (ce  secours  qui  ne  repré- 
sente pas  au  maximum  plus  de  moitié  de  ce  que  coûte  l'en- 
fant à  sa  mère,  et  qui  lui  impose  des  devoirs)  ait  pu  agir 
quelquefois  comme  un  encouragement  à  rinconduite,par 
quel  aveuglement  peut-on  se  refuser  à  voir  la  même  in- 
fiuence,  portée  à  la  suprême  puissance,  dans  le  tour,  qui 
n'exige  rien  et  qui  accorde  tout?  Si  ce  secours  est,  en 
effet,  dans  nombre  de  cas,  au-dessous  de  ce  qu'il  faudrait 
pour  en  obtenir  tout  ce  qu'on  en  attend,  il  est  démontré 
cependant  par  les  faits  que  Teffet  en  a  été  réel,  tant  sur 
la  mortalité  des  enfants  que  sur  la  moralité  des  mères.  Ce 
ne  serait  pas,  en  tout  cas,  la  suppression  de.ce  secours, 
mais  son  application  plus  sérieuse,  plus  large  comme 
temps  et  comme  chiffres,  et  plus  sévère  comme  condi- 
tions, qu'il  faudrait  demander  ;  et  c'est,  en  effet,  ce  que 
demandait  au  Havre  le  docteur  Marjolin,  partisan  du 
tour,  cependant,  en  exprimant  le  vœu  que  le  secours  pût 
être  maintenu  trois  ans,  mais  sous  la  condition  de  la 
bonne  conduite  et  des  bons  soins  de  la  mère. 

Quant  à  ce  qui  est  de  l'exclusion  des  mères  légitimes, 
cette  exclusion,  dit  M.  F.  Passy,  est  loin  d'être  aussi 
absolue  que  l'affirme  le  docteur  Brochard.  Voici,  par 
exemple,  le  rapport  de  l'inspecteur  des  enfants  assistés 
du  département  de  la  Seine,  et  daté  d'août  1877;  On  y 
trouve,  parmi  les  enfants  admis  aux  secours  en  1876, 
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26  enfants  légitimes  contre  16  natarels,  et  ce  n'est  pas  là 
un  accident  particulier  à  cette  année  sur  ce  département. 
Le  même  rapport  constate,  d'ailleurs,  que  «  l'abandon  des 
enfants  naturels  est  plus  facile  à  prévenir  et  à  faire  ces- 
ser que  celui  des  enfants  légitimes  »  ;  ce  qui  autorise  à 
penser  que  le  tour  ne  servait  pas  seulement  à  parer  à  des 
cas  extrêmes  de  honte  ou  de  désespoir,  mais  qu'il  de- 
venait souvent  la  ressource  déplorable  de  familles  peu 
soucieuses  de  leurs  devoirs.  L'inspecteur  de  Seine-et- 
Oise,  comme  son  collègue  de  la  Seine-Inférieure,  qui 
s'en  est  expliqué  au  Congrès  du  Havre,  est  à  cet  égard 
parfaitement  explicite.  Ces  messieurs  déclarent,  au  nom 
de  leur  expérience,  que  le  tour  était  une  institution  dé- 
plorable, honteusement  exploitée  par  la  plus  immonde 
cupidité.  Une  grande  partie  des  enfants  déposés,  la  ma- 
jeure partie,  dit  Tun  d'eux,  étaient  des  enfants  légitimes. 
Les  uns  étaient  apportés  par  leurs  mères,  qui  les  repre- 
naient ensuite  comme  nourrices  ;  et  personne  n'ignore 
que  l'administration,  pour  obvier  à  cette  exploitation, 
avait  dû  prendre  le  parti  de  déplacer  les  enfants  et  de  les 
faire  voyager,  avec  tous  les  risques  qu'on  peut  entre- 
voir, de  département  à  département.  D'autres  étaient  re- 
mis à  des  messagers,  qui  faisaient  métier  d'aller,  moyen* 
nant  60  francs  par  tête,  les  porter  à  des  tours  éloignés, 
et  qui,  non  contents  de  les  garder  souvent  plusieurs  jours, 
au  risque  de  leur  vie,  afin  d'en  avoir  plus  d'un  à  mener 
à  la  foiSi  les  dépouillaient  des  signes  de  reconnaissance 
et  même  des  vêtements  dont  ils  étaient  porteurs.  Dans 
nombre  de  cas,  enfin,  c'était  à  dessein  que  ces  pauvres 
créatures  étaient  déposées  mortes  ou  mourantes,  et  le 
tour  ne  servait  qu'à  masquer  des  infanticides  qu'il  avait 
contribué  à  provoquer.  On  voit  que,  de  quelque  côté 
qu  on  envisage  la  question,  les  conclusions  sont  les 
mêmes.  Et  quant  à  ces  cas,  véritablement  exceptionnels 
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et  extrêmes  que  Ton  allègue  toujours,  on  pourrait  dire 
peut-être,  après  tout  :  à  chacun  la  responsabilité  de  ses 
actes  et  tant  pis,  quelque  triste  que  ce  soit,  pour  ceux 
qui  se  trouvent  dans  un  de  ces  cas.  Mais,  en  fait,  il  y  est 
suffisamment  pourvu  par  la  latitude  laissée  dans  la  pra- 
tique actuelle,  aux  employés  supérieurs,  lesquels  peu- 
vent, lorsqu'il  y  a  des  raisons  confidentielles  de  le  faire, 
dispenser  de  l'enquête  et  procéder  d'office  à  la  récep- 
tion de  Tenfant.  C'est  ce  qu'on  appelle  à  Paris  les  cas 
réservés. 

Avec  le  système  actuel,  c'est  l'exception;  avec  le  tour, 
ce  serait  la  règle. 

Mais  tout  cela,  dit  M.  F.  Passy,  n'est  qu'un  côté,  et  il 
ne  craint  pas  de  le  dire,  le  petit  côté,  quelque  grand  qu'il 
soit,  de  cette  grave  question.  Ce  sont  les  effets  du  mal, 
non  le  mal  lui-même  ;  et  c'est  au  mal,  tout  en  en  combat- 
tant les  effets,  qu'il  faut  s'attaquer.  Or,  la  cause  du  mal 
est  dans  l'immoralité,  dans  Timpré voyance,  et  dans  tout 
ce  qui  les.favocise.  Elle  est  aussi  dans  une  fausse  et  iné- 
gale répartition  de  la  responsabilité  trop  lourde  d'un 
côté  et  trop  légère  de  l'autre. 

Aujourd'hui,  dans  Tétat  de  nos  mœurs  et  de  nos  in- 
stitutions ,  tout  le  poids  en  retombe  sur  la  femme  ; 
l'homme  en  est  presque  complètement  exempt,  parfois 
plus  qu'exempt.  C'est  un  double^^tort.  Il  faut  à  la  fois 
atténuer  la  responsabilité,  pour  la  femme,  l'atténuer,  non 
la  supprimer,  comme  on  tendrait  à  le  faire  par  une  assis- 
tance mécanique  et  banale,  et  la  rétablir  pour  l'homme. 
Que  la  femme  qui  a  failli  ne  soit  pas,  par  une  exagéra- 
tion cruelle,  condamnée  à  tout  jamais  et  sans  être  enten- 
due ;  que  la  pitié  et  l'indulgence  existent  pour  elle,  et  que 
le  relèvement  même  lui  soit  possible,  sous  la  condition 
qu'elle  sache  s'en  montrer  digne  ;  mais  que  l'homme  de 
son  côté  ait  à  compter  avec  l'opinion,  et  quand  il  y  a  lieu 
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avec  la  loi.  On  ne  se  fait  pas  faute  de  demander  quand  un 
crime  est  commis  par  un  homme  :  Où  est  la  femme  ?  A  plus 
forte  raison  devrait-on  toujours  se  demander  quand  une 
femme  est  en  faute  :  Où  est  F  homme  ?  Le  fait-on  ?  La  sé- 
duction, les  trois  quarts  du  temps,  loin  d'être  un  opprobre, 
n'est  qu'une  plume  au  chapeau.  La  promesse  de  mariage, 
même  lorsque  de  sa  violation  résulte  un  préjudice  maté- 
riel ou  moral,  ne  donne  lieu  que  très  exceptionnellement 
à  l'ouverture  d'une  action  en  dommages-intérêts,  et  la 
victime  a  plus  à  perdre  qu'à  gagner  à  se  plaindre.  Le  fait 
d'obtenir  par  de  fausses  allégations  de  l'argent  ou  du 
crédit  est  qualifié  d'escroquerie  et  puni  comme  tel  ;  le 
fait  de  surprendre,  par  les  promesses  les  plus  solennelles, 
en  abusant  parfois  de  l'autorité,  de  l'âge  ou  de  la  situa- 
tion, la  confiance  d'une  jeune  fille,  d'une  enfant  même, 
demeure  impuni  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  violences  carac- 
térisées. Et  Dieu  sait  ce  que  les  avocats  entendent  par 
violence  et  par  consentement  !  Tous  les  jours  de  malheu- 
reuses filles,  convaincues  d'avoir,  dans  un  moment  d'éga- 
rement, cherché  à  se  venger  de  celui  qui  les  a  mises  à 
mal  ou  troublé  de  leur  présence  la  cérémonie  de  son 
mariage,  sont  traduites  devant  les  tribunaux.  Et  le  drôle, 
cent  fois  plus  coupable,  qui  a  abusé  de  leur  jeunesse 
avec  l'intention  bien  arrêtée  de  les  planter  là  quand  il 
en  aurait  assez,  ou  quand  l'arrivée  d'un  enfant  viendrait 
le  gêner  dans  ses  plaisirs  ou  dans  ses  affaires,  se  pavane 
tranquillement  au  banc  des  témoins,  parmi  les  rieurs  de 
la  galerie,  en  attendant  le  moment  de  réclamer  sa  taxe 
pour  la  peine  qu'il  a  prise  de  venir  déposer  contre  son 
ancienne  maîtresse. 

A  tout  cela,  dit  M.  F.  Passy,  il  n'y  a  qu'un  remède,  et 
c'est  la  recherche  de  la  paternité.  Elle  offre  des  dangers, 
sans  nul  doute,  et  il  conviendra  de  tenir  grand  compte 
des  circonstances  et  du  caractère  des  parties  et  de  ne  se 
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rendre  qu'à  Tévidence.  Mais  les  dangers  de  l'irresponsa- 
bilité sont  bien  autres,  et  l'expérience  des  pays  dans  les- 
quels cette  recherche  est  admise  atteste  qu'elle  n'est 
pas  aussi  féconde  en  abus  qu'on  lèvent  dire  et  qu'elle  tend 
à  assurer  aux  femmes  un  respect  dont  nous  n'avons 
malheureusement  guère  l'idée. 

En  somme,  chacun  est  responsable  de  ses  actes,  et 
l'acte  si  grave  d'appeler  un  être  humaiu  à  la  vie  ne  peut 
faire  exception  à  cette  loi.  Puisqu'on  veut  réduire  la  mor- 
talité de  l'enfance,  et  puisqu'on  veut  en  même  temps  ac- 
tiver le  mouvement  relativement  insuffisant  de  la  popular 
tion  dans  notre  pays,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  c'est 
de  réduire  le  nombre  des  relations  irrégulières  et  d'élever 
le  nombre  des  naissances  régulières.  Toute  mesure  ten- 
dant au  respect  de  la  morale  aura  ce  double  effet. 

A  ce  point  de  vue,  bien  d'autres  choses  seraient  à  dire 
assurément,  et  bien  d'autres  réformes  seraient  à  récla- 
mer. Il  y  aurait  à  s'occuper,  plus  qu'on  ne  le  fait,  et  de 
la  situation  des  domestiques  reléguées  dans  les  conditions 
qu'on  sait,  loin  de  l'appartement  des  maîtres,  dans  une 
promiscuité  presque  fatale  avec  des  hommes  grossiers  et 
entreprenants,  et  de  celles  des  apprenties,  souvent  bien 
pire  encore  et  trop  imparfaitement  surveillées,  malgré 
les  améliorations  de  la  loi  de  1874.  Il  y  aurait  à  se  de- 
mander quelle  est  l'influence  de  ces  bals,  de  ces  cafés- 
concerts,  de  ces  exhibitions  des  fêtes  publiques,  dans 
lesquels  tout  semble  calculé  pour  enseigner  le  mal  et  pour 
y  pousser,  tandis  que  si  peu  de  facilités  sont  accordées 
aux  efforts  des  hommes  de  bien  et  d'étude,  qui  songent  à 
Lnstruiïe,  à  moraliser,  à  réunir  honnêtement  par  les 
cours,  les  bibliothèques  et  le  reste.  Il  y  aurait  à  apprécier 
rinlluence  de  cette  littérature  des  chansons  à  2  sous, 
des  journaux  amusants  ou  galants,  Figaro^  Journal  des 
Abmtis,  Vie  parisiemiey  dessins  de  Gré  vin  et  autres,  véri- 
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tables  cours  quotidiens  de  dépravation,  investis  souvent 
par  privilège  du  droit  de  s'étaler  partout,  et  jusque  dans 
les  gares  où  nul  ne  peut  éviter  de  les  voir  en  passant,  au 
lieu  d'aller,  comme  il  conviendrait  souvent,  répondre 
en  police  correctionnelle  de  leurs  obscénités  et  de  leurs 
ordures  bêtes. 

Il  y  aurait  aussi,  mais  le  sujet  est  trop  vaste  et  trop  dé- 
licat pour  être  traité  incidemment,  à  parler  de  la  prosti- 
tution et  de  son  influence.  Un  congrès,  qui  paraît  avoir 
été  très  sérieux,  vient  d'être  tenu  à  Genève,  pour  s'occu- 
per de  cette  grande  plaie.  M.  F.  Passy  ne  songe  pas, 
pour  le  moment,  à  se  placer  sur  le  même  terrain,  et  il  ne 
veut  pas  aborder  le  fond  du  débat.  Mais,  sans  avoir  la 
prétention  ou  le  courage  de  s'attaquer  au  cœur  de  la 
plaie,  n'y  a-t-il  pas,  dit-il,  dans  ce  qu'on  peut  appeler  ses 
approches,  des  points  sur  lesquels  tous  les  honnêtes  gens 
doivent  être  unanimes  ?  La  mère  doit  être  respectée,  et 
il  y  a  dans  le  Gode  pénal  des  articles  qui  visent  les  ou- 
trages publics  à  la  pudeur  et  l'excitation  publique  à  la 
débauche. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'aller,  en  sortant  d'ici,  jus- 
qu'à la  première  rue  à  droite  ou  à  gauche,  pour  constater 
qu'il  y  a  une  catégorie  de  personnes  à  laquelle  ces  arti- 
cles ne  sont  pas  appliqués,  et  que  le  vice  le  plus  effi:onté 
jouit  du  privilège  d'adresser,  sous  le  regard  delà  police, 
je  ne  veux  pas  dire  sous  sa  protection,  ses  appels  scan- 
daleux aux  passants.  Qui  mesurera  jamais  les  consé- 
quences de  cet  étalage  quotidien  d'immondices  ?  Qui  dira 
combien  d'honnêtes  adolescents,  de  pères  de  famille 
même,  entraînés  plus  ou  moins  volontairement  (car  ces 
harpies  de  la  luxure  ne  se  font  pas  faute  de  mettre  maté- 
riellement la  main  sur  leur  proie),  ont  contracté  pour  le 
reste  de  leur  vie  cette  infection  du  cœur,  pire  encore  que 
celle  du  corps,  qui,  en  dégradant  leur  propre  existence, 
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a  préparé  pour  le  pays  d'autres  existences  dégradées  ou 
misérables. 

Il  y  aurait  enfin,  dit  M.  F.  Passy,  à  étudier  les  causes 
et  l'influence  du  célibat,  volontaire  ou  forcé,  dans  lequel 
est  maintenue,  pendant  les  années  de  la  jeunesse,  et  par- 
fois pendant  la  vie  entière,  une  portion  si  considérable 
des  populations  dites  civilisées.  Mais  cette  étude,  comme 
la  précédente,  et  plus  qu'elle  encore,  est  à  la  fois  trop 
étendue  et  trop  difficile  pour  être  entreprise  à  la  fin  d'une 
discussion.  Il  suffit  de  la  rappeler  à  l'attention  de  tous 
ceux  qui  savent  par  quels  étroits  liens  l'impureté  des 
mœurs  et  la  mortalité  de  l'enfance  se  trouvent  fatalement 
unies. 

M.  Joseph  Garnirr  ne  veut  ajouter  que  quelques  mots 
aux  intéressantes  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées par  les  deux  honorables  préopinants. 

La  question  du  rétablissement  des  tours  revient  à  pro- 
pos du  ralentissement  de  Taccroissement  de  la  popula- 
tion. En  général, on  s'inquiète  de  ce  ralentissement;  mais 
il  faut  plutôt  s'en  applaudir,  car  le  nombre  de  Français 
misérables  est  encore  assez  considérable,  et  il  est  parfai- 
tement inutile  de  Taccroître. 

En  tout  cas,  le  procédé  des  tours  est  un  des  plus  dé- 
testables moyens  d'augmenter  la  population.  Ils  multi- 
plient les  enfants  sans  famille,  les  vagabonds,  les  filles 
perdues  et  les  autres  catégories  de  classes  dangereuses 
et  maltraitées  par  la  société  ;  ils  diminuent  la  responsabi- 
lité des  mères,  des  pères,  celle  des  familles  ;  ils  provo- 
quent les  abandons  des  enfants  dans  les  familles  pauvres. 
Sans  doute,  ils  peuvent  prévenir  quelques  infanticides, 
mais  à  quels  prix?  En  aucune  façon,  ils  n'évitent  les 
avortements  et  les  autres  pratiques  malsaines  énumérées 
par  le  docteur  Brochard,  car  ils  ne  peuvent  éviter  la 
honte  des  grossesses  illégitimes.  Ils  sont  un  encourage- 
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ment  à  la  faiblesse  des  femmes  ;  ils  neutralisent  les  bons 
effets  de  la  sévérité  des  mœurs. 

Il  peut  se  faire  que  les  secours  aux  filles-mères  aient 
les  inconvénients  signalés  par  le  docteur  Brochard;  mais, 
outre  qu'on  peut  donner  ces  secours  avec  plus  de  soin, 
plus  de  vigilance,  plus  d'efficacité,  les  inconvénients  ne 
peuvent  légitimer  la  pratique  d'un  procédé  plus  mauvais 
encore.  Il  faut  déplorer  les  infanticides  et  les  avorte- 
ments;  il  faut  réprimer  les  premiers  par  la  justice,  quand 
on  le  peut,  et  les  seconds  par  le  perfectionnement  des 
mœurs.  C'est  une  variété  de  sauvagerie  qui  s'en  ira  peu 
à  peu  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  Mais  le  remède 
des  tours  est  pire  que  le  mal.  Le  tour  est  une  machine  de 
démoralisation,  comme  l'a  dit  lord  Brougham. 


Séance  du  5  novembre  1877. 

M.  Alex.  Glapier  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Georges  Salomon,  ingénieur  des 
mines,  M.  H.  Auguste  Milet,  ingénieur  à  Pernambuco 
(Brésil). 

M.  Joseph  Garnibr  ouvre  la  séance  en  rappelant  à  la 
réunion  la  mort  de  quatre  personnes  intéressant  la  So- 
ciété à  des  titres  divers  :  MM.  Guillemin,  Dufau,  Scialoja 
et  Lindsay, 

M.  Auguste  Guillemin  était  un  des  plus  anciens  mem- 
bres  de  la  Société,  très  zélé  pour  l'économie  politique,  un 
de  ceux  qui  avaient  le  plus  soutenu  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges  ;  il  avait  participé  à  la  pubUcation 
du  Libre-échange  y  du  Jacques  Bonhommej  du  Journal  des 
Économistes^  du  nouveau  Journal  des  comiaissances  utiles^ 
des  Œuvres  de  Bastiat.  Il  avait  fondé  une  ferme- école  à 
Gan,  aux  environs  de  Pau,  et  il  faisait,  depuis  plusieurs 
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années,  partie  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  sein  duquel  il  était  un  énergique  défen- 
seur de  la  liberté  commerciale. 

M.  Armand  Dufau  avait  été  de  bonne  heure  directeur 
de  rinstitution  des  Jeunes  Aveugles,  et,  plus  tard,  sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  rédacteur  en  chef  du  ConsiUu- 
tionnel.  Il  a  publié  plusieurs  ouvrages  relatifs  aux  ques- 
tions charitables,  à  la  géographie,  à  l'histoire,  aux 
sciences  morales,  à  la  politique,  etc.,  qui  ne  sont  pas  sans 
mérite.  On  lui  doit  un  Traité  de  statistique.  Il  avait  quatre- 
vingt-deux  ans. 

M.  Antonio  Scialoja  a  été  une  des  illustrations  écono- 
miques de  notre  temps.  Né  aux  environs  de  Naples, 
en  1817,  il  commença  sa  carrière  comme  avocat  et  pro- 
fesseur d'économie  politique.  Dès  1840,  il  publiait  un 
ouvrage  didactique,  sous  le  titre  de  Principes,  qui  fut  re- 
marqué par  sa  science  et  son  originalité,  et  dont  la  tra- 
duction fut  publiée  en  1844  par  la  librairie  Guillàumin. 
En  1848,  il  fut  député  et  ministre  pendant  la  courte  pé- 
riode constitutionnelle  bientôt  suivie  d'une  réaction  qui 
valut  à  M.  Scialoja  trois  ans  de  prison  préventive  et  une 
condamnation  convertie  en  bannissement.  Accueilli  en 
Piémont,  M.  Scialoja  occupa  la  chaire  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Turin  et  fut  nommé  député  (1859). 
Plus  tard,  après  l'annexion  de  1860,  il  devint  un  des 
hommes  d'État  de  l'Italie,  d'abord  ministre  des  finances 
à  Naples,  puis  ministre  des  finances  de  l'Italie,  dans  le 
ministère  LaMarmora  (1866),  et  successivement  membre 
de  la  Cour  des  comptes,  sénateur,  ministre  du  commerce 
et  de  l'instruction  publique.  Dernièrement,  il  était  ap- 
pelé en  Egypte  pour  mettre,  de  concert  avec  M.  Goschen, 
un  peu  d'ordre  dans  les  finances  du  pacha.  M.  Scialoja 
a  été  souvent  Thôte  de  la  Société  d'économie  politique, 
notamment  en  1862,  lorsqu'il  négociait  le  traité  de  com- 
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merce,  et  ceux  qui  l'ont  connu  ont  pu  constater  les  ai- 
mables qualités  de  son  caractère. 

C'est  par  une  lettre  de  M.  Michel  Chevalier  que  le 
secrétaire  perpétuel  a  appris  la  mort  de  M.  Shaw-Lind- 
say,  qui,  de  simple  matelot,  était  devenu  le  premier  ar- 
mateur de  l'Angleterre.  Il  se  trouva  une  fois  avoir  vingt- 
deux  navires  en  mer,  et  il  avait  fait  assurer  70  millions 
de  francs  !  Tout  récemment,  il  a  publié  un  grand  ou- 
vrage en  quatre  magnifiques  volumes,  V Histoire  de  la  ma" 
r%ne  marchande  depuis  le  commencement  du  monde. 
C'était  un  solide  Free-trader.  Il  a  raconté  en  détail  et  con 
amore,  dans  son  ouvrage,  l'abolition  de  la  législation  qui 
protégeait  la  marine  en  Angleterre,  réforme  à  laquelle  il 
avait  pris  une  bonne  part.  Il  a  reproduit,  entre  autres  do- 
cuments, les  conversations  qu'il  eut  avec  Napoléon  III 
pour  l'amener  à  consentir  à  une  réforme  analogue  en 
France,  commencée  parla  loi  de  1866  et  contre  laquelle  le 
protectionnisme  dirige  ses  batteries  maintenant.  M.  Shaw- 
Lindsay  était  né  en  Ecosse  en  1816,  et  avait  à  peine 
soixante  et  un  ans. 

M.  le  comte  Fouqher  de  Careil,  qui  a  assisté  à  l'inau- 
guration du  cours  d'économie  rurale  à  l'École  des  hautes 
études  d'agriculture,  est  heureux  dé  donner  son  im- 
pression. 

La  Société  sait  que  cette  École  est  la  résurrection  de 
l'Institut  agronomique  de  Versailles  sous  une  forme  plus 
scientifique.  Le  cours  d'économie  rurale  est  confié  en 
première  ligne  à  notre  cher  collègue  M.  Léonce  de  La- 
vergne,  et,  en  seconde  ligne,  à  M.  Lecouteux.  Aiyour- 
d'hui  même,  M.  Lecouteux  débutait  dans  cette  chaire  de- 
vant une  soixantaine  d'élèves.  M.  Foucher  de  Careil  a 
été  frappé  du  caractère  élevé  et  vraiment  scientifique  de 
cet  enseignement. 

Le  professeur  a  placé  ce  cours  sous  ie  patronage  de 
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l'économie  politique,  dont  il  relève,  a-t-il  dit,  à  deux 
points  de  vue.  L'économie  rurale  est  une  branche  de 
l'économie  politique.  Le  monde  agricole  soutient  des  re- 
lations extérieures  et  intérieures  avec  le  monde  écono- 
mique. Il  est,  lui  aussi,  créateur  de  richesse,  de  richesse 
agricole,  et  les  lois  qui  président  à  la  distribution  de  cette 
richesse  sont  les  lois  économiques.  La  ferme,  a  dit  excel- 
lemment le  professeur,  est  une  manufacture  de  produits 
organiques,  en  vue  du  marché,  c'est-à-dire  de  produits 
échangeables  comme  tous  les  autres.  Les  deux  principes 
de  la  liberté  du  commerce  s'appliquent  à  ces  produits 
comme  aux  autres. 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  les  économistes  applaudi- 
ront à  ces  sages  doctrines. 

Le  professeur  a  fait,  dans  sa  première  leçon,  une  ra- 
pide histoire  de  l'économie  rurale  depuis  Arthur  Young 
jusqu'à  nos  jours.  M.  Foucher  de  Careil  a  été  particuliè- 
rement frappé  de  ce  qu'il  a  dit  du  comte  de  Cavour, 
agronome  et  économiste,  et  préparant,  comme  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  la  liberté  et  l'unité  de 
sa  patrie.  L'éloge  de  M.  de  Lavergne  nous  touche  dou- 
blement, puisqu'il  est  deux  fois  ici  notre  collègue.  La  So- 
ciété d'économie  politique  a  son  attention  très  souvent 
appelée  sur  les  nouveaux  cours  d'économie  politique  qui 
se  fondent.  U  est  bon  de  ne  pas  néghger  ceux  d'économie 
rurale  qui  n'ont  pas  moins  d'importance.  Trop  longtemps 
on  a  pu  croire  à  des  difficultés,  à  des  défiances  entre  ces 
deux  sciences.  Le  cours  de  l'École  des  hautes  études  est 
fait  pour  les  réconcilier. 

M.  Maurice  Blogk  fait  une  communication  sur  la  con- 
férence des  chemins  de  fer  qui  a  siégé  à  Rome  du  8  au 
11  octobre  dernier. 

Cette  conférence  est  une  émanation  du  Congrès  inter- 
national de  statistique.  L'année  dernière,  dans  sa  neu- 
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vième  session,  tenue  à  Buda-Pesth,  une  commission  fut 
nommée  par  le  Congrès  avec  la  mission  de  provoquer  la 
préparation  d'une  statistique  internationale  des  chemins 
de  fer,  ce  qui  veut  dire,  d'une  statistique  uniforme  et  com- 
parable. Le  président  de  la  commission,  M.  Brachelli, 
chef  de  la  statistique  au  ministère  du  commerce  autri- 
chien et  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  s'adressa 
aux  divers  gouvernements  et  les  invita  à  vouloir  bien 
adjoindre  à  la  commission  des  délégués  spéciaux,  des 
hommes  expérimentés  en  matière  de  chemin  de  fer.  L  ap- 
pel a  été  entendu  ;  presque  tous  les  États  ont  envoyé  des 
délégués,  directeurs  généraux,  inspecteurs  ou  ingénieurs 
des  chemins  de  fer;  M.  Maurice  Block  se  borne  à  nom- 
mer les  délégués  français,  dont  l'un,  M.  l'ingénieur  en 
chef  des  mines,  comte  de  Vassart-d'Hozier,  est  membre 
de  la  Société  d'économie  politique,  et  dont  l'autre, 
M.  Charles  Baum,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a 
pubUé  des  travaux  distingués  sur  les  chemins  de  fer. 

La  réunion  avait  été  convoquée  à  Rome  où  le  gouver- 
nement italien  lui  a  offert  une  cordiale  hospitalité.  La 
première  séance  a  été  ouverte  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  puis  M.  Brancas,  secrétaire  général 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Valsec- 
chi,  directeur  général  des  chemins  de  fer,  M.  L.  Bodio, 
directeur  de  la  statistique  générale,  l'amiral  d'Amico, 
administrateur  des  chemins  du  Midi,  et  plusieurs  ingé- 
nieurs et  inspecteurs  des  chemins  de  fer  (MM.  Crosa, 
Mi^lia,  Luigi,  Paria,  Perucca,  Botta  et  autres),  prirent 
une  part  active  aux  travaux  de  la  commission. 

Les  résultats  des  déUbérations  ont  été  très  satisfai-* 
sants,  bien  que  tout  n'ait  pas  été  achevé  ;  une  session 
complémentaire  aura  Ueu  à  Paris  en  1878,  probablement 
vers  la  fin  du  mois  d'août.  En  attendant,  on  est  tombé 
d'accord  sur  un  certain  nombre  de  points  importants  con- 


cernant  la  statistique  des  chemltts  de  ftr»  notamment  sur 
la  matiièt*ô  d'établir  la  longueur  de  la  rôle,  dlndlquerles 
pentes,  les  courbes  et  le  mode  de  construction.  Les  cha* 
pitres  relatifs  à  l'administration,  à  rentretien  de  la  voie, 
à  Texploitation  de  la  ligue,  au  renouveUemeUt  du  maté-* 
riel  et  à  la  répartition  de  l'excédent  des  recettes,  ont  éga- 
lement été  abordés,  et  si  toutes  les  questions  n'ont  pas 
été  encore  résolues,  on  est  du  moins  convenu,  pour 
toutes,  d'un  mode  de  procéder  provisoire  qui  prépare  la 
solution.  Il  y  a  lieu  de  signaler  cette  circonstance  Impor- 
tante que  les  directeurs  et  Inspecteurs  de  chemins  de  fer 
qui  assistaient  â  la  séance,  non  seulement  sont  convenus 
que  la  statistique  proposée  était  exécutable,  mais  lis  se 
sont  même  engagés  à  l'exécuter.  Nous  verrons  donc, 
l'année  prochaine,  le  premier  essai  d'une  statistique  uni* 
forme  des  chemins  de  fer,  essai  qui  ne  tardera  pas  à 
marcher  vers  la  perfection.  On  possédera  des  données 
comparables  qui  ne  manqueront  pas  à  profiter  à  la  science 
économique  et  à  la  pratique  des  chemins  de  fer. 

M.  G.  Dti  MoLiNARi  a  assisté  au  Congrès  de  la  Fédéra-- 
tion  britannique  et  continentûiepoMt  l'abolition  de  la  pros-* 
tltutlon,  qui  s'est  tenu  le  mois  dernier  à  Genève  ;  il  donne 
un  aperçu  de  ce  Congrès  respectable,  mais  quelque  peu 
excentrique,  et  qui  a  le  tort  d'opposer  la  prohibition  à  la 
réglementation. 

M.  Glamaoeran,  membre  du  conseil  municipal  de  Pari», 
et  M.  Hendlé,  ancien  préfet,  font  remarquer  que,  depuis 
quelque  temps,  Il  s'est  produit  à  Paris  et  dans  d'autres 
villes  un  mouvement  bien  caractérisé  pour  l'agitation  de 
cette  question. 

La  série  des  communications  étant  épuisée,  M.  Li- 
mousin propose  de  tirer  au  clair,  s'il  se  peut,  la  question 
indiquée  au  programme  en  ces  termes  :  «  De  l'équiva- 
lence des  fonctions  invoquée  par  les  socialistes*  » 
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Une  courte  discafeôton  i^'eng^age  sur  ce  point.  M.  Joseph 
Garnier  fttit  remarquer  que  là  formule  a  été  mise  en 
honneur  par  Proudhon,  qui  partait  d'une  Juste  ôbserta- 
tion  dé  l'analyse  économique,  et  arrivait  à  une  combi* 
naison  communiste.  En  analysant  le  phénomène  de  la 
production,  ôtt  a  constaté  que  toutes  les  professions,  san» 
exception,  sont  productives  d'utilité  et  de  valeur  ;  on  a  pu 
en  conclure  qu'à  ce  point  de  vue  toutes  les  fonctions 
sont  équivalentes;  mais  comme  l'utilité  produite  est  plus 
ou  moins  grande,  on  n'en  peut  conclure  qu'elles  sont 
équivalentes  au  point  de  Vue  de  la  répartition,  ainsi  que 
Ta  fait  Proudhon,  qui  savait  bien  ce  qu'il  disait,  mais  qui 
ne  craignait  pas  d'affirmer  des  excentricités  que  les  ba- 
dauds ont  prises  pour  des  principes. 

M.  Joseph  Oarnler  estime  qu'on  peut  rayer  cette  ques- 
tion du  programme.  La  réunion  adhère  à  cette  proposi- 
tion. Elle  adopte  pour  sujet  d'entretien  le  suivant  î 

DE  LU   CLAUSE  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE  DANS  LES  TRAITÉS, 
ET  DES  REPRÉSAILLES  DOUANIÈRES. 

Le  président  propose  d'examiner  une  autre  question 
plus  pratique,  à  laquelle  lés  négociations  pendantes  entre 
la  France  et  l'Espagne  pour  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce,  donnent  un  grand  Intérêt  d'actualité  :  à  savoir 
la  fameuse  clause  du  traitement  de  la  nation  ta  plus  fa-* 
vùfiêéê. 

La  réunion  ayant  adhéré,  M.  Clapier  prend  le  premier 
la  parole.  Il  est,  quant  à  lui,  l'adversaire  déclaré  de  cette 
clause,  qu'il  qualifie  de  surannée,  vague  et  indéfinie.  On 
est  sur  le  point  de  conclure  avec  l'Espagne  une  conven- 
tion provisoire  pour  deux  ans.  Cela  ne  résout  rien;  pour 
assurer  au  commerce  la  sécurité  dont  il  a  besoin,  il  faut 
faire  des  traités  à  long  terme  et  en  exclure  la  clause  de 


132  SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE  1877. 

la  nation  la  plus  favorisée,  qui  s'est  glissée  autrefois  dans 
les  traités  généraux  par  une  sorte  de  méfiance. 

On  doit  rejeter  aujourd'hui  les  traités  généraux  et 
adopter  le  système  des  traités  particuliers,  fondés  non 
pas  sur  la  réciprocité,  mais  sur  la  compensation.  La  réci- 
procité consiste  à  abaisser  de  part  et  d'autre  des  droits 
sur  les  produits  similaires;  mais  il  est  clair  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  elle  est  inapplicable,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  produits  similaires.  Par  exemple,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  que  signifierait  la  réciprocité  appliquée 
aux  vins,  puisque  l'Angleterre  ne  produit  pas  de  vin?  On 
doit  donc  procéder  par  voie  de  compensation,  demander 
à  chaque  pays  des  conditions  spéciales,  et  rejeter  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  désormais  n'a 
plus  de  raison  d'être,  car  ce  qui  est  en  faveur  pour  une 
nation  ne  l'est  point  pour  une  autre.  En  ce  qui  concerne 
l'Espagne,  on  pourrait  prendre  pour  base  des  négocia- 
tions le  traité  le  plus  avantageux,  soit  notre  traité  avec 
l'Italie.  Mais  l'Espagne  invoque  ses  traités  avec  la  Suisse 
et  la  Belgique,  alors  qu'entre  ces  pays  et  la  France,  vis- 
à-vis  de  l'Espagne,  la  proportion  aussi  bien  que  la  nature 
des  échanges  exclut  toute  assimilation. 

Une  autre  question  importante  à  régler  dans  le  traité, 
c'est  celle  de  la  navigation.  Ici  M.  Clapier  admet  bien  la 
réciprocité  stipulée  par  le  «  pacte  de  famille  » ,  mais  non 
observée  par  l'Espagne,  qui  soumet  nos  caboteurs  à  des 
droits  élevés,  tandis  que  les  caboteurs  espagnols  ont  libre 
accès  dans  nos  ports.  On  allègue  que  ces  derniers  font  un 
commerce  de  contrebande  qui  profite  à  nos  populations  ; 
j'imagine,  dit  M.  Clapier,  qu'il  s'agit  de  marchandises  que 
ces  honnêtes  trafiquants  achètent  en  France  pour  les 
revendre  en  Espagne  ;  car  l'argument  que  je  cite  émane, 
s'il  vous  plaît,  d'un  ministre,  lequel  ?  M.  Clapier  ne  l'a  pas 
nommé.  En  tout  cas,  c'est  un  ministre  français,  et  il  est 
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assez  curieux  de  voir  ce  ministre  trouver  fort  bon  que  les 
caboteurs  espagnols  fassent  la  contrebande  dans  leur 
pays  avec  nos  marchandises.  Que  dirait-il  s'ils  faisaient 
rinverse?  M.  Clapier  trouve,  au  surplus,  que  le  bénéfice 
est  pour  nous  des  plus  maigres,  et  ne  compense  pas  à 
beaucoup  près  le  préjudice  causé  à  notre  navigation  par 
l'inégalité  de  traitement  dont  il  se  plaint. 

En  résumé,  conclure  avec  l'Espagne  un  traité  définitif 
à  longue  échéance  ;  se  bien  garder  d'y  introduire  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée;  rappeler  enfin  énergique- 
ment  l'Espagne  à  l'observation  du  pacte  de  famille  en 
exigeant  pour  nos  caboteurs  l'égalité  de  traitement,  et  si 
l'Espagne  résiste,  user  envers  elle  de  représailles  :  telles 
sont  les  conclusions  que  pose  M.  Clapier  et  en  faveur 
desquelles  il  voudrait  que  la  Société  d'économie  politique 
émît  un  vœu  formel. 

M.  Marghal  proteste  contre  l'expression  de  nation  la 
plus  favorisée^  dans  le  sens  attribué  à  ces  mots  par  l'ho- 
norable M.  Clapier.  La  nation  la  plus  favorisée,  d'après 
les  principes  de  l'économie  politique  confirmés  par  l'ex- 
périence, c'est  la  nation  qui  ouvre  le  plus  largement 
possible  ses  portes  à  Tintroduction  des  produits  étran- 
gers. 

Est-il  besoin,  dit-il,  de  rappeler  que  les  produits  s'é- 
changent contre  des  produits?  Si  donc  il  entre  beaucoup 
de  produits  espagnols,  il  sortira  une  valeur  équivalente 
de  produits  français  ;  le  commerce  et  l'industrie  profite- 
ront de  ce  double  mouvement,  et  en  outre  les  consomma- 
teurs des  produits  espagnols  trouveront  la  satisfaction 
qu'ils  désirent  se  procurer. 

La  Société  d'économie  politique  peut  d'autant  moins 
s'associer  au  vœu  exprimé  par  M.  Clapier,  que  ce  vœu 
serait  en  opposition  aux  principes  les  plus  fermes  de  la 
Société,  et  qu'en  outre  il  est  de  règle  de  ne  pas  exprimer 
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de  vote,  chacun  émettant  librement  gon  opinion,  dont 
l'ensemble  constitue  la  discueiaion. 

M,  G.  na  Mownari  ne  peut  non  plus  partager  l'opinion 
de  l'honorable  préaident  de  la  réunion,  Il  ei^t  partisan  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 

A  ses  yeux,  les  traités  ont  un  avantage,  c'est  d'empê- 
cher, pendant  qu'ils  sont  en  vigueur,  Texhaussement  des 
tarifs  ;  ils  auraient,  en  revanche,  Tinoonvénient  grave  de 
multiplier  les  tarifs  si  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée n'agissait  pour  les  ramener  à  l'unité.  Abandonnez 
cette  clause,  et  vous  aura»  bientôt  autant  de  tarifs  que 
vous  conclurez  de  traités» 

L'orateur  repousse  à  plus  forte  raison  l'emploi  des  re- 
présailles. Les  représailles  et  la  réciprocité  sont  des  armes 
protectionnistes.  Elles  se  retournent  contre  ceux  qui  en 
font  usage.  Il  est  fâcheux,  sans  doute,  que  TËspagne  re- 
pousse les  caboteurs  français.  Elle  inflige  ainsi  un  dom- 
mage à  nos  armateurs,  et  un  autre  dommage  à  nos  in- 
dustriels, négociants  et  consommateurs,  qui  sont  obligés 
de  payer  tribut  au  monopole  des  caboteurs  espagnols. 
Mais  est^^ce  une  raison  pour  user  de  représailles,  en  re* 
poussant  des  ports  français  les  caboteurs  espagnols  ?  Quel 
serait  le  résultat  de  ces  représailles?  Sans  doute,  ce  se- 
rait de  diminuer  la  cUentèle  et  les  profits  des  armateurs 
d'Espagne;  mais  ce  serait  aussi  d'obliger  les  industriels, 
négociants,  consommateurs  de  France  à  payer  un  sup- 
plément de  fret  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  font 
venir  de  ce  pays  ;  ce  serait  amoindrir  les  avantages  que 
nous  tirons  de  notre  commerce  avec  l'Espagne,  Est-il 
bien  sage  de  se  nuire  à  soi-même  ppur  nuire  à  autrui? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  attendre  que  les  Espagnols,  mieux 
éclairés  sur  leurs  propres  intérêts,  reconnaissent  qu'ils  ont 
avantage  à  recevoir  nos  caboteurs  comme  nous  recevons 
les  leurs?  laissons  les  représaiille%  aux  protectionniste», 


8t  coBt0^tQ^»-^o^s  de  la  propagande  et  de  rex0mple,qui 
sont  le3  ^.rmes  de  là,  société  commarciale. 

M.  LepRi^i^BTiEii  piQ  Saint-R^my  fmt  observer  que  Jft 
cjaqse  de  la  nation  la  plus  fayorisée  disparaîtra  avec  les 
traités  qui  ne  sont  qu'un  procédé  transitoire, 

Mais  en  attendant,  fait  observer  à  son  tour  M.  Maïl^wh, 
il  y  aurait  de  gravep  inconvénients  à  y  renoncer, 

M,  Ch.  LmopsiN  reproduit  une  idée  qu'il  a  déjà  émise  5 
celle  d'un  congrès  international  et  d'une  «  union  »  comme 
l'Union  postale,  qui  créerait  pour  tous  les  pays  civilisés 
un  tarif  de  douanes  uniforme;  cela  serait  bien  préfé- 
rable aux  tarifs  généraux,  et  il  ne  serait  plus,  dès  lors, 
question  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
encore  moins  des  représailles,  qui  sont  un  reste  de  bar- 
barie, 

M.  Ci^APiER  ne  serait  pas  effrayé  de  la  perspective 
d'une  union  douanière  universelle.  C'est  l'idéal,  c'est  la 
réalisation  de  ce  fameux  âge  d'or  qui  n'a  jamais  existé 
dans  le  passé,  mais  qui  existera  peut-être  dans  l'avenir, 
En  attendant,  nous  sommes  en  guerre  ;  la  paix  même  ne 
s'obtient  qu'en  bataillant,  ou  tout  au  moins  en  menaçant, 
d'est  triste,  mais  c'est  ainsi  ;  et  nous  n'y  pouvons  rien, 
Devpns-nous  tolérer  que  l'Espagne  nous  refuse  un  traité 
qu'elle  accorde  à  d'autres  ?  Et  si  elle  nous  contraint  à  em- 
ployer des  mesures  de  rigueur  pour  obtenir  d'elle  ce  que 
nous  voulons,  n'est-ce  pas  sa  faute?  Nous  avons  un  tarif 
général,  mais  un  tarif  général  protectionniste.  Pour  le 
défaire,  nous  avons  besoin  des  traités,  et  les  auteurs  de 
ce  tarif  assurent  qu'il  est  indispensable  pour  obtenir  de^ 
traités  ;  mais  si  notre  tarif  était  libéral,  les  nations  étran- 
gères s'en  accommoderaient,  et  quand  nous  voudrions 
obtenir  d'elles  des  concessions,  elles  nous  riraient  agréa- 
blement au  nez.  Ainsi,  le  tarif  général,  instrument  de 
libre-échange,  est  actuellement  une  arme  protectionniste; 
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c'est  l'inverse  pour  les  représailles,  qui  sont  un  procédé 
protectionniste  et  en  même  temps  le  seul  moyen  d'obtenir 
des  conditions  avantageuses  pour  notre  commerce. 

M.  Joseph  Garnier  fait  observer  à  l'honorable  M.  Cla- 
pier qu'il  est  absolument  contraire  aux  usages  de  notre 
Société  d'émettre  des  vœux.  Son  opinion  ressort  de  l'en- 
semble de  ses  discussions.  Au  surplus,  si  la  Société  d'éco- 
nomie politique  avait  un  vœu  à  émettre,  il  ne  pense  pas 
que  ce  fût  contre  la  clause  en  question,  parce  qu'elle  gé- 
néralise les  facilités  accordées,  c'est-à-dire  la  liberté  du 
commerce. 

M.  Garnier  parle  ensuite  des  traités  de  commerce,  qu'il 
ne  paraît  pas  prendre  fort  au  sérieux,  scientifiquement 
parlant.  Autrefois,  quand  on  croyait  au  système  mercan- 
tile, les  traités  de  commerce  étaient,  comme  les  traités 
politiques,  une  occasion  de  jouer  au  plus  fin.  On  se  frot- 
tait les  mains  quand  on  avait  réussi  à  «  mettre  dedans  » 
son  adversaire,  et  l'on  passait  pour  très  habile.  Aujour- 
d'hui les  hommes,  qui  savent  ce  qu'ils  font,  sont  revenus 
de  ces  préjugés,  mais  non  point  le  profane  vulgaire  ;  et 
c'est  pour  donner  un  semblant  de  satisfaction  au  public 
que  Ton  continue  de  faire  des  traités,  qu'on  réclame  des 
compensations  et  des  concessions.  Au  fond,  tout  cela  n'est 
que  le  vieux  jeu  et  ne  mène  à  rien  de  bon. 

M.  Joseph  Garnier  reprend  ici  l'argument  de  M. de  Mo- 
linari,  qui  est  celui  de  tous  les  économistes  à  cheval  sur 
les  principes  et  qui  revient  à  dire  que  les  élévations  de 
tarifs,  de  quelque  prétexte  qu'on  les  colore,  sont  toujours 
une  faute  ;  que  la  nation  qui  les  impose  à  une  autre  se  les 
impose  à  elle-même  du  même  coup  et  qu'elle  est  la  pre- 
mière à  en  souffrir.  Qu'on  traite  avec  l'Espagne  si  l'on  veut 
et  si  elle  veut  ;  mais  si  elle  se  montre  réfractaire,  qu'on 
n'essaye  pas  de  l'intimider  ou  de  la  contraindre  par  des 
représailles  ;  qu'on  la  laisse  porter  la  peine  de  sa  mau- 
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vaise  volonté  et  qu'on  signe  avec  elle  la  clause  qui  l'en- 
gagera dans  la  voie  de  la  liberté  des  échanges  plus  que 
ses  conseillers  ne  s'en  doutent. 

M.  H. -A.  MiLET,  de  Pemambuco  (Brésil),  s'attache  à 
combattre  le  principe  de  la  liberté  commerciale,  en  invo- 
quant la  situation  économique  du  Brésil  et  surtout  la  pé- 
nurie du  capital  dans  ce  pays. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  lui  répottd  que  la  rareté  du  capital 
au  Brésil  est  un  argument  en  faveur  de  la  liberté  com- 
merciale dans  ce  pays. 

Le  Brésil  n'a  que  quelques  grandes  productions  agri- 
coles, le  sucre,  le  café,  le  coton,  qui  alimentent  son 
exportation  et  constituent  sa  principale  source  de  ri- 
chesses. Supposons  qu'il  adopte  le  système  prohibitif, 
qu'en  résultera-t-il  ?  C'est  qu'une  partie  du  faible  capital 
qui  alimente  ses  productions  agricoles  en  sera  détournée 
pour  se  diriger  vers  l'industrie  proprement  dite.  Le  Bré- 
sil fabriquera  peut-être  des  étoffes,  des  modes,  etc.,  qu'il 
retire  aujourd'hui  de  l'étranger;  seulement  il  les  fabri- 
quera à  un  prix  excessif,  et  Dieu  sait  comme  les  Brési- 
liens et  les  Brésiliennes  seront  habillés  !  D'un  autre  côté, 
il  produira  moins  de  sucre,  de  café  et  de  coton,  et  l'ex- 
portation à  l'aide  de  laquelle  il  achète  en  Europe  les 
articles  manufacturés  qui  s'y  fabriquent  mieux  et  à  meil- 
leur marché  qu'on  ne  pourrait  les  fabriquer  au  Brésil, 
cette  exportation  diminuera  ;  son  agriculture,  qui  est  la 
vraie  source  de  sa  richesse,  en  souffrira,  et  finalement 
il  s'appauvrira  au  lieu  de  s'enrichir. 

M.  de  Molinari  combat  encore  ce  sophisme  d'importa- 
tion européenne,  en  vertu  duquel  le  mauvais  emploi  et  la 
destruction  d'un  capital  dans  le  pays  même  ne  constitue 
pas  une  perte  pour  la  richesse  nationale.  Un  dissipateur 
qui  gaspille  son  capital  diminue  la  richesse  nationale  au 
Brésil  aussi  bien  qu'en  France.  L'orateur  conclut  en  re- 
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grettaat  qm  I0  proteotioumsme  8eTObI^  gagner  du  terrain 
(iftRs  TAmérique  du  Sud,  après  avoir  m,  njal  réussi  daum 
l'Amérique  du  Nord. 

M.  Alpb,  Goy WQW  appuis l«a  paroles  de  MM.  de  Molinari 
et  Joseph  Garaier.  Il  fait  remarquer  que  la  liberté  com- 
merciale est  autant  et  plus  une  question  de  faits  que  de 
principes,  et  c'est  ainsi  qu'il  veut  juger  las  oompensations 
et  le»  reprénailles.  Avec  l'école  libre-écbangiste,  il  estime 
qu'une  nation  qui  inflige  un  droit  à  l'entrée  d'une  mar- 
chandise  ou  d'une  matière  première  d'un  de  $ea  voisins 
se  nuit  autant  qu'à  ce  voisin,  Si  elle  empêche  le  voisin  de 
vendre,  elle  se  prive,  elle,  d'acheter,  et  c'est  un  échange 
de  moin»  dan^  se»  relation»,  c'est-à-dire  un  bénéflce  de 
moins,  les  Amx  échangistes  gagnant  à  cette  opération. 
Si  la  nation  voisine  use  de  représailles  et  inflige  à  son 
tour  un  droit  à  une  autre  marchandise  de  la  première, 
nouvel  échange  manqué  de  part  et  d'autre,  nouveau  bé- 
néflce évanoui,  Or,  vaut -il  mieux  se  priver  de  ie\xx 
échanges  que  d'un  seul  ? 

M,  Courtois  rappelle  cette  comparaison  de  deux  pays 
reliés  par  une  route  unique.  L'un  des  deux,  jalousant 
l'autre,  élève  sur  cette  route  un  obstacle  qui  rend  les 
transports  internationaux  plus  difficiles,  plus  coûteu^^; 
l'autre,  pour  se  défendre  et  rendre  la  pareille,  agit  de 
même,  et  voilà  deux  obstacles  ;  or,  est-il  plus  facile  de 
surmonter  deux  obstacles  qu'un  seul? 

Si  donc  un  cabinet  vraiment  libre-échangiste  était  aux 
affaires  avec  plein  pouvoir,  il  ne  ferait  aucun  traité  de 
commerce;  il  abolirait,  réserve  faite  du  côté  fiscal,  tous 
les  droits  à  l'entrée  des  produits  étrangers  et  accroîtrait, 
par  là,  les  facilités  commerciales  avec  ses  voisins.  Son 
pays  y  gagnerait  et  les  voisins  aussi,  et  lorsque  lesdits 
voisins,  éclairés  par  l'évidence  des  faits,  feraient  de 
même,  plus  ou  moins,  il  y  aurait,  pour  tout  le  monde^ 
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nouvel  A6crûii38dmdntd'éohwg68,  dono  de  bieu-êtreréâ^ 
proque. 

M*  GuFiDii  ne  io  rend  ^m  à  sas  diverse^  argumentar 
tioB8,  et  il  cite  à  l'appui  de  la  répuloio»  pour  la  clause 
qu'il  voudrait  voir  rayer  des  traitée  l'exemple  des  voisins 
qui,  grâoe  aux  tarifs  maintenus  par  TEspagne  vis-à-vis 
de  la  FrancOi  sont  obligés  d'aller  en  Suisse  pour  passer 
plus  facilement  dans  la  Péninsule.  Il  en  résulte  que  Tin* 
dustrie  française  est  entravée  dans  ses  débouchés  et 
qu'elle  émigré  en  Suisse. 

M.  DE  Labry,  ingénieur  en  chef,  fait  observer  que  la 
clause  de  la  nation  la  plus  ftivorlsée  se  libelle  toujours 
avec  réciprocité.  En  conséquence,  si  en  la  concédant  aux 
autres  nations  nous  leur  accordons  un  avantage,  nous 
nous  assurons  de  leur  part  un  avantage  analogue.  Par 
exemple,  M.  Clapier  se  plaint  de  ce  que  T Espagne  im- 
pose actuellement  aux  soieries  françaises  des  droits  de 
douane  plus  élevés  qu'aux  soieries  belges  et  suisses.  Or, 
si  la  France  convient  avec  l'Espagne  que  chacune  d'elles 
traitera  l'autre  comme  la  nation  la  plus  favorisée,  aussi- 
tôt les  droits  d'entrée  sur  les  soieries  venant  de  France 
tomberont  au  même  niveau  que  ceux  sur  les  soieries  ve^ 
nant  de  Belgique  ou  de  Suisse.  Cette  clause  nous  serait 
donc  utile  pour  le  présent;  elle  nous  serait  encore  profi- 
table pour  l'avenir.  En  effet,  supposons  que  dans  un  traité 
conclu  aujourd'hui  avec  l'Espagne,  sans  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  nous  stipulions  pour  l'entrée  de 
nos  soieries  en  Espagne  le  droit  même  que  payent  main- 
tenant pour  les  leurs  les  Belges  et  les  Suisses  ;  dans  six 
mois  l'Espagne  pourra,  sur  les  mêmes  produits  de  ces 
deux  pays,  abaisser  le  droit  d'entrée  sans  le  modifier  sur 
les  soieries  françaises.  Nous  serons  de  nouveau,  relativer- 
ment  à  nos  deux  concurrents  de  l'Esté  dans  la  situation 
fâcheuse  qui  provoque  aujourd'hui  les  plaintes  de  M.  Cla- 
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pier.  Au  contraire,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, qu'il  voudrait  voir  proscrire,  nous  garantit  pour 
maintenant  et  pour  le  futur  contre  cette  défaveur.  Notre 
honorable  président  nous  demandait  donc  d'exprimer  un 
vœu  contraire  à  ses  propres  désirs.  C'est  ainsi  que  les 
discussions  sur  le  commerce,  et  bien  d'autres,  s'éclairci- 
raient  si  Ton  considérait  non  seulement  l'endroit,  mais 
aussi  l'envers  des  questions. 


Séance  du  5  décembre  1877* 

M.  DE  Parieu  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient 
été  invités:  M.  Droz,  ingénieur,  professeur  d'économie 
politique,  et  M.  Tachard,  ancien  député,  ancien  ambas- 
sadeur en  Belgique. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  continuation  du 
cours  d'économie  politique  fait  l'an  dernier  par  M.  Gh.  Le- 
tort,  membre  de  la  Société,  à  la  mairie  du  neuvième  ar- 
rondissement, rue  Drouot;  il  traitera,  cette  année,  des 
divers  éléments  du  budget. 

M.  Jacques  Siegfried  rappelle  que  la  commission  char- 
gée de  rechercher  les  moyens  de  développer  le  com- 
merce intérieur,  dont  il  a  fait  partie  il  y  a  deux  ans,  a 
émis  un  avis  motivé  transmis  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  et  du  commerce,  et  demandant  que  les  docu- 
ments officiels  fussent  publiés  dans  un  format  plus  ma- 
niable et  mis  en  vente  à  des  prix  plus  accessibles.  C'est 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre. 

Le  président  procède  ensuite  au  choix  d'une  question 
pour  l'entretien  général  de  la  soirée.  La  réunion  adopte 
le  sujet  suivant  proposé  par  M.  Ernest  Brelay  : 
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DES  CAUSES  DE  LA  GRISE  ACTUELLE. 


M.  Ernest  Brelay  a,  le  premier,  la  parole. 

Il  commence  par  établir  la  notoriété  et  la  compétence 
des  négociants  (MM.  Pénicaud,  Hiélard,  etc.),  qui  sont 
allés,  au  nom  d'une  grande  réunion  de  commerçants  pa- 
risiens, signaler  au  président  de  la  République  la  crise 
des  aflfaires  causée  par  la  crise  politique,  qu'il  était  en 
son  pouvoir  de  faire  finir. 

Il  montre  ensuite  par  les  chiffres  d'affaires  des  mai- 
sons de  sa  connaissance  (maisons  de  commerce  et  de 
banque)  la  gêne  et  la  diminution  des  transactions,  la  diffi- 
culté des  escomptes  et  des  recettes. 

Invité  à  conclure,  M.  Brelay  répond  que,  par  discré- 
tion, et  pour  éviter  de  mettre  le  pied  sur  le  terrain  poli- 
tique, il  a  laissé  à  chacun  le  soin  de  tirer  de  son  langage 
les  conclusions  nécessaires.  Toutefois,  puisqu'on  le  ques- 
tionne, il  ne  croit  pouvoir  se  dispenser  de  dire  que  le  mal 
provient  d'un  manque  de  sécurité,  d'un  défaut  de  con- 
fiance dans  le  lendemain  ou  dans  l'avenir.  Le  remède 
s'offre  à  tous  les  esprits  non  prévenus  ;  il  consiste  dans 
le  respect  des  lois  par  ceux  qui  en  ont  le  dépôt,  et  dans 
l'application  sincère  du  régime  constitutionnel  que  la  na- 
tion s'est  donné,  et  pour  lequel  elle  manifeste  un  incon- 
testable attachement  (1). 

M.  Clamageran  demande  à  ajouter  quelques  considé- 
rations à  celles  qui  ont  été  présentées  par  M.  Brelay, 
auxquelles  il  s'associe,  du  reste,  pleinement.  Qu'il  y  ait 
une  crise,  et  une  crise  très  intense,  personne  n'en  doute. 
Quelles  en  sont  les  causes  ?  Sont-elles  économiques  ou 

(1)  On  sait  que  ce  fut  le  13  décembre  1877  que  le  régime  connu  dans  l'his- 
toire contemporaine  sous  le  nom  du  16  mai  (1877)  a  pris  fin,  et  que  le 
30  janvier  1879  M.  Jules  Grévy  fut  promu  à  la  présidence  de  la  République 
aux  lieu  et  place  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  (A.  0.) 
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politiques?  Faut-il  les  chercher  à  Tétranger  ou  à  Finté- 
rieur  ?  Voilà  ce  qu'il  importe  d'éolairoir,  car  les  causes  de 
la  crise  une  fois  connues,  on  saura  où  gît  le  remède  et  à 
qui  incombe  la  responsabilité. 

Il  est  certain  qu'un  malaise  général  régnait  en  Europe 
et  en  Amérique  au  commencement  de  Tannée  1877  et 
qu*il  a  été  aggravé  par  la  guerre  d'Orient.  Mais  dans  les 
autres  États  une  amélioration  relative  s'est  produite, 
tandis  qu'en  France  le  malaise,  loin  de  diminuer,  n'a  fait 
que  s'accroître  et  peu  à  peu  il  a  pris  les  proportions  d'Une 
crise.  L'exemple  de  l'Angleterre  est,  sous  ce  rapport, 
bien  instructif.  Il  semble  que  la  guerre  d'Orient  aurait 
dû  l'atteindre  plus  que  tout  autre  pays.  Et  cependant  ni 
son  commerce,  ni  son  industrie  ne  faiblissent.  Au  con- 
traire, elle  attire  de  plus  en  plus  à  elle  les  capitaux  en 
quête  d'emploi.  Un  phénomène  analogue  se  produit  auX 
Etats-Unis.  Les  Américains  ont  beaucoup  souffert  parleur 
faute  depuis  une  quinzaine  d'années.  Leur  protectionnisme 
à  outrance  a  ruiné  en  partie  leur  marine  et  développé 
chez  eux  le  prolétariat,  conséquence  fatale  des  industries 
factices.  Les  plus  sages  ont  pris  l'initiative  d'uil  mouve- 
ment libre-échangiste  qui  aboutira  tôt  ou  tard.  En  atten- 
dant, leur  situation  est  difficile.  Peut-on  dire  qu'elle  ait 
empiré  en  1877?  A  beaucoup  d'égards,  c*est  exactement 
l'inverse  qui  a  lieu.  Le  président  Hayes,  dont  l'élection 
était  contestée  et  très  contestable,  s*est  conduit  en  véri- 
table homme  d'État  ;  il  â  su  contenir  ses  amis  et  rallier 
ses  adversaires  ;  il  s*est  montré  non  pas  l'homme  d'un 
parti,  mais  Thomme  de  la  nation.  De  là  une  détente  qui 
a  eu  immédiatement  son  influence  heureuse  sur  les  af- 
faires, détente  qu'on  obtiendrait  sans  aucun  doute  dans 
d'autres  pays,  ôl  Ton  employait  les  mêmes  procédés.  La 
hausse  du  change  atteste  le  progrès  réalisé.  Le  dollar  en 
papier,  tombé  naguère  au-dessous  de  4  (t.  50^  puis  re^- 


lété  à  4  fV.  60,  4  ft,  80,  4  fr*  90,  est  aujourd'hui  â  6  fr*  Il , 
o'êst-à-diré  presque  au  niveau  du  dollar  numérique. 

Ni  les  évéttemetits  du  dehors,  ni  la  situation  générale 
de  l'EUfôpe  et  de  TAmérique,  ne  peuvent  expliquer  là 
cri8e  dont  nous  souflï^ons.  Les  fttits  extérieurs  y  ont  coti-' 
tribué,  dans  une  certaine  mesuré,  au  début;  mais  ils  n*ont 
pu  la  porter  au  point  extrême  où  elle  est;  ce  sont  d'autred 
influences  qui  Tont  prolongée,  qui  Tont  accrue  et  qui  l'ont 
envenimée.  Sôrait-ce  notre  régime  douanier  qu'il  fttudrâit 
accuser?  On  a  dit  au  Sénat  que,  sous  I*empire  de  notre 
législation  libre-échangiste,  la  France  emportait  moins  et 
que  les  bénéfices  se  réduisaient,  les  charges  allant  tou* 
jours  en  augmentant.  II  est  regrettable  qu'une  affirma* 
tion  aussi  téméraire  n'ait  pas  été  relevée  par  les  écono- 
mistes présents  à  la  séance  du  29  novembre.  Au  sein  de 
la  Société  d*économie  poUtique,  il  est  à  peine  nécessaire 
de  la  combattre.  Nos  exportations  ont  atteint,  en  1875, 
un  chiflft^e  inconnu  jusqu'alors  :  3  milliards  873  millions. 
Dans  cette  même  année,  l'octroi  de  Paris,  qui  est  un  des 
signes  principaux  de  la  prospérité  publique,  a  donné  uné 
plus-value  de  21  millions  (118  millions  au  lieu  de  97  en 
1874).  Même  après  la  baisse  de  1876  ôt  celle  de  cette 
année,  le  chifli*e  de  nos  exportations  est  supérieur  déplus 
de  1  milhard  au  maximum  des  années  qui  ont  précédé  les 
traités  de  commerce.  Pour  agrandir  nos  débouchés,  ce 
serait  un  triste  moyen  que  dé  fermer  de  nouveau  nos 
frontières;  il  faudrait  au  contraire  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  du  libre-échange. 

Le  vote  pur  et  simple  du  budget  pourrait-il  mettre  fin 
à  la  crise?  M.  Clamageran  ne  le  pense  pas.  Il  s'étonne 
qu'on  ait  affirmé  au  Sénat  sans  contradiction  que  l'espoir 
et  le  crédit  renaîtraient  si  l'on  donnait  à  TÉtat  tf  l'assu- 
rance légale  de  continuer  mensuellement  à  verser  les  flots 
d'or,  qui,  par  une  foule  de  canaux,  arrivent  dans  les  mains 
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d'un  millier  de  familles.  »  Les  flots  d'or  de  l'État  n'enri- 
chissent pas  un  pays,  puisque  c'est  le  pays  lui-même  qui 
les  fournit.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  budget  sert  à 
payer  des  services  qui,  pour  la  plupart,  sont  utiles.  La 
suspension  de  ces  services  serait  à  coup  sûr  déplorable. 
Mais  après  comme  avant  le  vote  du  budget,  le  défaut  de 
confiance  subsisterait  avec  ses  effets  désastreux,  si  ce 
vote  n'impliquait  pas  la  reconnaissance  formelle  des 
droits  de  la  nation.  On  s'efforce  en  vain  de  méconnaître 
la  cause  véritable  de  la  crise  actuelle.  Cette  cause  est 
essentiellement  politique.  Le  remède  doit  être  de  même 
nature.  Les  peuples  les  plus  prospères,  nous  le  voyons 
autour  de  nous,  sont  ceux  chez  qui  les  principes  du  gou- 
vernement constitutionnel  et  parlementaire  sont  entourés 
de  respect  et  pratiqués  avec  une  irréprochable  loyauté. 
Ces  principes  ont  une  valeur  inestimable,  même  au  point 
de  vue  économique,  parce  qu'ils  protègent  les  grandes 
masses  d'êtres  humains  qui  travaillent,  qui  épargnent  et 
qui  produisent,  contre  les  intrigants  de  toute  espèce  qui 
vivent  en  exploitant  les  autres. 

M.  Clapier  cite  un  fait  de  banque  à  sa  connaissance 
personnelle,  qui  accuse  bien  une  situation  défavorable, 
car  il  prouve  que  l'escompte  hora  banque  est  devenu  im- 
possible en  France  dans  des  conditions  avantageuses,  et 
cela  parce  que  les  capitaux  français  vont  chercher  sur  le 
marché  anglais  des  placements  qu'ils  ne  trouvent  plus  sur 
le  nôtre. 

Mais,  dit  M.  Clapier,  c*est  là  un  accident  momentané 
sans  doute,  et  qui  ne  suffit  pas  à  indiquer  une  véritable 
crise,  encore  moins  à  prouver  que  cette  crise,  si  elle 
existe  réellement,  soit  la  conséquence  des  événements 
politiques.  Une  véritable  crise  se  manifeste  par  tout  un 
ensemble  de  symptômes  graves  :  les  faillites  et  les  pro- 
têts se  multiplient  ;  les  exportations  décroissent,  les  fonds 


SÉANCB   DU    5   DÉCEMBRE   1877.  145 

publics  baissent,  les  impôts  ne  rentrent  pas,  le  mont-de- 
piété  est  assiégé,  les  hôpitaux  regorgent  de  malades,  la 
mendicité  reparaît  dans  la  rue.  Ces  symptômes  existen1>- 
ils  et  se  sont-ils  accentués  depuis  six  mois  ?  C'est  ce  que 
l'enquête  sénatoriale  nous  apprendra,  M.  Clapier  l'es- 
père du  moins,  et  il  espère  aussi  que  la  commission  saura 
découvrir  les  véritables  causes  du  mal,  qu'on  n'a  pas 
encore  demandées  aux  véritables  représentants  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  aux  chambres  de  commerce. 

M.  Henri  Fould  confirme  ce  qu'a  dit  M.  Brelay,  à 
savoir  que  les  pétitions  adressées  au  Président  de  la 
République  émanent  de  négociants  et  d'industriels  très 
sérieux,  parfaitement  renseignés,  car  ils  ont  personnel- 
lement à  souflfrir  de  la  crise  économique,  et  d'ailleurs 
exempts  de  tout  esprit  de  parti,  ne  demandant  même,  la 
plupart,  qu'à  n'avoir  pas  à  s'occuper  de  politique. 

Il  peut  affirmer,  quant  à  lui,  et  il  est  à  même  de  le  sa- 
voir, que  le  commerce  d'exportation  est  gravement  at- 
teint. On  parle  de  la  crise  générale  ;  mais  cette  crise, 
nous  y  avons  échappé  ou  à  peu  près  jusque  vers  le  milieu 
de  cette  année.  Dès  le  lendemain  de  la  guerre,  lesaflfaires 
avaient  repris  une  activité  qui  ne  s'était  plus  ralentie. 
En  1871,  M.  Fould  avait  pu  faire  livrer  très  rapidement, 
par  l'industrie  française,  des  commandes  qui,  données  à 
l'Allemagne  depuis  six  mois,  n'avaient  pas  été  exécutées. 
Les  étrangers  nous  enviaient  notre  imperturbable  pros- 
périté; maintenant  ils  se  plaignent  de  notre  inaction. 
Nos  exportations  languissent,  l'initiative  manque  ;  il  n'y 
a  plus  d'entrain,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  sécurité,  et  que 
nos  clients  étrangers  eux-mêmes  n'osent  s'engager  avec 
nous. 

Quant  à  l'enquête  ordonnée  par  le  Sénat,  M.  Fould 
avoue  qu'il  n'en  attend  rien  de  bien  décisif,  parce  qu'il 
craint  qu'elle  ne  se  fasse  sous  l'influence  d'un  parti  pris. 

10 
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M.  FouGHER  t)Ê  Oakeil  n'a,  lui  aussi,  qu'une  médiocre 
confiance  dans  les  résultats  de  l'enquête.  Il  tient  d'ailleurs 
à  se  dégager  de  toute  solidarité  avec  le  collègue  qui  a 
émis  à  la  tribune  du  Sénat  les  doctrines  économiques 
qu'a  combattues  M.  Clamageran.  11  estime  que  même 
notre  honorable  président,  M.  de  Parieu,  ne  saurait  y 
souscrire.  Quanta  la  crise,  M.  Foucher  de  Careil  ne  la 
révoque  pas  en  doute,  et  il  la  croit  particulière  à  la  France. 
L'Angleterre,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  est  indemne,  et  la 
preuve,  c'est  que  l'argent  y  est  à  4  pour  100,  tandis  qu'en 
France,  il  n'est  qu'à  2  pour  100.  Sans  doute,  les  causes 
du  mal  sont  complexes  comme  ses  symptômes.  On  con- 
çoit, par  exemple,  que  Marseille  souffre  particulièrement 
de  la  guerre  d'Orient;  que  les  départements  viticolesdu 
Midi  voient  leur  prospérité  en  partie  détruite  par  le  phyl- 
loxéra. Mais  en  dehors  de  ces  causes  spéciales  et  loca- 
les, il  y  a  certainement  une  cause  profonde  due  à  l'en- 
semble de  la  situation. 

M.  DB  Partbu  ne  partage  pas  toutes  les  idées  qui  ont  été 
émises  à  la  tribune  du  Sénat  touchant  les  causes  lointaines 
ou  prochaines  de  la  crise  ;  mais  il  est  partisan  de  l'en- 
quête, et  il  estime  aussi  que  le  vote  du  budget  serait  non 
seulement  un  signe,  mais  une  cause  immédiate  d'amélio- 
ration dans  l'état  économique  du  pays.  Certes,  le  budget 
n'est  pas  un  Pactole  dont  le  gouvernement  puisse  arroser 
le  sol  national  pour  y  faire  pousser  le  blé,  les  fruits  et  les 
fleurs  ;  et  même,  si  Ton  pouvait  réduire  le  budget  d'un 
quart  ou  de  moitié,  ce  serait  autant  de  gagné  pour  le  pays  ; 
mais  le  budget  étant  et  devant  rester  ce  qu'il  est,  le  fonc- 
tionnement du  mécanisme  financier  de  l'État  ne  peut  être 
arrêté  sans  dommage  grave  pour  la  nation. 

M.  Courtois  cite,  parmi  les  faits  financiers  qui  peuvent 
être  considérés  comme  des  indices  du  malaise  général,  la 
diminution  des  recettes  de  la  Compagnie  des  Omnibus  et 
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de  celle  des  Petites  Voitures  pendant  les  quatre  derniers 
mois. 

M.  Frédéric  Passy  ne  se  propose  pas  de  s'occuper  de 
la  crise  en  elle-même  ;  il  n'aurait  rien  à  ajouter  à  ce  qui 
a  été  dit  avant  lui  par  de  plus  compétents.  Mais  il  y  a,  à 
son  avis,  quelques  réflexions  à  faire,  sans  sortir  d'ailleurs 
du  domaine  économique,  sur  le  fait  à  l'occasion  duquel  la 
conversation  s'est  fixée  sur  ce  triste  sujet.  C'est,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  la  moralité  de  l'incident  ;  et  c'est  cette 
moralité,  tout  économique  encore  une  fois,  qu'ici  plus 
qu'ailleurs,  il  lui  paraît  nécessaire  de  dégager. 

Que  s'est-il  passé,  dit  M.  F.  Passy?  On  vient  de  nous 
le  redire,  et  avec  des  explications  qui  ne  comportent 
aucune  équivoque.  Une  démarche ,  non  pas  politique, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  mais  économique,  a  été  tentée.  Des 
hommes  honorables,  considérables  même,  considérables 
par  la  grandeur  des  intérêts  qu'ils  représentent  tout  au 
moins,  des  hommes  de  toute  opinion  d'ailleurs,  et  qui, 
sur  un  autre  terrain,  auraient  pu  se  trouver  divisés,  mais 
qui,  sur  le  terrain  des  affaires,  se  trouvaient  étroitement 
unis  par  Timpérieuse  pression  des  mêmes  soufl'rances  et 
des  mômes  alarmes,  ont  cru  devoir,  en  présence  d'une 
situation  non  seulement  douloureuse,  mais  menaçante, 
porter  ensemble  au  siège  du  gouvernement  l'expression 
de  ces  souffrances  et  de  ces  alarmes.  Ils  sont  allés,  sous 
la  forme  la  plus  respectueuse  d'ailleurs,  et  en  se  mainte- 
nant rigoureusement  dans  la  limite  des  intérêts  au  nom 
desquels  ils  parlaient,  demander  au  gouvernement,  pour 
le  commerce  et  l'industrie,  c'est-à-dire  pour  l'activité 
laborieuse  dont  vit  le  pays,  ce  dont  cette  activité  ne  peut 
se  passer  pour  s'exercer,  ce  que  tout  gouvernement, 
d'ailleurs,  quel  qu'en  soit  le  nom  et  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  a  pour  mission  de  donner  au  pays  dont  il  dirige 
les  destinées,  ce  qui  est  son  premier  devoir  et  sa  raison 
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d'être  à  vrai  dire  :  la  sécurité  qui  se  compose  de  la  tran- 
quillité du  jour,  et  de  la  confiance  dans  le  lendemain. 

De  l'accueil  qui  a  été  fait,  ou  plutôt  qui  n'a  pas  été  fait 
à  cette  démarche,  M.  Passy  ne  veut  rien  dire,  et  ne  pas 
même  approcher  des  régions  politiques  où  ces  choses  se 
passent. 

Mais  la  presse  appartient  à  la  discussion,  nous  avons 
le  droit  d'apprécier  ses  appréciations,  surtout  si  elles 
constituent,  à  notre  point  de  vue,  des  erreurs  écono- 
miques ou  morales  dangereuses. 

Or,  qu'a  dit  la  presse,  une  certaine  presse  au  moins  ? 
Peu  importe  ce  que  nous  puissions  penser  d'elle  ;  elle  est 
l'expression  d'une  partie  de  l'opinion,  et  c'est  là  ce  qui 
donne  à  ses  commentaires  une  importance  qui  nous 
interdit  de  les  dédaigner.  Gomment  ont  été  traités  par 
elle  ces  hommes  (personnification  de  l'esprit  d'ordre,  de 
travail,  d'économie,  d'initiative  et  de  persévérance),  qui, 
en  s'occupant  de  leurs  intérêts  personnels,  s'occupaient 
des  intérêts  généraux  du  pays,  et  qui  auraient  le  droit 
de  dire,  après  tout,  sans  élever  la  voix  plus  haut  qu'il  ne 
convient,  qu'ils  sont  la  fortune  de  la  France?  Ce  sont 
des  «  échappés  du  comptoir  »,  auxquels  on  a  appris  à 
vivre  en  les  «  congédiant  »,  de  la  bonne  façon;  des 
«  bonnetiers  »  en  rupture  de  ban  qu'on  a  dûment  renvoyés 
c<  à  leur  flanelle  traditionnelle  »,  des  «  bourgeois  !  »  pour 
tout  dire,  qui  ont  eu  la  naïveté  de  s'imaginer  qu'ils 
étaient  quelque  chose  dans  l'Etat  et  pouvaient  y  être 
comptés  pour  quelque  chose.  Allez,  bonne  gens,  allez  et 
restez-y,  à  vos  magasins  et  à  vos  usines;  travaillez, 
puisque  tel  est  votre  métier,  et  gagnez  de  l'argent  si 
vous  pouvez.  Mais  payez  l'impôt,  que  vous  gagniez  de 
l'argent  ou  non,  car  nous  en  avons  besoin,  et  surtout 
taisez-vous,  car  nous  avons  les  oreilles  rompues  de  vos 
criailleries.  Le  bâton  avec  lequel  don  Juan  donnait  satis- jj 
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faction  à  ses  créanciers  n'est  pas  encore  perdu,  morbleu  ! 
et  les  épaules  de  M.  Dimanche  pourraient  refaire  con- 
naissance avec  lui. 

N'est-ce  pas  là,  en  substance,  ce  que  nous  avons  tous 
pu  lire  ?  N'est-ce  pas  là,  il  le  répète,  ce  que  pensent  très 
sincèrement  encore  nombre  de  gens,  amis  de  l'ordre  à 
ce  qu'ils  disent,  et  parfois  à  ce  qu'ils  croient  ? 

Eh  bien,  c'est  là,  ne  nous  faisons  pas  illusion,  qu'est 
le  vrai  danger.  C'est  là  qu'est  le  mal,  le  mal  durable, 
profond,  invétéré,  dont  le  mal  présent  n'est  qu'un  symp- 
tôme plus  douloureux  que  d'autres.  La  société  française 
est  divisée  contre  elle-même  et  elle  ne  peut  trouver  la 
paix  parce  qu'il  y  a  en  elle  deux  esprits  entre  lesquels 
nulle  conciliation  n'est  possible,  par  la  raison  que  l'un 
est  la  négation  de  l'autre  :  l'esprit  du  passé  et  l'esprit  de 
l'avenir  ;  l'esprit  ancien  qui  ne  méprise  pas  la  richesse, 
tant  s'en  faut,  mais  qui  méprise,  faute  de  savoir  les 
employer,  les  moyens  honorables  et  pénibles  de  former, 
et  l'esprit  nouveau,  qui,  pas  plus  que  l'ancien,  ne 
méprise  la  richesse,  mais  qui  sait  d'où  on  la  tire  et 
comment  on  l'en  tire,  et  qui,  par  conséquent,  ne  souffre 
pas  qu'on  en  trouble  ou  qu'on  en  souille  la  source  sacrée  : 
le  travail.  Il  y  a  ceux  que  le  père  Gratry,  dans  son  lan- 
gage imagé,  appelait  les  hommes  de  peine  et  les  hommes 
de  joie  y  ceux  qui  croyaient  naguère  et  qui  croient  encore, 
dans  le  siècle  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  que  l'oisi- 
veté est  la  marque  de  la  supériorité,  et  que  vivre  noble- 
ment^ c'est  vivre  aux  dépens  de  la  masse  qui  travaille. 
Et  il  y  a  ceux  qui  travaillent  et  qui  produisent,  esclaves 
avant-hier,  serfs  hier,  libres  aujourd'hui,  et  citoyens  par- 
dessus le  marché,  égaux  en  droit,  supérieurs  en  fait, 
parce  qu'ils  représentent  le  mérite  et  l'effort,  et  auxquels, 
quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  le  dernier  mot  appar- 
tient par  cette  raison  même  qu'ils  savent  produire,  et 
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que  les  autres  ne  savent  que  consommer.  Il  y  a  raristo- 
cratie  véritable,  comme  le  disait  sii  bien  un  ministre  de 
l'empire,  M.  Duruy,  qui  est  Tavènement  des  meilleurs, 
et  il  y  a  la  fausse  aristocratie  que  je  ne  veux  pas  quali- 
fier, qui  meurt  faute  de  savoir  se  retremper  aux  vraies 
sources  de  la  vie,  et  qui  embarrasse  de  son  agonie 
l'expansion  de  la  vie  du  grand  corps  dont  elle  n'a  pas 
pu  devenir  un  organe  utile. 

Qu'il  me  soit  permis,  dit  en  terminant  M.  F.  Passy,  de 
placer  ici  un  souvenir  historique.  Marie  Stuart,  dans  son 
règne  si  tourmenté,  eut  à  plusieurs  reprises  à  lutter 
contre  un  des  réformateurs  du  temps,  John  Knox,  dont 
les  prédications  et  les  écrits  ne  cessaient  d'agiter  TÉcosse . 
Un  jour,  irritée  de  ses  représentations,  fort  peu  séantes, 
il  faut  le  reconnaître  :  «  Qui  êtes- vous,  lui  dit-elle  avec 
plus  de  dédain  que  de  colère,  pour  vous  permettre  de 
vous  occuper  des  affaires  de  mon  royaume  ?  —  Madame, 
lui  répondit  John  Knox,  un  des  sujets  de  ce  royaume,  » 

Le  commerce  et  l'industrie,  et  l'agriculture  avec  eux, 
qu'il  n'en  faut  jamais  séparer,  puisqu'elle  leur  fournit 
les  produits  qui  les  alimentent,  et  qu'à  leur  tour  ils  sont 
ses  débouchés  et  ses  metteurs  en  œuvre  ;  le  commerce, 
l'industrie,  l'agriculture,  c'est-à-dire  le  travail,  sous  ses 
différentes  formes,  sont  en  droit  de  répéter  aujourd'hui 
pour  leur  compte,  en  l'élargissant,  cette  flère  et  juste 
réponse.  Ils  ne  sont  pas  seulement  quelque  chose  dans 
la  société,  ils  sont  la  société  même,  puisque  tout  vient 
d'eux  et  que  le  reste  n'a  d'autre  but  que  de  leur  per- 
mettre de  vivre  et  de  grandir  en  leur  procurant  l'ordre, 
la  justice  et  le  respect  dont  ils  ont  besoin.  La  civilisation 
même  est  fondée  sur  le  travail,  et  sur  le  travail  libre  ; 
l'autorité,  quelque  nom  qu'elle  porte  encore  une  fois,  n'a 
d'autre  mission  que  de  garantir  cette  liberté.  Mission 
sacrée  d'ailleurs,  et  digne  elle  aussi  de  tout  respect  et  de 
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tout  hoaneur  ;  nmis  mission  qu'elle  ne  peut  ni  déserter, 
ni  dépasser  sans  faillir  et  sans  se  compromettre  eller 
même. 

Quand  le  saura-t-on  enfin?  Quand  verrons-nous,  comme 
nous  le  souhaitons  si  ardemment,  et  comme  on  commence 
heureusement  à  le  voir  ailleurs,  l'autorité  et  la  liberté 
réconciliées,  le  travail  en  honneur,  la  richesse  respec- 
table et  respectée,  et  toute  l'influence  ramenée,  par  la 
loi  inflexible  de  la  responsabilité,  au  bon  usage  d'elle- 
même? 

Tout  simplement  quand  des  idées  plus  justes  auront 
pénétré  dans  les  esprits,  quand  les  tristes  vestiges  des 
anciennes  servitudes  et  des  anciennes  vanités  auront 
disparu,  quand  le  vrai  rôle  du  travail  et  de  la  richesse 
sera  mieux  compris,  quand  les  vérités  essentielles  de  la 
science  élémentaire,  en  un  mot,  ne  seront  plus  lettre 
close  pour  une  foule  de  gens  qui  se  croient  instruits 
parce  qu'ils  sont  lettrés,  et  qui  passent  leur  temps  à 
bourrer  le  public  des  idées  les  plus  fausses  et  des  pas- 
sions les  plus  révolutionnaires,  sous  prétexte  de  redresser 
l'esprit  public  et  de  museler  l'ogre  révolutionnaire.  Et 
c'est  pour  cela,  dit  en  finissant  M.  F.  Passy,  que  je  suis 
orfèvre,  et  que  je  répète  une  fois  de  plus,  ce  ne  sera  pas 
la  dernière  :  Il  faut,  sous  peine  de  ne  jamais  avoir  la 
paix,  vulgariser  l'économie  poUtique. 

M.  H.  Gbrnusghi  fait  remarquer  que  des  crises,  il  y  en 
a  toujours  et  partout  plus  ou  moins  :  l'état  de  crise  est  à 
peu  près  l'état  normal  de  l'humanité.  En  ce  moment,  il  y 
a  la  guerre  dans  l'Europe  orientale,  la  famine  dams  l'Inde, 
la  peste  bovine  en  Hongrie,  le  phylloxéra  dans  les  pays 
vignobles.  Les  crises  ont  des  causes  de  toute  sorte  : 
physiques,  morales,  économiques,  politiques.  Mais  par- 
dessus les  causes  physiques,  morales  et  économiques 
qui  ont  plus  ou  moins  d'importance,  il  y  a,  en  France^ 
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une  cause  politique  qui  est  dominante  et  qui  ne  peut  être 
arrêtée  que  par  des  moyens  politiques.  Est-ce  aux  éco- 
nomistes d'en  délibérer?  Hélas!  ils  n'y  peuvent  rien, 
pas  plus  que  si  on  les  consultait  sur  des  questions  reli- 
gieuses entre  protestants  et  catholiques. 

M.  Paul  Coq  croit  devoir  se  borner  à  une  courte  obser- 
vation. Elle  lui  est  suggérée  par  les  développements 
dans  lesquels  est  entré  M.  Clapier,  à  propos  des  opéra- 
tions de  banque  et  d'escompte  dont  Marseille  serait  le 
siège  et  où  les  profits  sont,  paraît-il,  aujourdTiui  moin- 
dres, sinon  nuls,  par  des  causes  qu'on  prétend  étrangères 
à  ce  qui  se  passe.  L'un  des  précédents  orateurs,  M.  Cla- 
mageran,  a  fait  cette  remarque  dans  laquelle  jusqu'ici 
nul  ne  l'a  contredit,  que  la  situation  de  la  France  ofl&'e 
ceci  de  particulier  que  ses  embarras,  sa  gêne,  se  sont 
accrus;  pendant  qu'ailleurs,  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis  notamment,  c'est  le  contraire  qui  se  voit.  Il  est 
ainsi  arrivé  qu'alors  que  chez  nous  on  souffrait  moins 
qu'en  d'autres  pays  de  certains  troubles,  tels  que  la 
guerre  d'Orient,  cette  situation  s'est  renversée.  Nul  ne 
saurait  nier  que  nos  souffi^ances  n'aient  atteint  un  degré 
d'intensité  infiniment  plus  marqué  que  dans  n'importe 
quel  pays,  où  l'état  critique  va  au  contraire  s'atténuant. 

Cela  posé,  il  semble  à  M.  Coq  ressortir  précisément  de 
l'exposé  dans  lequel  est  entré  M.  Clapier,  le  contraire  de 
ce  que  cet  honorable  membre  a  voulu  prouver.  Pour 
expliquer,  en  effet,  l'absence  des  profits  qu'on  remarque 
à  cette  heure  en  banque,  qu'a-t-il  trouvé  à  dire?  Il  n'a 
nullement  déclaré  que  si  les  banquiers  de  Marseille  ne 
pouvaient  plus  réaliser  sur  la  place  de  Paris  des  béné- 
fices, cela  tenait  surtout  à  ce  qu'il  ne  leur  était  plus  pos- 
sible, comme  auparavant,  de  négocier  leur  papier  hors 
banque.  Chacun  sait  que  dans  la  haute  banque  le  bon 
papier  s'escompte  couramment,  en  temps  normal,  au- 
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dessous  du  taux  de  la  Banque  de  France.  Or,  comme  les 
banquiers  ne  peuvent  plus  jouir  de  cet  avantage,  les  pro- 
fits sont  nuls  par  cela  même  qu'il  n'est  plus  possible  de 
bénéficier  de  l'écart  de  l'escompte.  Mais,  dira-t-on,  et 
c'est  l'objection  relevée  par  M.  Clapier,  comment  en 
peut-il  être  ainsi,  puisque  les  capitaux,  sans  emploi,  abon- 
dent au  point  que  l'intérêt  a  notablement  baissé  dans  le 
même  temps  ? 

Sans  doute,  se  hâte  de  répondre  Thonorable  M.  Cla- 
pier ;  mais  l'objection  est  sans  valeur  et  rien  n'est  «  plus 
simple  s>  que  d'y  répondre.  Comme  le  taux  de  l'escompte 
sur  la  place  de  Londres  est  très  supérieur  à  celui  de  la 
place  de  Paris,  les  capitaux,  pouvant  là  s'employer  à  des 
conditions  infiniment  meilleures,  se  hâtent  d'émigrer  vers 
ce  grand  marché,  et  c'est  ainsi  qu'on  est  privé  chez  nous 
du  pouvoir  de  négocier,  hors  banque,  le  papier  qui  pour- 
rait donner,  comme  auparavant,  du  bénéfice. 

Certes,  dit  en  terminant  M.  Coq,  la  réponse  de  M.  Cla- 
pier ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  est  très  vrai  que  des  capi- 
taux, comme  toute  marchandise,  se  rendent  là  où  ils 
rencontrent  des  prix  supérieurs.  Mais  s'il  en  est  ainsi 
en  ce  moment  de  la  place  de  Londres,  et  M.  Clapier  con- 
naît trop  bien  ce  dont  il  parle  pour  que  le  fait  puisse  être 
mis  en  doute,  sans  parler  des  preuves  qu'on  en  peut 
ailleurs  recueillir,  il  est  clair  qu'à  ce  compte  la  thèse  de 
M.  Clamageran  est  pleinement  confirmée  :  à  savoir,  que 
la  France,  après  avoir  été  moins  atteinte  que  les  autres 
pays  par  le  trouble  survenu  dans  les  relations  extérieures, 
se  trouve  en  ce  moment  même  bien  plus  douloureuse- 
ment éprouvée  que  l'Angleterre  ou  les  États-Unis.  Les 
rôles  sont  manifestement  intervertis.  Tandis  qu'ailleurs 
on  souflire  moins  qu'auparavant,  c'est  la  France,  d'abord 
si  médiocrement  atteinte,  qui  voit  de  plus  en  plus  s'ac- 
centuer sa  gêne  par  le  manque  d'affsdres. 
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M.  ÛLAPiER  répond  à  M*  Paul  Coq  qu'il  ne  nie  point 
Texistenee  de  la  crise  ;  il  ne  nie  pas  non  plus  que  linaé- 
ourité  politique  y  soit  pour  quelque  ohose,  mais  il  ne 
croit  pas  qu'elle  y  soit  pour  tout.  Quant  aux  négociants 
et  industriels,  il  regrette  qu'ils  n'aient  point  fait  parver 
nir  à  qui  de  droit  l'expression  de  leurs  inquiétudes  par 
leurs  organes  naturels  et  autorisés,  les  chambres  de 
commerce. 

M.  Ernest  Bkblay  reprend  la  parole  au  sujet  de  l'ar- 
gument tiré  des  entreprises  de  bâtiment. 

Sur  cette  question,  il  commence  par  convenir  qu'en  ce 
qui  touche  l'industrie  du  bâtiment,  on  ne  peut  rien  for- 
muler de  positif,  parce  qu'à  cet  égard  les  lois  écono- 
miques sont  dérangées  dans  leur  fonctionnement  par 
ce  que  l'orateur  ose  appeler  le  communisme  adminisr 
tratif. 

L'industrie  du  bâtiment  renaissait  visiblement  il  y  a 
deux  anS|  et  tendait  à  une  prospérité  prochaine.  Mais 
l'administration  municipale  est  venue  ajouter  aux  travaux 
de  l'Exposition  des  percements  nouveaux  de  voies  impor- 
tantes, en  imposant  des  délais  de  construction  fort  rap- 
prochés, car  il  faut  que  les  maisons  soient  érigées,  pour 
la  plupart,  le  1"  mai  prochain. 

On  a  voulu  «  faire  grand  »  et  imiter  M.  Haussmann, 
dont  les  projets,  fort  beaux  d'ailleurs,  ont  eu  pour  défaut 
saillant  une  exécution  trop  rapide,  et  de  grands  mouve- 
ments de  capitaux  faits  dans  un  espace  de  temps  trop 
rapproché. 

Maintenant,  en  dehors  des  travaux  amenés  par  les  dé- 
cisions de  l'édilité  et  de  l'Etat,  on  termine  ceux  que  l'ini- 
tiative privée  a  entrepris,  mais  on  ne  se  hâte  pas  d'en 
commander  d'autres. 

Est-ce  un  résultat  de  la  crise  générale  ? 

C'est  possible  et  probable,  mais  on  ne  peut  rafflrmer> 
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parce  qu'on  voit  trouble  quand  la  loi  de  la  demande  n'a 
pas  eu  son  cours  régulier. 

Des  personnes  de  ma  connaissance  intime,  ajoute 
M.  Brelay,  ont  été  récemment  tentées  de  faire  construire. 
Elles  y  ont  renoncé.  Le  prix  des  matériaux  et  celui  de  ift 
main-d'œuvre  ont  haussé  de  10  pour  100  au  moins  ;  chiffre 
aisément  vérifiable.  Maintenant,  il  peut  attendre  que  la 
baisse  résulte  de  l'achèvement  des  travaux  offlciels.    • 

Il  n'y  a  là  qu'une  période  pénible  de  transition,  où  Ton 
reconnaîtra  une  fois  de  plus  qu'il  est  chimérique  de  pré- 
tendre <i  donner  du  travail  au  peuple  »  par  décrets  légis- 
latifs ou  municipaux,  et  que  le  travail  pour  être  actif,  et 
recevoir  sa  rémunération  rationnelle,  doit  avoir  la  paix, 
la  liberté,  et  être  fourni  par  tout  le  monde. 

La  discussion  étant  épuisée,  la  parole  est  donnée  à 
M.  Richard  (du  Cantal)  pour  une  motion  d'ordre.  M.  Ri- 
chard voudrait  qu'on  mît  à  l'ordre  du  jour  des  prochaines 
réunions  la  question  de  l'indemnité  au  fermier  sortant 
qui  a  amélioré  son  domaine,  ou  celle  des  principes  qui 
doivent  diriger  la  colonisation.  Il  se  plaint  qu'à  la  So- 
ciété d'économie  politique,  on  ne  s'occupe  pas  assez  des 
questions  agricoles. 

M.  Joseph  Garnier  lui  répond  que  la  Société  a  re- 
connu qu'il  valait  mieux  que  chaque  réunion  fût  maî- 
tresse de  son  ordre  du  jour  et  que  les  discussions  impro- 
visées avaient  paru  préférables  aux  discussions  préparées 
qui  éloignaient  les  membres  et  produisaient  de  trop  longs 
discours. 
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Séance  du  5  janvier  1878. 


M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Thomas  Bayley-Potter,  membre  du 
Parlement,  fondateur  du  Gobden-Club,  et  M.  Auguste 
Raynaud,  fondateur  de  la  Société  d'études  économiques 
pour  les  réformes  fiscales. 

Le  président,  en  ouvrant  cette  première  séance  de 
1878,  adresse  à  la  réunion  quelques  paroles  de  circon- 
stance, et  exprime  l'espoir  que  l'année  qui  commence, 
moins  troublée  que  celle  qui  vient  de  finir,  sera  pour  la 
,  France,  et  aussi  pour  le  reste  du  monde,  une  année  d'apai- 
sement, de  progrès  et  de  liberté. 

11  donne  ensuite  connaissance  d'une  circulaire  du  Club 
Cobden  reçue  le  matin  même  par  quelques-uns  des  mem- 
bres de  la  Société,  et  par  laquelle  les  personnes  qui  pos- 
sèdent des  lettres  de  M.  Cobden  sont  priées  de  les  faire 
parvenir  à  M.  T.  Bayley-Potter,  membre  du  Parlement. 
L'objet  de  cette  enquête  est  de  permettre  aux  filles  de 
notre  illustre  et  à  jamais  regrettable  maître  et  ami  de 
mener  à  bonne  fin  une  édition  de  la  correspondance 
de  leur  père. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  M.  T.  Bayley-Potter, 
fondateur  du  Club  Cobden^  est  ce  soir  même  l'invité  de  la 
Société,  et  M.  Frédéric  Passy,  en  lui  souhaitant  la  bien- 
venue au  nom  de  la  Société,  le  remercie  de  ce  qu'il  a  fait 
et  de  ce  qu'il  continue  de  faire  pour  la  mémoire  de 
Cobden  et  pour  les  idées  dont  ce  grand  homme  a  été 
le  représentant.  Il  le  prie  de  ne  pas  oublier,  en  rentrant 
dans  son  pays,  les  coopérateurs  lointains  avec  lesquels  il 
est  venu  passer  cette  soirée,  et  il  se  fait  l'interprète  des 
sentiments  communs  de  la  Société  en  saluant,  en  la  per- 
sonne de  l'hôte  distingué  qu'il  a  à  sa  droite,  toute  cette 
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grande  nation  britannique,  qui  a  déjà  donné  au  monde 
tant  de  nobles  exemples  et  qui,  il  faut  l'espérer,  conti- 
nuera à  mériter  l'estime  et  l'admiration  du  monde  en 
continuant  à  répudier  les  vieux  errements  de  l'ancienne 
politique  de  restriction,  d'égoïsme  national  et  d'interven- 
tion violente,  pour  faire  prévaloir  en  elle  et  autour  d'elle 
les  fécondes  pratiques  de  la  politique  nouvelle  de  justice, 
de  solidarité  et  de  paix,  qui  était  celle  de  Cobden  et  qui 
devient,  grâce  à  ses  fidèles  disciples,  celle  de  la  partie  la 
plus  éclairée  du  monde  civilisé. 

M.  T.  Bayley-Potter  se  lève  à  son  tour,  et  dans  une 
ferme  et  chaude  allocution  (qu'il  croit  devoir  prononcer 
en  anglais,  bien  qu'il  se  soit  montré  fort  en  état  de  con- 
verser en  français),  il  remercie  la  Société  de  l'accueil 
qu'elle  fait  en  sa  personne  à  la  Société  sœur  dont  il  est  le 
représentant. 

Le  but  de  la  fondation  de  celle-ci,  dit-il,  a  été,  comme 
son  nom  l'indique,  d'honorer  la  mémoire  d'un  grand 
homme  de  bien,  d'un  de  ceux  dont  la  gloire  réellement 
bienfaisante  n'est  pas  l'honneur  exclusif  d'un  peuple,  mais 
le  patrimoine  commun  de  Thumanité  entière,  et  de  l'ho- 
norer par  le  plus  véritable  des  hommages,  en  dévelop- 
pant et  propageant  ses  idées.  C'est  à  cela  que  pour  sa 
part,  et  sans  autre  prétention  que  de  suivre  en  soldat 
fidèle  la  bannière  pacifique  du  chef,  il  a  voué  tous  ses 
efforts  [ail  his  exhaustions),  dit-il,  en  marquant  par  ce  mot 
énergique  comment  les  Anglais,  lorsqu'ils  se  donnent  à 
une  tâche,  savent  s'y  donner  tout  entiers  et  sans  réserve. 
Le  Club  Cobden  s'applique  surtout,  comme  chacun  sait, 
à  répandre  des  idées  justes  et  à  faire  connaître  la  vérité 
sur  les  faits.  Dans  cette  vue,  il  n'a  pas  distribué,  dans  sa 
^  carrière  encore  bien  courte,  moins  de  250000  exem- 
\  plaires  de  publications  diverses,  qu'il  a  fait  répandre, 
■comme  une  bonne  semence,  dans  les  différentes  parties 
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du  globe.  Il  y  a  lieu  d*espérer  (îtte  tout  ne  tombe  pas  siup 
là  pierre  aride,  et  qu'une  partie  au  moins  portera  Son 
fruit  en  son  temps. 

Parmi  les  publications  ainsi  répandues,  et  à  côté  d'im- 
portants travaux  d'histoire  économique,  de  législation,  de 
statistique  qu'il  a  eu  le  mérite  de  faire  mettre  au  jour,  le 
Club  Cobden  a  fait  une  large  part  aux  écrits  de  celui  qu'on 
a  si  justement  appelé  le  Cobden  français,  F.  Bastiat;  et 
M.  Potter  est  heureux  de  pouvoir  affirmer  que  les  excel- 
lents écrits  de  notre  compatriote  sont  au  premiet*  rang 
parmi  ceux  dont  on  a  pu  constater  l'influence.  Nulle  part 
le  bon  sens  si  fin  et  si  persuasif  dont  ils  sont  empreints 
n'a  trouvé  les  esprits  rebelles,  et  le  nom  de  Bastiat  ne 
se  sépare  pas,  dans  la  pensée  de  ses  collaborateurs  et 
dans  la  sienne,  du  nom  de  celui  qu'il  a  eu  la  bonne  for- 
tune de  faire  connaître  à  la  France  et  qui  lui  a  conset^vé 
jusqu'à  son  dernier  jour  un  si  fidèle  souvenir. 

M.  T.-B.  Potter  termine  en  faisant  pour  la  France  les 
vœux  les  plus  sincères  et  les  plus  cordialement  sympa- 
thiques. «  Votre  pays  a  fait  beaucoup,  lui  aussi,  dit-il  ;  il 
fera  davantage  encore,  nous  en  avons  l'espoir  et,  plus 
que  jamais,  depuis  ces  derniers  temps,  la  ferme  con- 
fiance. Toutes  les  libertés  se  tiennent;  et  la  liberté  du 
commerce,  qui  est,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  Michel  Che- 
valier, une  des  faces  économiques  de  la  liberté  morale, 
ne  peut  que  gagner  au  développement  et  à  l'affermisse- 
ment des  libres  institutions  que  vous  vous  êtes  montrés 
si  dignes  de  conserver.  » 

Ce  discours,  écouté  avec  un  vif  intérêt  et  Vivement 
applaudi  par  tous  ceux  des  assistants  qui  entendent  l'an- 
glais, est  immédiatement  traduit,  avec  un  rare  bonheur 
d'expression,  à  la  demande  de  ceux  qui  n'ont  pu  le  suivre, 
par  M.  Frédéric  Passy,  et  salué  de  nouveau  par  l'appro- 
bation la  plus  unanime  et  la  plus  chaleureuse. 
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Avant  de  donner  la  parole  au  secrétaire  perpétuel,  le 
président  prend  occasion  de  Thommage  qui  vient  d'être 
rendu  àBastiat  pour  annoncer  que  le  prix  Bastiat,  fondé 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  pour  le  meil- 
leur travail  sur  la  vie  et  les  travaux  de  notre  grand  éco* 
nomiste,  vient  d'être  décerné,  après  un  concours  dans 
lequel  il  n'a  pas  été  produit  moins  de  huit  mémoires,  à 
M.  Auguste  Bouchié  de  Belle,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Le  rapport  de  la  commission,  qui  n'a  pas  moins  de  qua- 
rante-oinq  pages,  et  qui  est  lui-même  un  travail  écono- 
mique des  plus  sérieux,  vient  d'être  imprimé. 

Il  est  dû  à  M.  Marc  Maurel,  armateur  et  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  est,  comme 
MM.  Alexandre  Léon,  Armand  Lalande  et  plusieurs  au- 
tres de  ses  collègues,  de  ceux  qui  mettent  en  pratique  le 
mot  de  Bastiat:  «Le  bon  négociant  doit  savoir  l'économie 
politique.  » 

M.  Frédéric  Passy  présente  ensuite,  en  quelques  mots, 
im  livre  de  M.  0.  Noël,  membre  de  la  Société,  intitulé  : 
Autour  du  foyer,  et  fait  connaître  que  le  Conseil  gé- 
néral d'Eure-et-Loir,  dans  sa  dernière  session,  a  voté 
1000  francs  pour  des  conférences  départementales  d'éco- 
nomie politique  qui  seront  faites,  non  seulement  à  Char- 
tres, mais  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  dont 
doit  être  chargé  M.  L.  Rabourdin,  élève  diplômé  du 
cours  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  déjà 
chargé,  depuis  1877,  d'un  cours  analogue  à  Bordeaux. 

Cette  bonne  nouvelle  est  suivie  d'une  communication 
analogue,  par  MM.  Foucherde  Careilet  Menier,  conseil- 
lers généraux  de  Seine-et-Marne,  qui  viennent  enfin  de 
faire  adopter  en  principe  l'établissement  d'un  enseigne- 
inent  économique  dans  ce  département. 

Inutile  de  rappeler  que  le  concours  ouvert  par  le  conseil 
général  de  Seine-et-Oise  pour  un  «  Manuel  élémentaire 


160  SÉANCE    DU   5  JANVIER   1878. 

d'économie  politique  »,  demeure  ouvert  malgré  Tinter- 
diction  dont  Tavait  voulu  frapper  un  des  derniers  minis- 
tres de  rinstruction  publique. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite  à  la  réunion 
que  M.  Emile  Bères  (du  Gers),  un  des  plus  anciens  éco- 
nomistes de  notre  génération,  vient  de  mourir  à  Saint- 
Mandé.  Il  était  un  des  principaux  collaborateurs  du 
Journal  des  Économistes  à  son  début,  il  y  aura  bientôt 
quarante  ans,  lauréat  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  et  le  concurrent  d'Adolphe  Blanqui  à 
la  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  11  a  publié 
un  volume  sur  les  classes  ouvrières,  un  Manuel  de  l'em- 
prunteur et  du  prêteur,  divers  écrits  sur  les  questions 
agricoles.  Longtemps  absent  depuis,  il  se  proposait  de 
demander  son  admission  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique ;  mais  il  ne  voulait  le  faire  qu'après  la  publication 
d'un  livre  qu'il  méditait  et  dont  il  avait  recueilli  les  idées 
en  allant  étudier  les  banques  d'Ecosse.  Malheureuse- 
ment, cet  excellent  homme  avait  quatre-vingt-deux  ans 
et  il  est  mort  avant  d'avoir  exécuté  son  projet,  empor- 
tant le  regret  et  l'estime  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Le  secrétaire  perpétuel  croit  aussi  de  son  devoir  de 
mentionner  la  disparition  de  M.  le  marquis  de  Franclieu, 
bien  connu  parmi  les  politiciens  de  la  droite,  un  des  plus 
anciens  correspondants  du  Journal  des  Économistes; 
c'était  un  très  galant  homme,  mais  un  adversaire  fou-  - 
gueux  de  la  liberté  commerciale;  il  a  publié  un  volume 
intitulé  :  les  Libre-échangistes  ne  sont  pas  des  économistes! 
'  Le  secrétaire  perpétuel,  ayant  signalé  à  la  réunion  une 
vigoureuse  communication  libre-échangiste  de  M.  Not- 
telle  aux  chambres  syndicales  de  Paris,  qui  se  préoccu- 
pent du  renouvellement  des  traités  de  commerce,  M.  Not- 
telle  donne  quelques  explications  à  cet  égard. 

Cette  communication  aux  chambres  syndicales,  qui  est 
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une  reproduction  développée  de  celle  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  faire  à  la  réunion  du  5  septembre,  indique  un 
nouveau  mode  de  propagande  antiprotectionniste,  dont  les 
circonstances  récentes  lui  ont  donné  l'idée,  et  qui  doit 
avoir  une  efficacité  pratique  sur  les  masses  industrielles 
restées  hostiles  ou  réfractaires  à  la  vérité  économique. 

Il  consiste  à  s'adresser  à  leur  intérêt,  non  de  consom- 
mateurs, mais  de  producteurs,  celui  auquel  elles  atta- 
chent avec  raison  la  plus  grande  importance.  Par  quel- 
ques exemples  pris  dans  le  courant  de  la  vie  industrielle, 
et  qu'on  peut  indéfiniment  multiplier,  on  démontre  que 
le  protectionnisme,  pour  créer  des  privilèges  au  profit  de 
quelques  grandes  industries  qui  impriment  aux  matières 
leur  première  transformation,  spolie  et  dégrade  toutes 
les  autres.  Ce  qui  doit  surtout  intéresser  les  économistes, 
c'est  le  résultat  immédiat  qui  est  poursuivi. 

Parmi  les  industries  sacrifiées  et  qui  se  font  encore 
une  idée  fausse  ou  confuse  du  protectionnisme,  un  très 
grand  nombre  néanmoins  ont,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, le  sentimenttrès  vif  du  préjudice  qu'il  leur  inflige 
ou  dont  il  les  menace. 

M.  Nottelle  a  des  raisons  d'espérer  que  F  Union  natio- 
nale, le  groupe  syndical  le  plus  nombreux  des  industries 
parisiennes,  se  fera  le  centre  de  toutes  les  réclama- 
tions industrielles  qui  se  produiront  en  France  contre  le 
protectionnisme.  Ces  réclamations,  différemment  moti- 
vées, mais  tendant  au  même  but,  acquerraient  en  se  grou- 
pant une  force  collective,  suffisante  peut-être,  pour  préva- 
loir sur  les  prétentions  protectionnistes  dans  les  traités 
de  commerce  que  la  France  aura  bientôt  à  renouveler. 

Après  ces  communications ,  le  président  procède  au 
choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée. 

M.  Alph.  Courtois,  à  propos  d'une  question  du  pro- 
gramme ainsi  formulée  :  «  De  la  nécessité,  par  suite  de 
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Tabondance  de  l'argent,  de  aupprimer  le  cours  forcé  en 
France  et  même  en  Italie  »,  fait  remarquer  que  le  cours 
forcé  en  France  n'existe  plus  depuis  le  1*'  janvier,  et 
qu'ainsi  renoncé  de  la  question  se  résume  à  l'Italie  seu- 
lement. Il  propose  donc  de  modifier  en  conséquence 
cette  question,  si  Ton  juge  à  propos  de  la  discuter  à  cette 
séance  ou  dans  une  prochaine.  {Assentiment.) 

M.  Auguste  Ghéact  appelle  l'attention  de  la  Société 
sur  la  question  du  programme  posée  par  M,  J.  Garnier  : 
a  La  marine  marchande  est-elle  en  décadence  ?  Que  peut- 
elle  demander  à  l'État?  »  C'est  une  très  grosse  question, 
tout  à  fait  à  Tordre  du  jour^  et  dont  les  Chambres  son 
saisies.  Dans  une  prochaine  séance,  M.  Chérot  propo- 
sera de  la  mettre  en  discussion  (1)* 

Sur  la  proposition  de  M.  Limousin,  secrétaire  généra 
de  la  Société  d'études  économiques  pour  les  réformes 
fiscales, la  réunion  choisit  pour  sujet  de  conversation  :  «Le 
remplacement  des  octrois  par  un  impôt  sur  les  maisons.» 

M.  Limousin  annonce  qu'il  a  fait  à  cette  Société  d'études 
économiques  une  proposition  ayant  pour  objet  le  rempla- 
cement des  octrois,  dont  les  inconvénients  et  l'impopu- 
larité ne  font  plus  aucun  doute,  par  un  impôt  sur  les 
maisons.  La  proposition,  étudiée  de  concert  avec  M.  Bay- 
naud,  fondateur  de  cette  Association,  est  devenue  l'olûet 
d'un  rapport,  dont  il  foit  l'analyse  sommaire,  et  qui  con« 
tient  un  curieux  tableau  du  revenu  des  diverses  catégo* 
ries  de  contribuables. 

Divers  membres  prennent  successivement  la  parole  : 
MM.  Limousin,  Menier,  Courtois,  Juglar,  Nottelle  et 
Joseph  Oarnier.  Mais  comme  la  discussion  n'a  pas  été 
suffisamment  circonscrite,  elle  pourra  être  reprise  dans 
une  réunion  ultérieure,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
utile  de  la  reproduire. 

(1)  Voir  plut  bai,  pagt  479.  (A.  G.) 
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Bèaiioe  du  S  février  1S78. 


Le.  oomto  d^EsTEiiNo  a  présidé  cette  réunion^  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Joseph  Perrault,  commissaire  générid 
à  TExposition  pour  le  Qanadâ. 

Au  début  de  la  séance  »  lé  secrétaire  perpétuel  annonce 
lA  mort  subite  de  MM.  jPaillottet  et  Le  Gesne^  membres 
de  la  Société. 

M.  Paillottet  était  un  des  plus  anciens  membres  de  la 
Société.  Il  y  était  entré  par  le  libre-échange  dont  il  fut 
un  des  plus  zélés  promoteurs.  Il  devint^  à  partir  de  cette 
éiioque,rami  dévoué  de  Frédéric  Bastiat,  aux  œuvres  du^ 
quel  il  a  consacré  ses  soins  en  collaboration  avec  M.  Roger 
de  Fontenay.  Tout  récemment^  il  pubUait  la  traduction  du 
discours  reUgieux  de  M.  Fox,  le  grand  orateur  de  la  ligue 
de  Manchester,  et  un  promoteur  de  Tunitarisme. 

En  ce  qui  concerne  M.  Le  Gesne^  le  secrétaire  perpé^ 
tuel  cède  la  parole  à  M.  Jacques  Sibopribd,  qui  rend  bom^ 
mage  au  vaillant  travailleur  et  à  l'excellent  citoyen  que  le 
Havre  avait  choisi  pour  son  représentant. 

Jeune  encore,  M.  Le  Qesne  quitta  la  France  et  se  rendit 
à  la  Nouvelle^Orléans^  où  il  acquit  dans  le  commerce^ 
grâce  à  son  intelligence  et  à  son  activité,  une  belle  for^ 
tune.  De  retour  dans  son  pays,  il  entra  dans  la  carrière 
politique;  en  1869,  les  électeurs  du  Havre  l'envoyèrent 
siéger  au  Corps  législatif  dans  les  rangs  de  Topposition. 

Pendant  Tinvasion,  il  se  consacra  tout  entier  à  l'œuvre 
de  la  défense  nationale.  Investi  de  la  confiance  du  gou- 
vernement, il  put,  grâce  à  ses  relations  avec  l'étranger 
et  à  sa  parfaite  connaissance  des  affaires^  improviser 
pour  nos  troupes  des  armements  et  des  approvisionne^ 
ments  inespérés.  Il  déploya  dans  cette  tâche  patriotique 
un  zèle  et  un  désintéressement  auxquels  l'ingratitade  et 
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la  calomnie,  comme  il  est  d'ordinaire,  n'ont  point  fait  dé- 
faut. Il  a  fallu  l'enquête  de  la  commission  parlementaire 
de  1871, peu  suspecte,  on  le  sait,  de  bienveillance  envers 
ceux  qui  avaient  tenté  de  sauver  au  moins  l'honneur  mi- 
litaire de  la  France,  ne  pouvant  plus  sauver  ni  son  ter- 
ritoire ni  son  argent,  il  a  fallu  cette  enquête  pour  faire 
justice  des  accusations  dirigées  contre  M.  Le  Cesne,  et 
qui,  du  reste,  n'avaient  trouvé  aucune  créance  auprès  de 
ses  électeurs,  lesquels  lui  maintinrent  fidèlement  leur 
mandat  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  la  Chambre 
des  députés. 

M.  Le  Cesne  ne  cessa  pas  jusqu'au  dernier  moment  de 
compter  parmi  les  députés  les  plus  assidus  au  travail,  les 
plus  instruits  et  les  plus  utiles.  Il  s'est  surtout  signalé  au 
premier  rang  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  questions 
économiques.  Les  thèses  qu'il  a  soutenues  ont  été  quel- 
quefois de  celles  qui  sont ,  aux  yeux  des  économistes, 
sujettes  à  contestations.  C'est  ainsi  que  M.  Le  Cesne 
s'était  fait  le  champion  du  rachat  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'État  et  l'interprète  des  doléances  de 
la  marine  marchande.  Il  était  pourtant  grand  partisan, 
en  principe,  de  la  liberté  commerciale,  et  il  apportait 
d'ailleurs,  dans  Texamen  des  questions  qu'il  traitait  et 
dans  la  défense  des  causes  qu'il  avait  adoptées ,  autant 
de  conviction  que  de  talent  et  de  sagacité.  C'était,  avons- 
nous  dit,  un  travailleur.  De  pareils  hommes  sont  difficiles 
à  remplacer. 

M.  Maurice  Block  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de 
M.  Bruno  Hildebrandt,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  d'Iéna,  chef  de  la  statistique  de  la  Thuringe, 
et  il  donne  des  indications  sur  ses  principaux  travaux  et 
la  direction  de  ses  idées. 

M.  Hildebrandt  a  été  l'un  des  fondateurs  de  recelé 
des  socialistes  de  la  chaire.  Il  publia  en  1848  le  premier 
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volume  d'iTn  ouvrage  qui  devait  contenir  l'exposé  com- 
plet de  la  doctrine.  Ce  premier  volume  avait  pour  titre  : 
P Économie  politique  du  présent.  Le  second  volume,  qui 
devait  révéler  au  monde  F  Économie  politique  de  l'avenir  ^ 
selon  Hildebrandt  et  ses  disciples,  n'a  jamais  paru. 
M.  Hildebrandt  voulait  bien  accorder  encore  quelque  res- 
pect à  Adam  Smith;  mais  il  accusait  les  économistes 
contemporains  d'avoir  perverti  les  doctrines  du  maître, 
et  il  n'a  point  manqué  de  leur  dire  plus  d'une  fois  sa 
façon  de  penser  dans  les  Annales  de  F  économie  politique^ 
organe  officiel  du  Katheder  Socialism.  Mais  M.  Maurice 
Block  ajoute  que  si  M.  Hildebrandt  a  fait  de  la  médiocre 
économie  politique,  il  a  fait  de  fort  bonne  statistique. 

M.  Torres  Caïcbdo,  ministre  plénipotentiaire  de  San 
Salvador,  membre  de  la  Société,  et  M.  Perrault,  com- 
missaire général  à  l'Exposition  pour  le  Canada;  font  tous 
deux,  en  excellents  termes,  un  intéressant  exposé  à  l'oc- 
casion de  l'Exposition. 

Le  premier  appelle  l'attention  des  membres  de  la  réu- 
nion sur  les  produits  envoyés  à  T  Exposition  par  les  États 
de  l'Amérique  du  Sud  et  en  prend  texte  pour  d'intéres- 
santes considérations  sur  le  passé  et  le  présent  des  popu- 
lations hispano-américaines  qui  sont  en  voie  de  progrès. 

L'Exposition  universelle  qui  va  s'ouvrir,  dit  M.  Torres 
Caïcedo,  est  une  œuvre  importante  qui  prouve  toute  la 
grandeur  et  toute  la  vitalité  de  la  France. 

C'est  un  grand  spectacle,  en  effet,  que  de  voir  une  na- 
tion, après  des  désastres  aussi  effroyables  que  ceux  qu'elle 
a  subis,  se  relever  aussi  rapidement  et  se  préparer  avec 
tant  d'activité  à  ces  fêtes  de  l'industrie  et  du  progrès 
auxquelles  elle  convie  tout  l'univers. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  France  n'ait  jamais  plus  d'autre 
pensée  que  celle  de  propager  dans  le  monde  les  grands 
principes  de  89  qu'elle  a  proclamés,  et  qu'elle  préfère 
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toujours  la  gloire  acquise  par  le  travail,  la  soienee  et  le 
progrès  à  eella  qu'elle  a  obtenue  presque  coostamment 
par  réolat  de  ses  armes. 

Dans  cette  fête  du  progrès,  où  TAmérique  sera  large-* 
ment  représentée,  elle  montrera  ceux  qu'elle  a  faits  dans 
son  industrie  et  dans  son  commerce. 

Si  l'Amérique  latine  n'a  pas  marché  aussi  vite  que  TA-» 
mérique  anglo-saxonne,  cela  s'explique  très  bien.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  TAmérique  du  Nord  avait  été 
oolonisée  par  des  hommes  représentant  la  civilisation 
moderne,  et  qui,  fuyant  la  persécution,  venaient  chercher 
un  abri  et  la  liberté  sur  un  continent  nouveau.  L'Ame* 
rique  latine,  au  contraire,  a  été  colonisée  avec  les  élé* 
ments  d'une  civilisation  usée,  ayant  achevé  son  temps  et 
tendant  à  disparaître  ;  elle  a  constamment  été  tenue  sous 
le  joug  et  l'esclavage.  Ses  colons  étaient  encore  imbus 
des  idées  de  domination  et  d'oppression  sous  lesquelles 
ils  étaient  demeurés  courbés  pendant  des  siècles. 

L'Espagne  a  donné  à  l'Amérique  latine  tout  ce  qu'elle 
avait;  mais  elle  n'avait  que  cette  civilisation  caduque  qui 
devait  avec  le  temps  faire  place  à  la  civilisation  nouvelle. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  ses  États,  l'Amérique, 
s'inspirant  des  droits  de  l'bomme  et  des  principes  philo* 
sopbiques  fondamentaux,  a  établi  d'importantes  réformes  ; 
elle  a  fondé  la  liberté  de  la  presse,  aboli  la  peine  de  mort, 
établi  la  séparation  de  l'ÉgUse  et  de  l'État,  l'instruction 
primaire  gratuite  obligatoire,  le  suffrage  universel,  la 
liberté  de  réunion,  etc.;  elle  a  fait  encore  bien  d'autres 
réformes  utiles. 

On  critique  souvent  l'Amérique  espagnole  ;  on  lui  re* 
proche  ses  fréquentes  révolutions,  ses  soulèvements,  ses 
agitations,  ses  passions  politiques.  Assurément,  il  vau- 
drait infiniment  mieux  qu'il  n'y  ait  ni  révolutions,  ni  sou* 
lèvements,  ni  agitations,  ni  passions  politiques.  Cependant, 
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il  ne  faut  pas  s'alarmer  outre  mesure;  les  révolutions  en 
Amérique  ont  toutes  un  but  déterminé  :  défendre  une 
idée,  fonder  un  principe,  obtenir  une  liberté^  établir  une 
réforme.  Il  y  a  une  révolution  tous  les  dix  ans  peut-être  ; 
dans  certains  pays  d'Europe,  tous  les  quinze.  La  diffé« 
rence  n*est  pas  bien  considérable  si  Ton  observe  que  TEu^ 
rope  a,  depuis  des  siècles,  une  civilisation  que  n'avait  pas 
TAmérique  il  n'y  a  pas  bien  longtemps. 

Mais  l'Amérique  a  les  idées  progressistes  et  l'ardent 
désir  de  marcher  en  avant;  elle  garde  à  la  France  toutes 
ses  sympathies;  elle  étudie  ses  publicistes,  ses  histo- 
riens, ses  mœurs,  sa  littérature;  elle  suit  jusqu'à  ses 
modes.  Indépendamment  de  ce  côté  intellectuel,  de  ce  côté 
de  sentiments,  il  faut  placer  aussi  le  côté  des  intérêts 
matériels:  il  y  a  trente  ans,  le  commerce  américain  ne 
dépassait  pas  80  millions;  aujourd'hui,  il  en  atteint  800« 

M.  Torres-Caïcedo  fait  ensuite  l'énumération  des  pro-» 
duits  américains  qui  figureront  à  l'Exposition  et  qui  se 
composeront  surtout  de  matières  premières,  de  produits 
agricoles  et  miniers;  quelques  nations  exposeront  des 
tissus  et  des  meubles,  mais  toutes  montreront  les  progrès 
faits  par  leur  industrie  et  leur  commerce  qui  se  dévelop- 
pent de  jour  en  jour  d'une  manière  extraordinaire. 

A  côté  de  ces  progrès  matériels,  il  faut  placer  aussi  les 
progrès  intellectuels  ;  depuis  l'Orénoque  jusqu'à  la  Plata, 
l'Amérique  peut  citer  avec  fierté  une  pléiade  de  publi- 
cistes  et  d'historiens,  de  philosophes  et  d'économistes 
distingués.  M.  Torres-Caïcedo  entre,  à  ce  sujet,  dans  des 
développements  pleins  d'intérêt^  mais  qui  ne  peuvent 
trouver  leur  place  ici. 

Après  M.  Torres-Caïcedo,  qui  a  parlé  au  nom  des 
colonisateurs  de  l'Amérique  tropicale,  nous  avons  le 
plaisir  d'entendre  un  représentant  de  l'Amérique  septen- 
trionale, presque  un  compatriote,  M.  Joseph  Perrault, 
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qui  trace  toute  une  monographie  économique  de  ces 
w  quelques  arpents  de  neige  »  que  dédaignait  Voltaire, 
et  qui,  après  avoir  été  jadis  une  colonie  française,  for- 
ment maintenant,  sous  le  protectorat  de  la  Grande-Bre- 
tagne, une  véritable  confédération  à  peu  près  aussi  indé- 
pendante et  non  moins  prospère  que  sa  grande  voisine  la 
confédération  des  États-Unis.  La  population  du  Canada 
est  aujourd'hui  de  4  millions  d'habitants,  dont  1300000 
d'origine  française.  Les  provinces  maritimes  possèdent 
des  pêcheries  qui  fournissent  à  l'exportation  une  valeur 
de  60  millions,  700000  boîtes  de  saumon  et  6miUions  de 
boîtes  de  homard.  La  principale  richesse  des  pêcheries 
consiste  en  morues,  maquereaux,  harengs  et  huîtres. 

La  Nouvelle -Ecosse  produit  actuellement  jusqu'à 
700000  tonnes  de  charbon  livré  à  bord  des  bâtiments  au 
prix  de  7  fr.  50  à  10  francs  la  tonne.  Les  exportations  de 
bois  du  Canada  s'élèvent  à  900  millions  de  pieds,  et  la 
valeur  totale  des  produits  forestiers  atteint  150  millions 
de  francs.  La  construction  des  navires  est  une  des 
grandes  industries  du  Canada.  Malheureusement  ces  bâ- 
timents, rendus  en  France,  sont  frappés  d'une  taxe  de 
30  francs  par  tonne,  qui  est  à  peu  près  prohibitive,  tandis 
que  les  navires  construits  en  Angleterre  ne  payent  que 
2  francs  par  tonne.  Le  commerce  extérieur  du  Canada 
représente  aujourd'hui  une  valeur  de  1  milliard  80  mil- 
lions. 

Dans  ce  total,  la  Grande-Bretagne  entre  pour  moitié, 
et  la  France  seulement  pour  un  centième  !  L'exportation 
des  céréales  des  provinces  de  l'Ouest  par  la  voie  du 
Saint-Laurent  oflFre,  dit  M.  Perrault,  des  facilités  remar- 
quables. Un  gigantesque  système  de  canaux,  à  peu  près 
achevé  aujourd'hui,  permettra  aux  navires  de  1 500  ton- 
neaux de  prendre  cargaison  au  fond  du  lac  Supérieur,  à 
2 000  milles  à  l'intérieur  des  terres,  et  de  se  rendre  de  là 
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directement  à  la  mer.  Cette  canalisation  a  une  longueur 
totale  de  70  milles  avec  des  écluses  mesurant  67  mètres 
de  longueur,  15  mètres  de  largeur  et  4"»,66  de  profon- 
deur d'eau  sur  le  seuil.  Le  port  de  Montréal  possède  des 
élévateurs  à  vapeur  pouvant  transborder,  des  chalands 
de  l'intérieur  dans  les  navires  transatlantiques,  1  million 
de  boisseaux  de  céréales  par  journée  de  douze  heures. 
M.  Perrault  termine  cette  intéressante  communication, 
aux  applaudissements  de  l'auditoire,  en  assurant  que  si 
les  Canadiens  d  origine  française  sont  heureux  de  vivre 
sous  le  Ubéral  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  ils 
n'ont  pas  oublié  leurs  compatriotes  d'autrefois,  et,  dans 
toutes  leurs  solennités  nationales,  le  drapeau  français 
flotte  à  côté  de  celui  de  l'Angleterre. 

M.  Jacques  Valsbrres  explique  comment  il  se  fait  que 
la  France  a  si  peu  de  part  au  commerce  du  Canada.  Ce 
n'est  pas  que  nos  produits  ne  pénètrent  pas  dans  ce  pays 
comme  dans  beaucoup  d'autres  pays  au  delà  des  mers  ; 
seulement,  au  lieu  d'y  être  portés  par  nos  navires,  ils  le 
sont  par  des  navires  anglais. 

M.  Paul  Leroy-Bbaulieu  entretient  la  réunion  du  mé- 
moire intitulé  Récent  Accumulations  of  capital  in  Englaiid 
et  communiqué  récemment  à  la  Société  de  statistique  de 
Londres  par  M.  Robert  Giffen,  directeur  du  Board  of 
Trade.  Le  savant  auteur  cherche  d'abord  à  évaluer  ap- 
proximativement le  capital  du  Royaume-Uni,  et  il  l'estime 
à  212  milliards  et  demi  de  francs  environ,  La  France 
serait  bien  plus  riche  que  cela  s'il  fallait  en  croire  certain 
publiciste  cité  il  y  a  quelques  jours  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  a  trouvé  que  le  capital  de  la  France 
dépassait  600  milliards.  M.  Giffen  n'est  peut-être  pas  un 
aussi  habile  homme;  mais  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  le 
tient  pour  un  calculateur  moins  fantaisiste  ;  et  en  admet- 
tant que  la  France  soit  à  peu  près,  non  pas  tout  à  fait, 
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aussi  riche  que  T Angleterre,  il  croit  qu'on  approcherait 
de  la  véritë  en  réduisant  Févaluation  des  deux  tiers. 
M.  Giffen  constate,  du  reste,  en  s'appuyant  sur  les  docu- 
ment» relatifs  à  VIncome  Tax,  que  le  capital  britannique 
ne  demeure  pas  stationnaire  ;  il  a  augmenté  de  5  milliards 
environ  chaque  année  depuis  1865. 

Un  point  essentiel  dans  le  mémoire  de  M.  Giffen  est 
celui  qui  concerne  les  placements  que  le  Royaume-Uni 
faitàVétranger.  Un  économiste  anglais,  M.  Rathbone,  a 
développé  récemment  une  thèse  bizarre,  qui  a  donné 
lieu  à  d'interminables  discussions  dans  la  presse  anglaise. 
Selon  M.  Rathbone,  l'Angleterre  serait  en  train  de  man- 
ger son  fonds,  de  se  ruiner,  et  elle  serait  sur  la  pente  fa« 
taie  qui  conduit  à  la  misère  et  à  la  mendicité.  Et  cela, 
pourquoi?  Parce  que  ses  importations  dépassent  ses 
exportations,  parce  qu'à  force  d'acheter  toujours  plus 
qu'elle  ne  vend,  elle  finira  certainement  quelque  jour  par 
n'avoir  pas  un  penny  dans  sa  poche.  M.  Paul  Leroy^ 
Beaulieu  ne  partage  pas  les  inquiétudes  de  M.  Rathbone 
sur  le  sort  futur  de  la  vieille  Albion  ;  eUe  n'est  point  na- 
tion à  gaspiller  ainsi  sa  fortune  ;  ce  qu'elle  achète,  elle  a 
le  moyen  de  le  payer.  Mais  puisqu'il  s'en  faut  de  3  mil- 
hards  et  demi  qu'elle  solde  ses  importations  par  ses 
exportations,  il  est  curieux  de  savoir  où  elle  trouve  de 
quoi  compenser  cette  différence. 

Or,  M.  Qiffen  indique  d'abord  certaines  circonstances 
qui  réduisent  déjà  notablement  l'écart.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
que  les  produits  qui  se  vendent  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  services  sont  aussi  un  objet  d'échange  (le  seul  réel 
même,  si  l'on  va  au  fond  des  choses).  Or,  l'Angleterre 
rend  aux  autres  nations,  par  les  transports  maritimes,  un 
genre  de  services  dont  le  prix  ne  figure  pas  aux  tableaux 
de  douane,  et  s'ajoute  à  la  valeur  des  marchandises 
exportées  lorsque  celles-ci  arrivent  sur  les  marchés 
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étrangers.  Mais  la  principale  reggouroe  à  Taide  de  la-* 
quelle  les  Anglais  compensent  Texcédent  de  leurs  impor- 
tations, 06  sont  leurs  placements  au  dehors  en  fonds 
d'Etat  ou  en  valeurs  industrielles.  Tous  ces  placements 
ne  sont  pas  également  heureux;  cependant,  à  ne  prendre 
que  les  bons,  on  peut  admettre  que  nos  voisins  en  tirent 
bien  annuellement  3  ou  4  milliards,  si  Ton  songe  que  la 
Grande-Bretagne  possède  d'immenses  colonies  où  de 
riches  exploitations  agricoles  ou  minières  appartiennent 
à  des  habitants  de  la  métropole  et  leur  donnent  de  jolis 
revenus.  En  résumé,  les  placements  au  dehors,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  doivent  toujours  être  comptés  comme 
un  élément  considérable  de  la  richesse  des  peuples  mo* 
demes  ;  et  nous  en  savons  bien  quelque  chose,  nous 
autres  Français,  qui,  au  moyen  de  cette  ressource,  avons 
payé  à  TÂllemagne  6  milliards,  sans  que  cet  énorme  dé« 
placement  de  capitaux  ait  laissé  aucune  trace  sur  nos  ta-* 
bleaux  d'exportation. 

M.  Joseph  Gahnibr  propose  de  revenir  à  la  question 
qui  a  déjà  été  soulevée,  il  y  a  un  instant,  par  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  et  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  A  quel 
signe  peut-on  reconnaître  qu'une  nation  s'enrichit  ou 
s'appauvrit?  Cette  question  comprend  une  autre  inscrite 
au  programme  au  nom  de  M.  Courtois  :  Précautions  à 
prendre  pour  interpréter  le  tableau  des  douanes.  La  pro- 
position de  M.  Garnier  est  adoptée. 

M.  Alph.  Courtois  est  perplexe.  Il  trouve  que  c'est  une 
grave  et  déHeate  question  de  savoir  si  une  nation  peut  être 
considérée  comme  une  entité  réelle  au  point  de  vue  de 
la  richesse.  11  est  bien  tenté,  quant  à  lui,  de  ne  voir  par- 
tout que  des  individus  qui  possèdent,  non  des  collecti* 
vités.  Il  tùi  un  temps,  par  exemple,  où  les  charbonnages 
belges  se  trouvaient  en  grande  partie  aux  mains  de  pro- 
priétaires français.  Dans  beaucoup  de  pays,  non  pas  seu- 
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lement  dans  les  colonies  anglaises,  ce  sont  des  Anglais 
qui  exploitent  le  sol  ou  le  sous-sol.  Eh  bien,  alors,  ces 
mines,  ces  exploitations  quelconques,  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  telle  nation,  mais  qui  appartiennent,  par  hypo- 
thèse, à  des  Anglais,  faut-il  les  porter  à  Tavoir  de  cette 
nation  ou  à  celui  de  l'Angleterre  ? 

Premier  nuage  dans  l'esprit  de  M.  Courtois.  Puis,  que 
peuvent  bien  signifier  les  mouvements  d'importation  et 
d'exportation,  quand  on  voit  que  deux  ou  plusieurs  pays 
à  la  fois  importent  plus  qu'ils  n'exportent,  c'est-à-dire 
que  le  total  général  des  importations  l'emporte  sur  celui 
des  exportations?  Est-ce  donc  du  ciel  que  tombe  cet 
excédent  d'importations  qui  va  partout  et  ne  vient  de 
nulle  part?  Second  nuage  dans  l'esprit  de  M.  Courtois. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  prend  pas  la  défense  des 
états  de  douane,  qui  contiennent  '  une  part  irréductible 
d'erreurs  et  qui  ne  peuvent  servir  que  d'informations 
approximatives.  Ce  qu'il  tient  à  établir,  c'est  que  le  com- 
merce des  marchandises  n'est  qu'une  des  branches  des 
relations  d'affaires  qui  existent  entre  les  nations.  Il  y  a 
plus  d'apparence  que  de  réalité  dans  l'assimilation  d'un 
peuple  qui  exporte  et  importe  à  un  simple  commerçant 
qui  vend  et  qui  achète.  La  puissance  d'achat  d'un  pays 
se  compose  d'éléments  très  divers  :  de  ses  exportations, 
mais  aussi  des  revenus  qu'il  tire  de  ses  placements  au 
dehors  ;  de  l'argent  que  les  étrangers  viennent  dépenser 
chez  lui,  etc.  Ces  derniers  éléments  ne  figurent  pas  sur 
les  états  de  douane,  mais  ils  sont  néanmoins  faciles  à 
déterminer.  Donc,  qu'un  peuple  jeune,  primitif,  dont  l'in- 
dustrie vient  de  naître,  dont  les  épargnes  n'existent  pas 
encore,  doive  exporter  plus  qu'il  n'importe,  soit;  mais 
un  vieux  peuple,  qui  a  fait  ses  aflEaires,  qui  est  devenu 
riche  et  possède  les  moyens  de  le  devenir  davantage, 
peut  et  doit  importer  plus  qu'il  n'exporte.  N'oublions  pas, 


SÉANCE   DU    5   FÉVRIER   1878.  173 

d'ailleurs,  que,  sur  les  tableaux  de  douane,  les  mar- 
chandises exportées  ne  sont  jamais  évaluées  à  leur  prix 
de  vente,  mais  à  leur  valeur  sur  place,  comme  Bastiat 
l'a  très  bien  fait  remarquer,  tandis  que,  dans  la  valeur 
des  marchandises  importées,  les  frais  de  transport  et 
autres  sont  compris.  La  statistique,  il  est  vrai,  ne  peut 
enregistrer  que  ce  qu'elle  sait,  et  combien  est-il  de 
choses  qu'elle  ignore  ! 

M.  G.  DE  MoLiNARi  essaye  à  son  tour  de  souffler  sur  les 
nuages  qui  se  sont  amoncelés  dans  l'esprit  de  M.  Cour- 
tois. A  la  question  de  savoir  si  la  production  d'une  in- 
dustrie établie  en  France  par  des  étrangers  fait  ou  non 
partie  de  la  production  française,  il  répond  nettement 
que  oui.  Pour  ce  qui  est  des  importations,  il  pense  qu'on 
ne  les  doit  pas  prendre  séparément;  c'est  le  mouvement 
général  de  va-et-vient,  c'est  l'ensemble  du  commerce, 
tant  intérieur  qu'extérieur,  qui  montre  si  un  peuple  tra- 
vaille, échange,  et  par  conséquent  s'il  est  riche. 

Quant  aux  placements  à  l'étranger,  ce  sont,  à  ses  yeux, 
des  exportations  de  capitaux  dont  le  chiffre  peut  être  con- 
sidérable ;  ce  qui  accroît  d'autant  les  causes  d'erreur  ou 
d'incertitude.  Pour  dire  que  tel  pays  s'est  enrichi  ou  ap- 
pauvri par  l'excédent  de  ses  exportations  sur  ses  im- 
portations, il  faudrait  donc  au  moins  considérer,  non  une 
seule  année,  mais  une  période  de  plusieurs  années. 

Ici  M.  Paul  Leroy-Beauueu  fait  remarquer  incidem- 
ment que  les  tableaux  de  douane  ne  mentionnent  jamais 
que  les  exportations  effectuées  dans  Tannée.  Or  ce  sont 
précisément  les  revenus  des  capitaux  exportés  antérieu- 
rement qui  peuvent  compenser  l'infériorité  des  exporta- 
tions actuelles  relativement  aux  importations  :  c'est  ce 
qui  a  lieu  en  Angleterre. 

Selon  M.  Jacques  Siegfried,  les  tableaux  de  douane 
sont  construits  de  telle  sorte  qu'il  est  difficile  d'en  tirer 
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aucune  induction  exActô.  La  vraid  mesurd  de  la  richense 
ou  de  la  pauvreté  d'un  pays,  ce  n'est  pas  la  balance  de 
ses  importations  et  de  ses  exportations,  c'est  le  cours  du 
change,  mais  à  la  condition  aussi  de  considérer  une  pë* 
riode  de  plusieurs  années.  Un  pays  s'est  enrichi  pendant 
cette  période  si  le  change  lui  a  été  constamment  favo* 
rable;  et  réciproquement,  il  s^est  appauvri  dans  le  cas 
contraire. 

M.  Emile  Alolavs  répond  à  M.  de  Molinari  que  l'ex- 
portation de  capitaux  doit  figurer  auit  états  de  douane 
sous  forme,  soit  de  marchandises,  soit  de  métaux  pré^ 
cieux;  qu'elle  doit  être  connue,  au  moins  par  l'arbitrage 
qui  s'établit  entre  une  ancienne  valeur  possédée  et  une 
nouvelle  valeur  acquise.  Il  fait  remarquer  à  M-  Leroy* 
Beaulieu  que  l'argent  dépensé  en  France  par  les  étran- 
gers se  traduit  ou  par  des  consommations  faites  sur  place, 
et  dont  il  ne  reste  rien,  ou  par  des  marchandises  que  les 
étrangers  emportent,  et  qui,  par  conséquent,  sont  expor- 
tées. 

A  quoi  M.  LeROY-BttAULifiu  répond  que  la  dépense  dont 
il  s'agit  a  toujours  pour  effet  un  accroissement  de  stock 
métallique  qui  ne  figure  nulle  part,  et  que  les  marcbao'^ 
dises  emportées  par  les  étrangers  franchissent  le  plus 
souvent  la  frontière  sans  que  la  douane  en  sache  rien. 

Quant  au  cours  des  échanges,  M.  Alolavé  ne  le  re- 
garde pas  non  plus  comme  un  indice  suffisant;  enfin  les 
placements  à  rétranger  se  font  très  souvent  sous  forme 
de  métaux  précieux  qui  figurent  au  tableau  d'exportation; 
il  semble  alors  que  le  pays  s'appauvrit  quand  c'est  tout 
le  contraire. 

M.  Joseph  OAaNiBft  prend  d'abord  la  défense  des  ta« 
bleaux  du  commerce  extérieur.  Ces  tableaux  étaient  fal- 
lacieux au  temps  où  régnait  la  doctrine  mercantile,  parce 
qu'alors  on  surfaisait  les  exportations  à  seule  fin  de  ùàrt 
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oroir6  à  la  prospérité  croissante  du  pays.  Mais  aigour- 
d'hui  on  est  plus  sérieux  et  plus  sincère  :  les  tableaux  de 
douane  donnent  des  chiffres  généralement  exacts.  Seu- 
lement ils  tiennent  un  langage  tant  soit  peu  sibyllin,  dont 
rinterprétation  ^ge  certaines  études  préalables.  Il  faut 
savoir,  par  exemple,  que  les  valeurs  portées  aux  ta- 
bleaux de  l'Angleterre  sont  celles  de  1796;  que  celles 
des  tableaux  français  remontent  à  1826,  et  que  même 
les  valeurs  actuelles  qu'on  y  ajoute  n'ont  qu'une  exacti- 
tude approximative.  U  faut  savoir  .distinguer  aussi  les 
provenances  réelles  ou  indirectes  des  provenances  fic- 
tives ou  immédiates.  En  tout  cas,  les  tableaux  ne  peuvent 
pas  tenir  note  de  l'argent  que  les  allants  et  venants  ont 
dans  leur  sacoche  ou  des  effets  qu'ils  portent  sur  eux  ou 
même  dans  leurs  malles.  U  est  très  vrai,  d'ailleurs,  que 
l'excédent  des  importations  sur  les  exportations  ne  prouve 
point  qu'un  peuple  se  ruine  :  la  compensation  se  fait  de 
cent  façons,  dont  plusieurs  sont  insaisissables.  Le  cours 
du  change  est^il  le  vrai  critérium  qu'admet  M.  SiegMed  ? 
M.  Garnier  ne  le  croit  pas,  et  il  voit  là  encore  un  reste 
du  vieux  préjugé  de  la  balance. 

C'est  la  balance  du  commerce  avec  un  faux  nés,  inter- 
rompt M.  0.  DSt  Labry. 

M.  J.  Qabnibr.  Le  cours  du  change  peut  être  une 
grosse  affaire  pour  les  manieurs  d'argent;  pour  la  nation, 
il  est  sans  importance.  U  indique  seulement  l'abondance 
ou  la  rareté  du  numéraire,  ou  celle  du  papier  dans  l'un 
ou  l'autre  de  deux  pays  donnés  :  abondance  et  rareté 
qui  peuvent  être  dues  à  des  circonstances  accidentelles. 
En  résumé,  le  change,  pas  plus  que  la  balance  du  com^ 
merce^  n'est  réellement  favorable  ou  défavorable. 

M.  JuQLAR  fait  remarquer  que  les  mouvements  du 
change  ne  dépassent  jamais  certaines  limites.  Ce  sont 
des  oscillations,  un  flux  et  un  reflux  qui  s'arrêtent  néces- 
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sairement  lorsqu'il  devient  avantageux  d'importer  ou 
d'exporter  du  numéraire.  Le  mouvement  de  l'encaisse 
des  banques  permet  d'apprécier  et  de  mesurer  ces  fluc- 
tuations qui  sont  sensiblement  périodiques  et  n'affectent 
pas  l'état  économique  général  d'un  pays.  Il  y  a  plus  : 
certaines  nations,  pour  qui  le  change  est  constamment 
défavorable,  comme  les  États-Unis  et  l'Italie,  ne  laissent 
pas  cependant  de  réaliser  des  progrès  et  d'accroître  leur 
richesse  au  lieu  de  la  diminuer.  Les  transactions  leur 
sont  plus  difficiles  ;  mais,  en  s'ingéniant,  elles  réussissent 
néanmoins  à  les  effectuer.  Quand  certains  procédés  font 
défaut,  on  en  trouve  d'autres.  A  quoi  servirait,  sans  cela, 
l'intelligence  humaine  ? 

Si  demain,  oubliant  d'éclore, 

Le  jour  manquait,  eh  bien,  demain^ 

Quelque  fou  trouverait  encore 

Un  flambeau  pour  le  genre  humain  ! 

M.  Siegfried  maintient,  à  l'encontre  de  M.  Garnier, 
que  le  change  est  un  indice,  non  pas  le  seul  assurément, 
de  la  prospérité  d'un  pays. 

M.  Leroy-Beaulieu  insiste  sur  ce  point  que  le  change 
défavorable  n'est  pas  nécessairement  un  signe  d'appau- 
vrissement; c'est  seulement  un  signe  d'embarras  mo- 
mentané, qui  peut  se  combiner  avec  une  augmentation 
de  l'outillage  national.  Somme  toute,  et  c'est  là  ce  qui 
semble  résulter  de  cette  intéressante  discussion,  dans 
l'état  actuel  de  nos  moyens  d'observation  et  d'investiga- 
tion, il  n'existe  pas  de  signe  matériel  qui  permette  d'af- 
firmer avec  précision  qu'un  pays  s'appauvrit  ou  s'en- 
richit. 

M.  Courtois  ajoute  que  plus  on  ira,  plus  les  phéno- 
mènes deviendront  complexes,  ondoyants  et  divers  ; 
moins,  par  conséquent,  il  sera  facile  de  les  enregistrer 
et  de  les  interpréter.  C'est  presque  le  cas  de  répéter,  en 
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manière  de  conclusion,  le  mot  de  Socrate  :  Je  ne  sais 
qtCune  chose,  c'est  que  je  ne  sais  rien;  ou  celui  du  scep- 
tique Pyrrhon  :  Tout  est  relatif. 


Séance  du  6  mars  1878. 

M.  Renouard  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait 
été  invité  M.  Auguste  de  Laveleye  (1),  rédacteur  en  chef 
du  Moniteur  des  intérêts  matériels  qui  se  publie  en  Bel- 
gique. 

M.  Joseph  Garnier  demande  le  premier  la  parole  pour 
signaler  à  la  réunion  un  très  intéressant  article  du  Jour- 
nal des  Débats,  écrit  par  un  des  membres  les  plus  distin- 
gués de  la  Société,  M.  de  Molinari,  qui  analyse  et  cite  un 
mandement  fait  par  le  nouveau  pape,  Léon  XIII,  Tan  der- 
nier, en  sa  qualité  d'évêque  de  Pérouse. 

W^  Pecci,  dans  un  très  curieux  document  qui  annonce 
un  esprit  ouvert  et  un  économiste,  s'appuyait  sur  Bastiat, 
sur  Bacon  et  d'autres  auteurs,  dont  un  protestant  (par 
parenthèse),  pour  montrer  Faccord  des  progrès  de  la 
civilisation  moderne  et  des  saines  doctrines  du  chris- 
tianisme. 

A  l'occasion  de  cette  heureuse  surprise,  M.  Joseph 
Garnier  rappelle  qu'il  y  a  trente  ans,  la  Société  avait,  sur 
sa  proposition,  fait  une  adresse  à  Pie  IX,  peu  de  temps 
après  son  avènement,  pour  appeler  son  attention  sur 
l'importance  sociale  qu'il  y  aurait  à  enseigner  l'économie 
politique  dans  les  séminaires.  L'illustre  Rossi,  membre 
de  la  Société  et  ambassadeur  de  France  à  Rome,  vou- 
lut bien  se  charger  de  remettre  cette  adresse,  et  il  le  fit 
avec  grand  plaisir,  car  personne  plus  que  lui  ne  compre- 

(1)  Fils  de  celui  dont  l'auteur  de  la  présente  note  faisait  Téloge  funèbre 
à  la  séance  du  5  mai  1865  (voir  tome  VI  des  présentes  ^nnâ(Z<?5, p.  1â9).( A.  C.) 

1^ 
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nait  la  nécessité  de  renseignemeût  écotidmi(|ae,  particu- 
lièrement pour  ceUî  qui  sont  chargés  d'éclairer  les  autres. 
Le  pape  Pie  IX  fit  bon  accueil  à  la  lettre  de  la  Société  ; 
mais,  peu  de  temps  après,  Rossi  n^était  plus  là  pour  la 
réalisation  de  ses  bonnes  dispositions  à  Tégard  d'un  en- 
seignement que  le  pape  ne  comprenait  guère  d'ailleurs. 
Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'auteur  du  mandement  qui.vient 
d'être  cité  restera  le  même  sous  la  tiare»  S'il  en  était  ainsi, 
un  très  grand  progrès  pourrait  s'accomplir;  le  clergé 
catholique  deviendrait  plus  instruit  ;  noh  seulement  il 
cesserait  de  propager  des  sophismes  socialistes,  mais  il 
serait  un  précieux  instrument  de  propagande  pour  les 
principes  de  la  science  économique  qui  inspirent  la  paix 
entre  les  classes  et  les  nations  :  urbi  et  nrbi, 

M.  Joseph  Garnier  sait  aussi  que  des  progrès  ont  été 
accompUs  dans  ce  sens  ;  il  y  a^  par  exemple,  un  cours 
d'économie  politique  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  les 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  en  ont  accueilli  un  depuis 
plusieurs  années,  sur  l'initiative  d'un  ami  dévoué  de  la 
science,  M.  Derivaux;  la  Faculté  catholique  de  Paris  a 
une  chaire  d'économie  politique,  etc. 

A  ce  propos,  M.  Alph.  Courtois  fait  part  à  la  réunion 
d'une  visite  récemment  faite  par  lui  au  collège  Fénelon, 
à  Paris;  il  y  a  appris  que  le  directeur,  M.  l'abbé  Qiro- 
don>  y  fait  un  cours  d'économie  politique  et  de  finances. 
A  en  juger  par  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  cet  hono- 
rable ecclésiastique»  il  apprécie  que  cet  enseignement 
doit  avoir  lieu  dans  des  conditions  à  faire  aimer  et  con- 
naître la  science  par  la  jeunesse  à  laquelle  il  s'adresse. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  la  réunion  que  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  j  qui  avait  dans 
sa  deuxième  séance  solennelle  à  donner  les  prix  Montyon 
de  statistique  pour  1876  et  1877,  a  donné  :  le  premier  à 
M.  Loua,  membre  de  la  Société  et  chef  de  bureau  à  la 
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Statlstiquô  générale,  pour  rensemble  de  ses  travaux;  le 
Second  à  M.  Yvernès,  pour  la  statistique  criminelle,  civile 
et  commerciale,  que  publie  annuellement  le  ministère  de 
la  justice.  L* Académie  ne  pouvait  rencontrer  des  lau- 
réats plus  laborieux  et  plus  dévoués  aux  utiles  travaux 
auxquels  ils  se  sont  consacrés. 

Après  ces  communications,  le  président  interroge  les 
membres  de  la  réunion  sur  les  sujets  qu'ils  proposent  de 
discuter  en  conversation  générale.  La  question  suivante, 
inscrite  au  programme,  demandée  par  M.  A.  Ghérot,  et 
qui  est  à  l'ordre  du  jour  dans  les  deux  Chambres,  est 
adoptée  : 

QUESTION   DE   LA   MARINE   MARCHANDE. 

La  question  est  ainsi  formulée  par  son  auteur,  M.  Joseph 
Garnier  î  «  La  marine  marchande  est-elle  en  décadence? 
Que  peut-elle  demander  à  TÉtat?  » 

M.  A.  CnéROT  veut  s'attacher  à  bien  préciser  la  situa- 
tion de  la  marine  marchande  et  les  vœux  de  ceux  qui 
désirent  la  voir  s'améliorer. 

La  marine  marchande  est-elle  en  décadence  en  France  ? 
L'affirmative  ressort  des  plaintes  incessantes  des  cham- 
bres de  commerce,  de  l'enquête  parlementaire  de  1870, 
de  l'enquête  administrative  de  1874,  de  celle  à  laquelle 
s'est  livré  extraparlementairement,  eu  1876,  un  groupe 
de  deux  cents  sénateurs  et  députés.  Leurs  travaux  ont 
établi,  en  même  temps,  le  dépérissement  parallèle  de 
notre  industrie  des  constructions  navales. 

Cet  état  de  choses  ressort  non  moins  clairement  des 
chiffres  de  la  statistique.  Il  y  a  un  demi-siècle,  la  marine 
marchande  française  tenait  le  deuxième  rang.  Elle  est 
descendue  au  sixième,  après  l'Angleterre,  les  États-Unis, 
la  Suède  et  Norvège,  Tltalie  et  TAllemagne.  La  part  de 
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notre  pavillon  dans  Tintercourse  générale,  qui  était  en- 
core de  41  pour  100  en  1865,  n'estplus  que  de  29  pour  100 
en  1876,  et  même  de  18  pour  100  si  Ton  défalque  la  part 
afférente  à  la  marine  à  vapeur  subventionnée. 

Quant  aux  constructions  navales,  elles  déclinent  égale- 
ment. En  1873,  elles  produisaient  encore  39  000  tonnes  ; 
elles  sont  descendues  à  32000  tonnes  en  1876,  alors  qu'il 
en  faudrait  plus  du  double  pour  remplacer  les  extinc- 
tions. 

La  France  peut-elle  se  désintéresser  de  la  question  en 
s'abritant  derrière  le  principe  de  la  liberté  commerciale? 
Tant  que  les  nations  seront  divisées,  toujours  à  la  veille 
de  guerres,  sinon  en  état  de  guerre  permanent,  Tappli- 
cation  du  libre-échange  devra  tenir  compte  des  questions 
d'opportunité.  Des  économistes  ont  confiance  que  cette 
application  amènerait  la  cessation  des  guerres  ;  il  est  plus 
pratique  de  croire  que  c'est  la  cessation  des  guerres  qui 
seule  pourra  permettre  l'application  du  principe  de  la  li- 
berté absolue  des  échanges.  Dans  la  situation  générale, 
le  fer  et  la  houille,  par  exemple,  sont  à  juste  titre  consi- 
dérés comme  des  instruments  d'indépendance  des  peu- 
ples, et  un  gouvernement  serait  coupable  envers  la  patrie 
qui  ne  s'arrêterait  pas  dans  la  voie  du  libre-échange,  là 
où  l'existence  de  ces  deux  industries  pourrait  être  com- 
promise. 

Au  même  titre,  la  prospérité  de  la  marine  marchande 
n'importe  pas  moins  au  pays.  La  France  est  baignée  par 
trois  mers,  elle  a  600  lieues  de  côtes  à  défendre,  son  pa- 
villon à  protéger  sur  les  mers,  ses  nationaux  sur  les  terres 
étrangères.  Or,  pas  de  marine  militaire  sans  marine  mar- 
chande, réservoir  de  marins  sérieux.  Ce  n'est  pas  avec 
de  l'argent  qu'on  fait  des  hommes  de  mer.  Au  point  de 
vue  économique,  notre  marine  marchande  donne  un  pro- 
duit net  d'un  demi-milliard  en  valeur  de  transports  ;  elle 
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aide  à  la  vulgarisation  de  ses  produits,  à  la  création  de 
courants  commerciaux  si  nécessaires  à  leur  débouché. 
Elle  doit  donc  être  considérée  comme  une  des  premières 
industries  du  pays,  intéressant  sa  grandeur  et  sa  sécu- 
rité. Pourrions-nous  être  indifférents  à  sa  prospérité, 
alors  que  tous  les  autres  pays  font  des  efforts  si  éner- 
giques pour  assurer  le  développement  de  leur  marine  ? 

La  doctrine  pure  du  libre-échange  pourrait  dire  oui, 
mais  tous  les  esprits  pratiques  diront  que  les  pouvoirs 
publics  ont  le  devoir  de  veiller  avec  sollicitude  sur  la 
conservation  et  le  développement  de  notre  marine.  La 
section  d'économie  politique,  à  la  session  dernière  du 
Congrès  scientifique  du  Havre,  a  admis  cette  interven- 
tion de  rÉtat. 

Avant  de  se  demander  ce  que  TÉtat  peut  faire,  il  est 
nécessaire  de  se  rendre  compte  de  notre  matériel  naval 
et  de  la  situation  faite  à  notre  navigation. 

L'effectif  de  notre  marine  marchande  se  composait,  à 
la  fin  de  1876,  de  15400  navires,  jaugeant  1  million  de 
tonneaux  et  montés  par  95000  hommes  d'équipage. 

La  petite  pêche  emploie  9  000  embarcations  (85  000  ton- 
neaux) ; 

La  grande  pêche  emploie  400  navires  (50  000  tonneaux)  ; 

Le  cabotage  emploie  2  600  navires  (117  000  tonneaux)  ; 

La  navigation  de  commerce  emploie  2300  navires 
(530  000  tonneaux,  dont  180  000  tonneaux  font  la  part  de 
la  marine  à  vapeur  subventionnée). 

La  petite  pêche  est  exclusivement  réservée,  c'est  le 
patrimoine  des  familles  de  nos  marins. 

La  grande  pêche  est  encouragée  par  4  millions  de 
primes  environ. 

Le  cabotage  ou  navigation  de  port  à  port  sur  nos  côtes 
est  également  réservé  au  pavillon  français  ;  c'est  l'école 
d'apprentissage  de  nos  matelots.  Mais  il  n'a  pu  soutenir 


182  SÉANCE   DU    6   MARS   1878. 

la  lutte  qu'ont  engagée  ouvertement  contre  lui  nos  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  monopole,  écrasé  qu'il 
est  par  des  tarifs  spéciaux,  des  tarifs  de  détournement 
descendant  souvent  au-dessous  du  prix  de  revient.  Nos 
ministres  ont  homologué  ces  tarifs,  sans  sourciller  et, 
sans  sourciller  aussi,  remboursé  aux  compagnies  les 
frais  de  cette  concurrence  au  moyen  du  système  de  la 
garantie  d'intérêts.  C'est  incroyable,  mais  cela  est.  Il  ne 
s'agit  pour  le  cabotage  que  de  mettre  fin  à  ce  régime 
abusif. 

Reste  la  navigation  de  concurrence  ;  c'est  celle  qui 
constitue  les  véritables  forces  vives  de  notre  marina 
marchande.  Celle-ci  est  à  voiles  ou  à  vapeur.  Cette  der- 
nière se  chiffre  par  180000  tonneaux;  elle  est  subven- 
tionnée de  30  millions  par  an.  Les  deux  autres  tiers  de 
son  effectif  se  divisent  en  navigation  avec  les  pays  d'Eu- 
rope et  la  Méditerranée,  et  navigation  à  long  cours. 

Cette  dernière  est  la  vraie  pépinière  de  nos  marins  ; 
elle  porte  nos  produits  sur-  les  divers  points  du  globe, 
dont  la  part  est  descendue  à  18  pour  100  dans  Tinter- 
course  générale  ;  c'est  celle  que  les  lois  de  Cromwell  ont 
protégée  si  rigidement  en  Angleterre,  pendant  deux  siè- 
cles, les  règlements  de  Colbert  et  les  lois  de  la  Restaura- 
tion, en  France. 

Pour  comprendre  les  causes  de  sa  souflfrance,  il  im- 
porte de  se  rendre  compte  des  éléments  d'une  vie  nor- 
male pour  elle.  Il  faut  que  le  fret  de  sortie  et  celui  de 
retour  réunis  forment  un  total  suffisamment  rémunéra- 
teur. Si  le  premier  donne  un  produit  relativement  consi- 
dérable, il  sera  moins  nécessaire  d'obtenir  un  fret  élevé 
au  retour.  Donc,  la  marine  qui  trouve  chez  elle  un  fret 
de  sortie  abondant,  a  une  supériorité  considérable  sur  les 
marines  concurrentes,  puisque  au  retour  ses  navires  peu- 
vent charger  à  un  prix  de  fret  moins  élevé. 
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Or,  la  liberté  du  pavillon  en  Angleterre  n  a  succédé  aux 
lois  de  Gromwell  que  lorsqu'un  fret  de  «ortie  abondant  a 
été  assuré  aux  navires,  par  sa  production  houillère  et 
métallurgique,  par  son  développement  industriel  général. 
L'exporti^tion  des  produits  anglais  représente  60  pour  100 
du  tonnage  des  navires  anglais  expédiés  des  ports  an- 
glais. 

En  France,  elle  ne  représente  que  25  pour  100  pour 
le  pavillon  français  et  20  pour  100  si  l'on  ne  considère 
que  la  navigation  avec  les  pays  hors  d'Europe. 

Toute  la  question  de  la  marine  marchande  est  là.  Pen- 
dant notre  période  de  protection,  le  fret  était  assuré  à 
notre  marine  : 

Par  le  paote  colonial  qui  ne  permettait  aux  colonies  de 
ne  vendre  et  de  n'acheter  qu'en  France  et  de  ne  trans- 
porter que  par  pavillon  français  ; 

Parles  surtaxes  de  droits  de  douane,  imposées  aux  pa- 
villons tiers,  surtaxes  réglées  suivant  que  les  navires 
venaient  d'en  deçà  ou  d'au  delà  des  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance  :  2  francs  et  3  francs  par  100  kilo- 
grammes; 

Par  les  droits  de  navigation,  qui  étaient  de  3  fr.  60 
pour  le  pavillon  tiers  et  1  fr.  20  pour  les  navires  français 
par  tonneau  de  jauge  ; 

Par  le  régime  des  surtaxes  d'entrepôt,  frappant  d'un 
supplément  de  droits  les  marchandises  qui,  au  lieu  de 
venir  directement  des  pays  d'origine  en  France,  étaient 
importées  des  entrepôts  d'Europe. 

Sauf  la  surtaxe  d'entrepôt,  tout  ce  régime  de  protection 
a  été  aboli  sans  compensation,  depuis  1866.  Cela  suffit 
pour  expliquer  l'état  de  détresse  dont  se  plaint  notre  ma- 
rine marchande.  Évidemment,  nul  ne  songe  à  faire  re- 
vivre ce  régime  qui  a  fait  son  temps,  mais  quelle  peut  être 
alors  l'intervention  utile  de  l'État? 
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Les  principales  mesures  proposées  pour  remédier  à  la 
souffrance  de  notre  marine  sont  : 

L'amélioration  de  diverses  parties  des  règlements  de 
l'inscription  maritime  ; 

Une  législation  nouvelle  sur  l'hypothèque  maritime  ; 

La  réduction  au  droit  fixe  de  2  francs,  des  droits  de 
mutation  sur  les  navires  ; 

Le  dégrèvement  des  patentes  des  armateurs  ; 

L'application  sincère  du  régime  non  aboli  des  surtaxes 
d'entrepôt,  faussé  par  des  assimilations  contraires  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  la  loi  ;  depuis  huit  ans,  les  entre- 
pôts anglais  ont  envoyé  en  France  2  millions  de  tonnes 
de  marchandises  exotiques.  C'est  l'équivalent  du  char- 
gement de  navires  au  long  cours  de  500  tonneaux  de 
port  ; 

Enfin,  comme  mesure  temporaire,  des  primes  à  l'ar- 
mement, calculées  sur  le  tonneau  de  jauge,  et  échelon- 
nées en  raison  inverse  de  l'âge  du  navire  ;  et  des  primes 
à  la  construction,  qui  ne  seraient  que  l'équivalent  des 
droits  payés  par  les  matières  premières. 

Toutes  ces  mesures,  conclut  M.  Chérot,  pourront  avoir 
une  portée  utile,  mais  certainement  insuffisante  pour  re- 
lever notre  marine  et  lui  rendre  la  prospérité.  Les  me- 
sures véritablement  efficaces  et  fécondes,  parce  que  leur 
action  sera  permanente,  seront  celles  qui  pourront  lui 
faire  du  fret  de  sortie  ;  la  vraie  solution  est  là.  Or,  les 
éléments  de  ce  fret  existent  en  France,  dans  notre  sol, 
dans  notre  production  agricole  et  industrielle  ;  malheu- 
reusement, ils  sont  trop  éloignés  de  nos  ports,  tandis  que, 
en  Angleterre,  les  centres  de  production  sont  générale- 
ment voisins  des  ports  d'embarquement.  Mais  nous 
pouvons,  chez  nous,  rapprocher  les  distances  par  l'achè- 
vement de  notre  réseau  national  de  chemins  de  fer,  par 
l'amélioration  de  nos  tarifs  généraux,  et  notamment  par 
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le  rétablissement  de  notre  navigation  intérieure,  si  vive- 
ment réclamée  par  nos  chambres  de  commerce  ;  c'est  le 
mode  de  transport  qui  s'applique  le  mieux  aux  marchan- 
dises lourdes  et  d'encombrement.  Il  est  question  d'y  af- 
fecter 1  milliard  et  plus.  C'est  au  mieux;  mais  ce  qui  dé- 
passerait mon  intelligence,  c'est  qu'on' crût  possible  la 
résurrection  de  l'industrie  de  la  navigation  intérieure 
sans  avoir  désarmé  nos  grandes  Compagnies  de  leur  mo- 
nopole subventionné,  monopole  qui  écrase  toute  concur- 
rence, avec  des  réductions  de  tarif  même  au-dessous  du 
prix  de  revient. 

M.  Jacques  Siçgpried  pense,  comme  l'honorable  ora- 
teur précédent,  que  l'une  des  choses  les  plus  utiles  pour 
le  développement  de  la  marine  marchande  française  se- 
rait l'accroissement  du  fret  de  sortie.  Cet  accroissement 
serait  facilité  par  l'amélioration  de  nos  chemins  de  fer  et 
de  nos  canaux  et  par  l'abaissement  si  désirable  des  tarifs 
de  transport.  Il  y  a  lieu  de  rappeler  à  ce  sujet  les  pro- 
messes encore  inexécutées  de  la  lettre  impériale  de  1860, 
relative  aux  voies  de  communication  et  au  développement 
des  échanges. 

M.  Siegfried  n'oublie  cependant  pas  que  lorsqu'un  na- 
vire apporte  un  chargement  de  New-York,  par  exemple, 
au  Havre,  et  ne  trouvant  pas  de  fret  de  sortie  au  Havre, 
va  en  chercher  en  Angleterre  pour  retourner  de  là  en 
Amérique  et  revenir  ensuite  en  France,  il  importe  peu, 
dans  ce  voyage  circulaire,  qu'on  commence  par  un  des 
pays  plutôt  que  par  l'autre,  et  il  trouve  donc  que  les  na- 
vires français,  américains  et  anglais  sont  placés  exacte- 
ment sur  le  même  pied  dans  cette  occasion,  pour  ce  qui 
se  rapporte  au  fret  de  sortie  de  France. 

Le  point  sur  lequel  M.  Siegfried  appelle  surtout  l'atten- 
tion, c'est  la  nécessité,  pour  développer  la  marine  fran- 
çaise, de  former  des  hommes  capables  d'étendre  nos 
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relations  à  l'étranger.  Ayez  beaucoup  de  négociants  fran« 
çais  répandus  sur  la  surface  du  globe,  résultat  que  vous 
obtiendrez  en  dirigeant  de  plus  en  plus  Tiastruotion  vers 
les  questions  géographiques  et  commerciales;  facilitez 
par  là  rémigration  et  faites  disparaître  du  même  coup 
les  théories  malthusiennes  (1)  qui  s'opposent  aux  familles 
nombreuses  ;  vous  verrez  Theureuse  influence  qu'en 
éprouvera  notre  marine  marchande  !  Et,  dans  cet  ordre 
d'idées,  M.  Siegfried  ne  peut  s'empêcher  de  signaler  à 
l'attention  des  autorités  compétentes  l'urgence  qu'il  y  aU' 
rait  à  réformer  le  programme  d'examen  pour  l'admission 
des  capitaines  au  long  cours.  Il  n'y  est  question  que  d'hy- 
drographie et  d'astronomie,  mais  l'économie  politique, 
les  langues  vivantes,  les  notions  commerciales,  y  brillent 
par  leur  absence  ;  on  dirait  que  c'est  là  un  bagage  tout  à 
fait  inutile  à  un  capitaine  de  navire  ! 

La  décadence  relative  de  la  marine  marchande  est  un 
fait.  Si  Ton  croit  devoir  y  remédier  artificiellement,  il  n'y 
a  qu'un  moyen.  On  ne  peut  pas  rétablir  la  surtaxe  de 
pavillon,  qui  est  tout  à  fait  condamnée  ;  il  n'y  a  que  le 
système  des  primes  à  l'armement.  Cela  serait  contraire 
aux  doctrines  économiques,  mais  si  Ton  tient  à  sauver 
notre  marine,  M.  Siegfried  ne  voit  pas  d'autre  moyen  im- 
médiat. 

M.  Paul  LEftOY-BEAULiEU  ne  veut  présenter  que  quel- 
ques courtes  observations  et  non  pas,  comme  l'a  fait  un 
des  honorables  préopinants,  un  exposé  général  de  la 
question.  Premier  point  à  discuter  :  la  marine  française 
est-elle  en  décadence  ?  Il  y  a  deux  sortes  de  façons  de  ju- 
ger delà  décadence  d'un  homme,  d'une  société  ou  d'une 
institution  quelconque  :  c'est  d'abord  de  comparer  cette 
institution,  cette  société,  cet  homme  à  ce  qu'ils  furent 
dans  le  passé  ;  c'est  ensuite  de  les  comparer  à  ce  que  sont 

(i)  Elles  n'inûuent  guère,  malheureusement,  sur  les  classes  pauvres. (J. G.) 
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devenus,  depuis  un  certain  temps,  d'autres  institutions 
analogues,  d'autres  sociétés  ou  d'autres  hommes.  En  ap- 
pliquant le  premier  procédé  on  ne  peut  dire  que  la  ma- 
rine française  soit  en  décadence,  car,  si  Ton  prend  la 
moyenne  des  trois  ou  quatre  dernières  années,  on  voit 
que  le  tonnage  de  notre  marine  est  dans  cette  période 
plus  considérable  qu'il  y  a  quinze  ans,  qu'il  y  a  trente  ans, 
qu'il  y  a  cinquante  ans.  La  décadence  de  notre  marine 
n'est  donc  pas  une  décadence  absolue  et  ne  peut  être 
qu'une  décadence  relative.  La  France,  dit-on,  occupait 
jadis  le  second  rang  parmi  les  marines  marchandes  du 
monde;  aujourd'hui,  ajoute-t-on,  elle  ne  vient  qu'au 
sixième  rang,  après  l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  Nor- 
vège, l'Italie  et  l'Allemagne.  M.  Leroy-Beaulieu  n'a  gardé 
aucun  souvenir  du  temps  où  la  France  était  au  deuxième 
rang;  ce  temps  est  sans  doute  fort  lointain,  c'est  avant 
que  les  États-Unis  fussent  une  grande  nation;  on  veut 
parler,  sans  doute,  du  commencement  du  siècle,  alors 
que  les  États-Unis  n'avaient  que  7  ou  8  millions  d'habi- 
tants. Depuis  qu'ils  en  ont  42  millions  et  qu'ils  se  sont 
établis  sur  les  deux  océans,  il  est  bien  naturel  qu'avec 
leurs  côtes  immenses,  leurs  énormes  exportations  de 
matières,  leurs  rivières  navigables  qui  s'enfoncent  jus- 
qu'à l'intérieur  des  terres,  ils  aient  devancé  la  France 
sous  le  rapport  maritime.  La  supériorité  de  la .  Norvège 
s'explique  aussi  par  des  causes  naturelles  :  l'étendue  des 
côtes  en  Suède  et  en  Norvège  est  énorme  ;  la  population 
a  doublé  depuis  le  commencement  du  siècle  ;  le  climat 
est  rude,  la  terre  médiocrement  hospitalière,  il  est  tout 
simple  que  la  population  de  ces  contrées  se  trouve  attirée 
vers  le  rude  métier  de  marin.  De  même  encore  pour 
l'Italie  ;  l'étendue  des  côtes  de  ce  pays  est  beaucoup  plus 
grande  que  celle  des  côtes  de  la  France;  la  population  y 
est  infiniment  plus  dense,  la  misère  aussi  y  est  habituelle  ; 
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il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  Italiens  aban- 
donnent plus  aisément  la  terre  pour  se  faire  matelots. 
Enfin,  il  s'est  produit  depuis  vingt  ans  un  grand  change- 
ment dans  les  conditions  économiques  de  l'Italie  :  c'est 
ia  constitution  même  de  l'unité  italienne  qui  a  donné  un 
grand  essor  au  commerce  et  à  l'industrie  de  ce  pays,  . 
lequel  auparavant  n'était  qu'une  expression  géogra- 
phique. 

Plusieurs  des  contrées  dont  la  marine  s'est  plus  rapi- 
dement développée  que  la  nôtre  depuis  un  quart  de  siècle, 
doivent  donc  cette  supériorité  à  des  faits  naturels  contre 
lesquels  il  est  impossible  de  lutter.  Mais  l'infériorité  de 
notre  marine  est-elle,  d'ailleurs,  aussi  grande  qu'on  veut 
bien  le  dire  ?  On  oppose  le  tonnage  total  de  notre  flotte  au 
tonnage  total  des  flottes  des  différents  pays.  Ce  rappro- 
chement est  très  défectueux  ;  il  faudrait  distinguer  le 
tonnage  à  voiles  et  le  tonnage  à  vapeur,  car  un  navire 
à  vapeur  de  1 000  tonneaux  vaut  en  réalité  trois  ou 
quatre  navires  à  voiles.  Or,  si  la  France  n'est  qu'au 
sixième  rang  pour  le  tonnage  total,  elle  est  au  troisième 
pour  le  tonnage  à  vapeur.  Si  l'on  considérait  seulement 
la  puissance  effective  de  transport,  on  verrait  que  la  ma- 
rine française  est  encore  au  troisième  rang,  ou  tout  au 
moins  au  quatrième. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  souhaiterait  sans  doute  qu'elle 
fût  au  premier  rang  ou  au  second,  mais  il  n'espère  pas 
qu'elle  y  arrive  jamais.  Ce  n'est  pas  la  suppression  de 
la  surtaxe  du  pavillon,  ni  les  atténuations  à  la  surtaxe 
d'entrepôt,  ni  l'abolition  du  pacte  colonial,  ni  la  concur- 
rence des  chemins  de  fer  vis-à-vis  du  cabotage  ou  de  la 
navigation  fluviale,  ce  n'est  pas  non  plus  la  rareté  rela- 
tive du  fret  de  sortie,  ce  ne  sont  aucune  de  ces  causes 
qui  sont  responsables  de  la  décadence  relative  de  la 
marine  française.  Ces  faits   n'ont  qu'une  importance 
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secondaire  relativement  à  des  faits  beaucoup  plus  géné- 
raux. Malgré  Tabolition  du  pacte  colonial,  les  sept  hui- 
tièmes des  transports  de  la  France  avec  ses  colonies  se 
font  encore  sous  notre  pavillon.  Quant  aux  reproches 
que  l'on  adresse  aux  chemins  de  fer,  M.  Leroy-Beaulieu 
ne  nie  pas  qu'ils  ne  soient  parfois  fondés,  mais  très  sou- 
vent aussi  ils  sont  contradictoires.  Ainsi,  tout  le  monde 
réclame  que  les  chemins  de  fer  baissent  leurs  tarifs,  et 
d'un  autre  côté  on  se  plaint  que  cette  baisse  de  tarifs 
fasse  disparaître,  soit  le  cabotage  de  Bordeaux  à  Nantes, 
de  Bordeaux  au  Havre,  soit  les  messageries  fluviales  de 
la  Méditerranée,  ou  de  la  Manche  à  Paris.  On  demande 
aux  chemins  de  fer  des  choses  qui  s'excluent  Tune 
l'autre.  Pour  le  fret  de  sortie,  M.  Leroy-Beaulieu  fait 
remarquer  que  tous  les  navires,  même  étrangers,  qui 
participent  au  mouvement  maritime  de  la  France,  souf- 
frent de  la  même  infériorité.  Le  vaisseau  anglais  ou  nor- 
végien qui  vient  chez  nous  n'a  pas  plus  de  fret  de  sortie 
que  le  vaisseau  français.  La  navigation  maritime  est  un 
circuit  ;  qu'on  commence  ce  circuit  en  France  pour  aller 
ensuite  en  Angleterre,  aux  États-Unis, au  Brésil  et  revenir 
en  France,  ou  qu'on  le  commence  par  un  autre  point  de 
ce  cercle,  les  choses  sont  équivalentes.  Ce  n'est  d'ailleurs 
pas  l'absence  de  fret  de  sortie  qui  empêche  les  vaisseaux 
français  de  faire  le  commerce  du  tiers  pavillon  entre 
deux  pays  étrangers,  d'être  les  rouliers  des  mers,  comme 
jadis  les  Hollandais,  et  aujourd'hui  les  Norvégiens.  Plu- 
sieurs des  principales  nations  maritimes  du  monde  ont 
moins  de  fret  de  sortie  que  nous,  l'Italie,  par  exemple, 
et  même  l'Allemagne,  malgré  ses  émigrants.  Quel  est  le 
fret  de  sortie  des  Grecs  ? 

Pour  ce  qui  est  de  la  diminution  de  la  part  relative  de 
notre  pavillon  dans  le  mouvement  maritime  de  la  France, 
c'est  là  un  fait  naturel  et  universel  auquel  n'échappe 
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aucun  pAvillon.  La  part  du  pavillon  anglaU  diminue  aussi 
d'année  en  année  dans  le  mouvement  maritime  de  FAn- 
gleterre  ;  on  peut  le  constater  par  le»  registres  du  Boatd 
ofTrade.  Cela  tient  à  ce  que  les  nations  jeunes  se  déve- 
loppent, comme  les  États-Unis,  comme  TAustralie  ;  à  ce 
que  des  nations  nouvelles  surgissent;  à  ce  que  les 
vieilles  nations  ou  les  nations  barbares  prennent  une  vie 
nouvelle,  comme  la  Chine,  le  Japon,  etc.  Le  nombre  des 
copartageants  devient  donc  de  plus  en  plus  nombreux, 
de  sorte  que  la  part  relative  de  chacun  diminue,  quoique 
sa  part  absolue  puisse  augmenter. 

M.  Paul  Leroy-Beaulleu  arrive  aux  vraies  causes  de 
rinfériorité  maritime  de  la  France  :  1*  la  population  fran- 
çaise est  stationnaire  ;  au  contraire,  tous  les  pays  dont 
les  marines  nous  devancent  ont  une  population  rapide- 
ment croissante  ;  2*»  la  population  française  est  casanière; 
elle  voyage  peu,  elle  n'a  pas  le  goût  des  aventures  loin- 
taines, les  familles  sont  peu  nombreuses;  quand  on  n'a 
qu'un  flls,  on  n'en  fait  pas  un  marin  ;  il  en  résulte  que 
nous  n'avons  pas  de  nationaux  et  peu  de  relations  au 
dehors  ;  3**  la  population  française  est  trop  variée.  Ajoutez 
que  les  parties  les  plus  riches  de  la  France  sont  précisé- 
ment nos  côtes,  sauf  celles  de  Bretagne.  Peut-on  penser 
que  l'herbager  de  Normandie,  que  le  vigneron  du  Lan- 
guedoc ou  dé  la  Gascogne  quitteront  l'un  sa  vigne,  l'autre 
son  herbage  pour  se  faire  marin;  4°  le  Gode  civil  assure 
à  chacun  son  bout  de  propriété  territoriale  ;  quand 
l'homme  a  à  choisir  entre  la  propriété  d'un  champ  et  le 
triste  métier  de  mousse  ou  de  matelot,  il  n'hésite  guère. 

Voilà  les  causes  de  notre  infériorité  maritime.  Ajoutez- 
y  notre  sociabilité,  et  notre  éducation,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  chercher  ailleurs.  Aucun  remède  artificiel  ne 
prévaudra  contre  ces  causes  si  puissantes.  Il  se  peut  que 
nos  Chambres  allouent  des  primes  à  la  navigation  ;  ce 
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sera  un  moyen  de  maintenir  quelques  années  de  plus  en 
mer  un  matériel  vieilli.  Mais  tous  les  remèdes  que  Ton 
propose  vont  directement  contre  le  but  ;  car  le  but,  c'est 
de  donner  de  Texpansion  et  de  l'esprit  d'aventure  à  la 
race  française  ;  or  les  prétendus  remèdes  que  Ton  pro* 
pose  n'auraient  d'autre  effet  que  de  l'amollir  davantage, 
en  la  mettant  à  l'abri  de  la  concurrence,  de  la  replier 
sur  elle-même  et  de  renchérir  chez  nous  la  production. 

Si  les  remèdes  ou  les  palliatifs  peuvent  être  trouvés 
quelque  part,  c'est  dans  le  développement  de  la  naviga- 
tion intérieure,  dans  un  meilleur  système  d'éducation, 
dans  un  esprit  de  famille  moins  étroit,  plus  éclairé,  qui 
ne  rive  pas  au  sol  et  n'attache  pas  au  foyer  tous  les 
hommes  jeunes  et  qui  ne  diminue  pas  de  propos  délibéré 
les  naissances.  Quant  aux  primes,  si  on  les  accorde,  ce 
sera  une  cause  de  plus  de  décadence  ;  l'orateur  donne 
aux  membres  de  la  Société  rendez-vous  dans  dix  ou 
quinze  ans  pour  juger* 

M.  Joseph  Garnier  n'a  presque  rien  à  ajouter  après  ce 
que  vient  de  dire  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  a  répondu  vic- 
torieusement sur  les  divers  points  clairement  exposés 
par  M.  Auguste  Chérot. 

Mais  il  va  plus  loin  que  M.  Leroy-Beaulieu,  il  n'admet 
pas  que  la  marine  fVançaise  soit  en  décadence.  C'est  là 
une  hyperbole  à  l'aide  de  laquelle  les  protectionnistes  et 
les  subventionnistes  attendrissent  Topinion  et  surpren- 
nent le  public.  Puisque  la  marine  française  n'est  pas  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  était,  elle  a  progressé,  plus  ou  moins 
proportionnellement  que  telle  autre,  selon  les  raisons  si 
bien  déduites  par  M.  Leroy-Beaulieu;  puisqu'elle  a  en 
même  temps  opéré  comme  les  autres  la  transformation 
de  la  voile  à  la  vapeur,  ce  n'est  que  par  un  abus  de  lan- 
gage qu'on  peut  dire  qu'elle  est  en  décadence. 

Toutefois,  la  marine  marchande,  la  navigation  et  le  ca*- 
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botage  sont  dans  le  vrai  quand  ils  se  plaignent  de  règle- 
ments minutieux  et  d'entraves  inutiles  qui  n'existent  pas 
dans  d'autres  pays.  C'est  ici  que  le  législateur  doit  inter- 
venir pour  faire  cesser  ces  causes  d'infériorité.  Mais  on 
ne  s'en  tiendra  pas  là  ;  il  est  probable  qu'on  va  voter  une 
subvention  qui  est  dans  le'courant  de  l'esprit  public  à  la, 
suite  d'une  propagande  assez  bien  menée,  ce  qui  est  au 
surplus  préférable  aux  droits  protecteurs;  car  on  tar- 
dera moins  à  voir  l'abus  de  la  subvention,  ainsi  que  les 
prétentions  de  toutes  les  industries  souffrantes  ou  se 
disant  telles. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  nier  qu'il  n'y  ait  des 
causes  générales  de  souffrances,  par  suite  des  folies  étran- 
gères auxquelles  nous  assistons  ;  mais  ces  causes  sont 
communes  à  toutes  les  industries  et  se  font  sentir  dans 
tous  les  pays. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  toutes  les  industries  sont 
portées  à  se  dire  souffrantes  et  à  exagérer  leurs  plaintes 
en  vue  des  subventions  à  obtenir. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  laisser  dire  non  plus  sans 
réponse  que  la  marine  militaire  dépend  de  la  marine  mar- 
chande. Cela  pouvait  être  vrai  jadis  quand  la  marine  mili- 
taire réquisitionnait  la  marine  marchande;  mais,  aujour- 
d'hui, quand  on  veut  une  marine  militaire,  il  faut  faire  les 
dépenses  nécessaires.  Les  navires  de  commerce  ne  pou- 
vant servir  comme  navires  de  guerre,  la  quantité  des 
uns  n'augmente  pas  celle  des  autres.  Il  devient  aussi  né- 
cessaire de  payer  les  hommes,  car  il  est  de  plus  en  plus 
injuste  de  soumettre  les  populations  des  pays  avoisinant 
la  mer  à  un  servage  spécial.  Si  la  nation  veut  une  marine 
militaire,  elle  en  doit  faire  les  frais,  et  elle  ne  peut  comp- 
ter sur  la  marine  marchande  tout  autrement  outillée,  ou 
sur  l'inscription  maritime  qui  est  une  spoliation.  D'où  il 
résulte  que  la  marine  marchande  ne  doit  réclamer  aucune 
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faveur  en  vue  des  secours  qu'elle  serait  censée  fournir  à 
la  marine  militaire. 

On  appuie  encore  la  demande  des  primes  ou  subven- 
tions à  la  marine  marchande  sur  la  concurrence  faite  au 
cabotage  par  les  chemins  de  fer  qui  sont  subventionnés- 
On  a  eu  assurément  tort  de  subventionner  les  chemins  de 
fer,  et  Ton  fera  bien  de  restreindre  leur  monopole  quand 
on  le  pourra  ;  mais  si  le  chemin  de  fer  est  un  outil  supé- 
rieur au  cabotage  et  si  celui-ci  est  réduit  par  le  dévelop- 
pement des  voies  nouvelles,  c'est  un  progrès  devant 
lequel  le  cabotage  n'a  qu'à  s'incliner  s'il  est  réduit  à  ses 
proportions  naturelles.  Faire  des  sacrifices  pour  qu'il  se 
développe  progressivement  aux  chemins  de  fer,  c'est  mal 
gérer  les  intérêts  généraux.  Au  surplus,  il  n'est  pas  dé- 
montré que  le  cabotage  soit  lui-même  en  décadence. 

Pour  se  résumer,  M.  Garnier  répond  à  la  première  partie 
de  la  question  :  non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  ma- 
rine marchande  soit  en  décadence  en  France  ;  il  répond 
à  la  seconde  partie  que  les  industries  maritimes  ne  peu- 
vent demander  à  l'État  que  la  liberté,  c'est-à-dire  la  sup- 
pression des  entraves  et  la  réforme  des  tarifs  douaniers, 
laquelle  produira  l'augmentation  du  fret  dans  la  limite  du 
possible,  étant  donné  la  nature  des  choses  en  France. 

M.  Cbrnusghi  né  se  préoccupe  pas  outre  mesure  du 
rang  que  la  marine  marchande  française  tient  ou  tenait 
comparativement  aux  autres  nations.  L'important  est  de 
savoir  si  elle  est  prospère  ou  si  elle  souffre,  et  tout  le 
monde  (moins  M.  Garnier  cependant)  est  d'accord,  elle 
souffre. 

D'où  vient  la  souffrance?  Du  manque  de  fret  à  la  sortie, 
dit-on.  Et  comme  remède  on  demande  la  construction  des 
nouveaux  chemins  de  fer  et  canaux,  afin  d'amener  aux 
ports  une  masse  de  fret  plus  considérable.  M.  Cernuschi 
ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  ce  remède. 

13 
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En  Angleterre,  les  miûes  sont  dans  lé  toisinage  des 
ports  ;  le  fret  se  trouve  naturellement  à  Ift  portée  des  na- 
vires. Et  quelque  bas  que  soient  les  futurs  tarifs  des  nou- 
veaux chemins  de  fer  qu'on  demande ,  rien  ne  pourra 
contre-balanoer  les  avantages  naturels  doût  jouissent  les 
Anglais  pour  leur  fret  de  sortie.  C'est  donc  au  fret  dé 
retour  qu'il  faut  songer.  Et  alors  on  retombe  dans  là 
grande  question  des  échanges  plus  ou  moins  libres,  plus 
ou  moins  protégés. 

Sans  lois  protectrices,  le  fret  de  retour  est  compromis 
pour  les  navires  français,  d'autant  plus  compromis  que, 
manquant  de  fret  de  sortie,  ces  navires  commencent  leurs 
voyages  en  de  mauvaises  conditions. 

Le  libre-échange  universel  suppose  la  paix  universelle. 
En  sommes-^nôus  là?  Tant  qu'on  se  protège  avec  des  ar- 
mées et  des  cuirâsséS)  a4-on  si  grand  tort  de  vouloir  se 
protéger  par  des  lois  de  douane  et  de  navigation  ?  Du 
reste,  il  y  a  réaction  évidente  à  rencontre  de  la  théorie 
antidouanière  )  et  nombre  de  libre^échangistes  récusent 
eux-mêmes  le  libre-échange  à  l'endroit  de  la  marine  mar- 
chande, ils  réclament  pour  elle  la  protection  des  vieux 
temps<  Sans  marine  marchande,  disent-ils,  point  de  ma^ 
rine  militaire,  et  la  France  doit  passer  avant  tout. 

Les  économistes  auront  à  réfléchir.  Ils  se  sont  mé- 
pris (1)  quand  ils  ont  cru  possible  et  utile  l'émission  libre 
des  billets  de  banque,  ils  se  sont  mépris  quand  ils  ont  cru 
à  l'avenir  et  à  l'utilité  de  la  coopération,  ils  se  sont  mépris 
quand  ils  ont  prêché  la  proscription  légale  de  la  monnaie 

(1)  L'auteup  fait  une  amphibologie,  un  véritable  jeu  de  mots  avec  lH  ptô- 
teotion;  il  peut  être  bon  de  se  protéger  par  les  Armcs^  il  est  toujours  Mau- 
vais de  protéger  une  industrie  par  les  tarifs  de  douanes.  La  réaction  de 
l'opinion,  si  elle  est  vrale^  ne  prouve  rien.  Si  quelques  économistes  se  sont 
mépris  sur  rémission  du  billet  dé  banque»  sur  la  monbaie  d'argent  et  sar 
l'importance  de  la  coopération,  s'il  en  est  qui  soient  illogiques  à  propos  de 
la  marine  marchande,  cela  ne  prouve  absolument  rien  contre  le  libre- 
échange,  qui  est  la  jnstiôe  et  l'évidence  mêtties.  (J.  G») 


SeAUClfi    DU   6    MARI   1878.  195 

d'argônt  ;  ne  né  semient^ils  pas  mépris  en  voulant  suppri- 
mer Ja  politique  cômmercialô  pour  s'en  remettre  entière- 
ment à  la  fatalité  du  libré-écbange  ? 

Le  président  pensé  que  le  débat  ne  devrait  pas  dévier 
dans  le  sens  des  idées  de  Torateur  ;  la  cause  de  la  liberté 
est  gagnée.  Les  économistes  et  la  Société  d'économie 
politique  ne  se  sont  pas  mépris  en  défendant  le  régime 
de  la  liberté  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  hu- 
maine ;  c'est  par  la  liberté  que  les  facultés  de  l'homme  se 
développent  et  que  sa  puissance  s'est  accrue  et  conti- 
nuera à  s'accroître. 

M.  Frédéric  Pasby  s'associe  aux  fermes  paroles  que 
vient  de  prononcer  le  président.  Il  croit  cependant  que, 
tout  en  combattant  énergiquement  les  conclusions  de 
M.  Oernuschi,  il  convient  de  remercier  celui-ci  de  la 
netteté  avec  laquelle  il  vient  d'appeler  les  choses  par 
leur  nom  et  de  dire  carrément  de  quoi  il  s'agit.  On  était, 
avant  lui,  d'un  protectionnisme  latent;  on  est,  avec  lui, 
en  face  d'un  protectionnisme  avoué,  et  cela  vaut  mieux. 

Oui,  dit  M.  F.  Passy,  c'est  en  vain  que  les  honorables 
collègues  qui  viennent  demander  ici  pour  la  marine  mar- 
chandé des  faveurs  législatives  cherchent  à  se  faire  illu- 
sion; c'est  du  protectionnisme  qu'ils  font,  et  ils  n'ont  plus 
le  droit  de  se  dire  partisans  de  la  liberté  des  professions 
et  des  échanges. 

M.  Ghérot,  dans  l'exposé  d'ailleurs  si  savant  et  si  clair 
qu'il  a  présenté,  a  déclaré  qu'il  y  a  pour  chaque  pays  des 
industries  qui  ne  peuvent,  lorsqu'elles  souffrent,  être 
abandonnées  à  elles-mêmes  parce  qu'elles  sont  d'intérêt 
public,  et  il  a  cité  avec  la  marine  la  houille  et  le  fer.  Et 
pourquoi  pas  le  tissage  et  la  filature,  et  le  vin,  et  le  blé, 
et  la  viande,  et  la  laine,  et  vingt  autres  produits  dont  les 
représentants  n'ont  pas  sans  doute  de  moins  bonnes  rai- 
sons à  donner  et  n'auront  garde  d'y  manquer  î  O'eet  tou- 
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jours  rhistoire  du  saleur  de  harengs,  cité  par  Robert 
Peel,  comme  réclamant  une  unique  exception  pour  son 
industrie  toute  exceptionnelle.  Et  Dieu  sait  si  les  harengs 
font  défaut  sur  aucun  marché  national. 

M.  Jacques  Siegfried  ne  s'occupe,  lui,  que  de  la  ma- 
rine ;  mais  il  ne  craint  pas  de  proclamer  la  nécessité  de 
sortir  des  principes.  On  nous  a  dit  jadis  qu'il  avait  fallu 
sortir  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit.  Comment 
le  souvenir  dé  cette  formule  si  tristement  historique  n'a- 
t-il  pas  arrêté  l'esprit  habituellement  si  droit  et  si  libéral 
de  M.  J.  Siegfried?  Comment  ne  s'est-il  pas  dit  que  sortir 
des  principes  c'est  les  renier,  et  que,  en  dehors  du  droit 
strict  et  de  la  liberté,  qui  en  est  l'expression,  il  n'y  a  que 
l'arbitraire?  Une  fois  le  premier  pas  fait  sur  ce  terrain 
essentiellement  mobile,  on  ne  s'appartient  plus  et  l'on 
n'est  plus  autorisé  à  en  appeler  à  aucune  règle. 

De  quoi  se  plaignent  d'ailleurs,  à  l'envi,  M.  Siegfried 
et  M.  Chérot  ?  De  l'insuffisance  du  fret  et  de  l'insuffisance 
des  hommes.  Il  n'y  a  pas  autre  chose  au  fond,  dans  leurs 
griefs.  Or,  y  a-t-il  au  monde  un  autre  moyen  d'avoir  du 
fret  que  de  développer  les  échanges,  c'est-à-dire  de  dé- 
gager les  relations  commerciales  des  gênes  et  des  res- 
trictions qui  les  entravent  ?  Et  peut-on  sérieusement  se 
flatter  de  former  des  hommes  et  d'envisager  l'esprit  d'en- 
treprise autrement  qu'en  rompant  de  plus  en  plus  avec 
ces  habitudes  de  perpétuel  renvoi  à  la  faveur  de  la  loi  et 
à  la  tutelle  de  l'administration  qui  sont  la  négation  même 
de  l'initiative  et  de  l'énergie  individuelles  ?  Apprenons 
enfin  à  faire  nos  affaires  nous-mêmes,  à  nos  risques  et 
périls,  et  cessons  de  demander  aux  gouvernements  autre 
chose  que  ce  qu'ils  nous  doivent  et  peuvent  réellement 
nous  donner  la  sécurité  dans  l'exercice  de  notre  pro- 
fession. 

L'expérience  devrait  être  faite, il  semble;  car  on  a  es- 
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sayé  de  tout  pour  protéger  artificiellement  la  marine. 
Quand  est-ce  qu'on  Ta  vue  satisfaite  du  régime  qui  lui 
était  fait?  On  nous  a  énuméré  tout  à  l'heure  toute  la  série 
des  mesures  successivement  ou  simultanément  prises  à 
son  profit  ;  et  il  n'en  est  pas  une  qu'on  n'ait  dû  désavouer 
en  son  nom  ;  seule,  la  prime  à  l'embarquement  (et  la 
prime  à  la  construction  peut-être)  conserve  encore  des 
partisans.  On  a  même  invoqué,  à  l'appui  de  la  première, 
l'adhésion  que  lui  aurait  donnée,  au  Congrès  du  Havre, 
notre  collègue  M.  Clamageran,  alors  président  de  la  sec- 
tion d'économie  politique.  Je  regrette  que  M.  Clamageran 
ne  soit  pas  ici  pour  expliquer  et  préciser  la  nature  de 
cette  adhésion,  mais  je  ne  crois  pas  mal  interpréter  sa 
pensée,  à  laquelle  je  me  suis  moi-même  associé  jusqu'à 
un  certain  point,  en  disant  que  ni  lui  ni  moi  n'avons  en- 
tendu donner  notre  approbation  à  cette  mesure.  Nous 
avons  cru  seulement  qu'il  était  difficile,  dans  l'état  des 
esprits,  d'échapper  à  toute  faute,  et,  entre  plusieurs  maux, 
nous  avons  cru  celui-là  le  moindre.  Nous  avons  jugé  que, 
s'il  était  impossible,  en  fait,  de  refuser  quelque  conces- 
sion aux  plaintes,  fondées  ou  non  de  la  marine,. mieux 
valait  encore  la  prime  directe  que  les  surtaxes  et  autres 
charges  indirectes  ;  on  sait,  au  moins,  en  effet,  avec  la 
prime,  ainsi  que  l'a  établi  F.  Bastiat,  qu'on  fait  un  sacri- 
fice et  quel  en  est  le  montant,  et  l'on  peut  compenser  la 
dépense  avec  le  résultat. 

Et  la  dépense  prenant  la  forme  d'une  redevance  pré- 
levée au  profit  de  quelques-uns  sur  la  masse  de  la  nation, 
c'est-à-dire  d'une  taxe  de  privilège,  il  est  peu  probable 
qu'elle  soit  longtemps  supportée  de  bonne  grâce.  Et 
quant  au  résultat,  un  Havrais,  que  M.  Jacques  Siegfried 
ne  récuserait  pas,  je  suis  certain,  en  parlait  le  soir  même 
comme  en  vient  de  parler  M.  Leroy-Beaulieu  :  «  Tout 
ce  que  l'on  obtiendra,  disait-il,  ce  sera  de  faire  navi- 
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guer  quelques  années  de  plus,  au  grand  détriment  de 
tous,  quelques  rieilles  carcasses  de  bois  dont  le  temp^ 
est  passé,  et  que  Ton  ferait  bien  mieux  de  mettre  au 
rebut  dès  maintenant.  » 

Par  la  prime  à  la  construction,  est-ce  qu'il  n'est  pas 
préférable  cent  fois  (outre  que  cela  ne  coûte  rien  ni  au 
budget  ni  aux  principes)  de  fticiliter  rentrée  des  matières 
premières  et  la  francisation  des  navires  ?  O'est  par  la 
liberté,  et  par  la  liberté  seule,  qu'on  guérira,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  maux  dont  l'absence  de  liberté 
est  la  principale  cause.  C'est  en  allégeant  les  industries 
qui  souffirent  de  nos  restrictions  et  de  nos  tarifb,  non  en 
chargeant  à  leur  requâte  d'autres  industries,  qu'on  leur 
rendra  l'essor  et  la  prospérité  auxquels  elles  peuvent 
prétendre.  Il  y  a  longtemps,  pour  ma  part,  dit  en  termi-^ 
nant  M.  P.  Passy,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  traiter  cette 
question  avec  les  intéressés.  Je  l'ai  discutée,  il  y  a  plus 
de  quinze  ans,  à  Bordeaux,  avec  mes  amis  de  cette  ville, 
que  j'étais  péniblement  surpris  de  trouver  (quelques-uns 
au  moins)  en  contradiction  avec  eux-mâmes  sur  ce  point. 
L'un  d'eux,  le  président  d'alors  de  la  Chambre  de  com- 
merce, M.  Basse,  m'énumérait  un  jour  les  charges  et  les 
gênes  dont  avait  à  souffirir  dans  notre  pays  l'industrie 
maritime,  et  je  ne  pouvais  nier  qu'elles  ne  fussent  réelles. 
«  Que  concluez-vous  de  tout  cela,  lui  dis-je  après  l'avoir 
écouté  ?  Que  vous  êtes  fatalement  inférieurs  aux  autres 
nations  et  incapables  de  lutter  avec  elles  à  armes  égales  ; 
ou  que  vous  vous  trouvez,  quant  à  présent,  par  le  fait 
des  inégalités  de  situation  qui  vous  sont  faites  par  la  loi 
de  votre  pays,  en  dehors  des  conditions  de  la  véritable 
concurrence?  »  Naturellement,  ce  fut  à  cette  seconde 
assertion  que  s'en  tint  mon  honorable  interlocuteur.  On 
n'aime  pas,  et  l'on  ne  peut  pas  admettre  qu'on  soit  infé^ 
rieur  aux  autres  par  sa  propre  nature.  «  En  ce  cas, 
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répondis-je ,  monBieur  le  président,  permettez -moi  de 
vous  dire  que  vous  vous  trompez  de  route.  Vous  de- 
mandez qu'on  gêne  le»  autres  à  votre  intention;  de- 
mandez plutôt  qu'on  cesse  de  vous  gêner  à  la  leur.  Cela 
vaudra  mieux,  et  pour  vous  et  pour  eux.  »  Aujourd'hui, 
comme  il  y  a  quinze  ans,  c'est  la  vraie  conduite  à  tenir 
et  la  Société  d'économie  politique  n'en  saurait  avouer 
d'autre. 


Séance  du  5  avril  1878. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
étaient  invités  :  M.  O'Brenn,  délégué  par  leNieuwe  Rot^ 
terdamsche  courant  y  pour  étudier  l'Exposition  ;  M .  Tézenas 
du  Monteel,  fabricant  à  Saint- Etienne ,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville  ;  M.  E.  Dévot,  fabri- 
cant à  Saint-Pierre-lez-Calais,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Calais  ;  M.  Bowes,  correspondant  du 
Standard^  et  M.  Asthon  Lever,  un  des  promoteurs  des  so- 
ciétés coopératives  à  Londres. 

M.  le  président,  avant  d'ouvrir  la  discussion,  annonce 
à  la  Société  que  c'est  dans  trois  semaines,  le  23  avril, 
que  doit  avoir  lieu  à  Mugron  l'inauguration  du  modeste 
monument  consacré  à  la  mémoire  de  Bastiat,  monument 
à  l'érection  duquel  la  Société  a  contribué  par  une  sous- 
cription collective,  en  même  temps  que  par  les  souscrip- 
tions individuelles  de  plusieurs  de  ses  membres.  C'est  un 
de  ses  vice-présidents,  M.  Léon  Say,  qui  doit  présider 
cette  solennité.  On  peut  être  assuré  qu'elle  sera  digne- 
ment représentée;  et  ce  n'est  pas  un  événement  sans 
importance,  au  moment  où  les  principes  économiques 
sont  si  violemment  battus  en  brèche,  que  de  voir  l'homme 
éminent  qui  est  à  la  tête  de  nos  finances  saisir  ainsi  Toc^ 
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casion  d'affirmer  publiquement,  une  fois  de  plus,  la  soli- 
darité glorieuse  qui  unit  si  étroitement  deux  des  noms 
dans  lesquels  se  personnifie  le  plus  étroitement  la  doc- 
trine de  la  liberté  commerciale,  le  nom  de  Say  et  celui  de 
Bastiat. 

M.  Frédéric  Passy  rend  ensuite,  en  quelques  mots, 
hommage  à  la  mémoire  d*un  autre  homme  supérieur, 
récemment  enlevé  à  la  science  et  à  l'humanité,  dont  le 
nom  ne  saurait  être  oublié  devant  la  Société,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  eu  l'honneur  de  le  compter  parmi  ses  membres, 
c'est  le  comte  Frédéric  Sclopis,  l'une  des  plus  hautes 
et  plus  pures  illustrations  de  l'Italie  contemporaine,  et 
l'un  des  six  associés  étrangers  de  notre  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

On  a  énuméré  devant  cette  Académie  les  titres  aussi 
considérables  que  nombreux  qui*  avaient  valu  au  comte 
Sclopis  cette  distinction  si  rare  et  si  enviée.  MM.  Giraud, 
Ch.  Lucas,  H.  Passy,  ont  à  Tenvi  fait  l'éloge  du  juris- 
consulte, de  l'historien  et  de  l'érudit.  La  Société  d'éco- 
nomie politique,  qui  sait  que  toutes  les  vérités  et  toutes 
les  libertés  se  tiennent,  ne  peut  être  indifférente  à  aucun 
de  ces  titres  ;  mais  il  en  est  un  qui  doit  être  plus  spécia- 
lement rappelé  devant  elle  :  c'est  la  part  importante,  on 
peut  dire  la  part  décisive  prise  par  M.  Sclopis  à  la  confé- 
rence célèbre  qui  a  évité  au  monde  une  collision  entre 
les  deux  branches  de  la  grande  famille  anglo-saxonne, 
l'arbitrage  de  Genève.  On  avait  pu  espérer,  après  ce 
grand  exemple  et  en  présence  de  la  consécration  offi- 
cielle que  lui  avait  donnée  une  partie  des  parlements  de 
l'Europe,  qu'une  ère  nouvelle  était  enfin  ouverte  pour  le 
règlement  des  diff'érends  entre  les  nations,  et  que  la  jus- 
tice internationale  ne  serait  plus  un  simple  mot.  De 
récentes  catastrophes  sont  venues  prouver,  une  fois  de 
plus,  que  la  civilisation  moderne  n'est  encore,  à  bien  des 
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égards,  qu'une  barbarie  perfectionnée  et  qu'il  reste  beau- 
coup à  faire  pour  donner  à  la  raison  prépondérance  dans 
les  conseils  des  souverains  et  des  peuples. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  telles  leçons  n'ont  pas 
été  en  vain  données  au  monde  et  Tavenir  en  recueillera 
les  fruits.  Le  comte  Sclopis  écrivait,  le  13  février  1873, 
à  celui  qui  parle  en  ce  moment  :  «  Il  faut  faire  sonner  à 
l'oreille  des  gouvernements  la  voix  de  l'opinion,  et  exercer 
ce  que  Montesquieu  appelait  un  esprit  général.  »  Un  de 
nos  premiers  maîtres,  Quesnay,  disait  déjà  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  en  plein  Versailles,  que  c'est  l'opinion  qui  mène  la 
hallebarde.  Il  appartient  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  relever  ces  fortes  paroles,  et  je  suis  heureux,  dit 
M.  Frédéric  Passy,  de  me  trouver  appelé  à  le  faire  en  son 
nom  en  rendant  un  dernier  hommage  à  l'illustre  président 
du  tribunal  arbitral  de  Genève. 

Le  président  donne  ensuite  communication  à  la  Société 
d'une  lettre  adressée  à  son  bureau  par  le  comité  du  Club 
Gobden,  dont  elle  a  eu  pour  hôte,  il  y  a  quelques  mois, 
le  principal  fondateur,  M.  Thomas  Bayley-Potter,  et  par 
laquelle  ce  comité  exprime  le  désir  que  l'Exposition  uni- 
verselle soit  l'occasion  d'une  manifestation  des  libre- 
échangistes  de  tous  les  pays. 

Après  une  courte  conversation,  la  réunion  s'en  remet 
au  bureau  pour  répondre  à  Thonorable  président  du 
Cobden-Club. 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Tézenas  du  Montgel, 
fabricant  de  tissus  de  soie  à  Saint-Étienne,  et  M.  E.  Dé- 
vot, fabricant  de  tulle  à  Saint-Pierre-lez-Calais,  prennent 
successivement  la  parole  et  font  un  intéressant  exposé 
de  la  situation  de  Tindustrie  du  tissage  et  des  entraves 
que  lui  occasionne  le  système  douanier  protecteur. 

Ce  régime  met  vraiment  les  tisseurs  à  la  merci  des  fila- 
tures de  Rouen, de  Lille,  des  Vosges,  etc.,  qui  s'intitulent 
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par  euphémisme  le  travail  national,  et  qoi  sont  protëgéep 
par  des  droits  de  15  à  30  firancs  par  100  kilogrammes  sur 
les  fils  écrus,  et  de  990  franes  sur  les  flla  retors.  D'après 
le  nouveau  projet  de  tarif,  ees  droits  seraient  eneore  aug- 
mentes de  2 décimes  et  de  4  pour  100,  ce  qui  les  porterait 
à  486  francs  !  Or,  en  Angleterre,  les  flls  gros  ou  fins, 
simples  ou  tordus,  entrent  gratuitement.  En  Suisse,  ils  ne 
payent  qu'un  droit  fiscal  de  4  francs.  Ils  ne  payent  que 
15  et  30  francs  en  Allemagne  ;  3  pour  100  ad  valorem^  en 
Hollande  ;  10  à  40  francs,  en  Belgique  ;  29  francs,  en  Ita- 
lie, où  le  droit  sera  doublé  parle  nouveau  tarif.  Pour  se 
maintenir  sur  les  marchés  étrangers,  les  fabricants  fran- 
çais s'ingénient  à  créer  des  types  nouveaux;  mais  oe 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  les  soumette  à  un  pa- 
reil régime  douanier,  qu'on  peut  justement  qualifier  de 
barbare. 

Le  tissage,  qui  est  une  des  grandes  branches  de  l'in- 
dustrie française,  peut,  lui  aussi,  revendiquer  la  tête  du 
travail  national.  L'industrie  de  Calais  et  de  Saint-Pierre 
représente  un  capital  de  40  millions  ;  elle  fait  mouvoir 
1 600  métiers  répartis  entre  390  fabricants  ;  elle  occupe 
15000  ouvriers;  c'est  une  fraction  qui  peut  compter 
comme  l'industrie  de  Tarare. 

En  résumé,  les  industries  du  tissage  qui  ont  été  pro- 
tectionnistes, qui  ont  été  effrayées  par  le  traité  de  1860, 
ont  été  éclairées  par  l'expérience.  Elles  voient  que  la  pro- 
tection les  opprime,  et  elles  réclament  le  droit  de  s'ap- 
provisionner librement  et  de  vendre  librement. 

Les  explications  de  MM.  Tézenas  du  Montcel  et  Dévot 
sont  écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt,  Elles  donnent  lieu 
à  une  conversation  relative  à  la  campagne  engagée  par 
les  protectionnistes  devant  les  Chambres  saisies  de  la 
question  par  le  projet  de  loi  sur  le  tarif  général  et  les 
traités  de  commerce,  et  à  laquelle  prennent  part  :  MM.  io- 
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seph  Garnier,  Paul  Ooq,  Oh.  Lavollëe,  Daniel  Wilson, 
Levasseur,  Llmougin,  Glamageran  et  de  Molinari. 

Cette  conversation  ayant  surtout  porté  sur  des  ques- 
tions de  circonstance,  les  prétentions  et  les  manœuvres 
des  protectionnistes  qui  sont  toujours  les  mêmes,  le  de- 
gré de  confiance  qu'on  peut  avoir  dans  les  lumières  des 
deux  Chambres,  Tesprit  du  cabinet,  etc.,  nous  n'en  re- 
produirons que  quelques  passages. 

M.  Paul  GoQ  a  rappelé  l'enquête  parlementaire  de  1870, 
dans  laquelle  furent  constatés  des  faits  semblables  à  ceux 
qui  viennent  d'être  exposés  (1). 

M.  Glamaobran  a  donné  d'intéressantes  explications 
sur  la  question  aux  États-Unis. 

L'exemple  de  l'Amérique  est  un  des  arguments  princi- 
paux invoqués  par  les  adversaires  de  la  liberté  commer- 
ciale. Il  a  au  premier  abord  quelque  chose  de  séduisant 
qui  le  rend  très  dangereux.  Il  importe  de  le  réduire  à  sa 
juste  valeur  et  de  montrer  que  dans  cette  question,  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  la  réalité  ne  répond  pas  à  l'ap- 
parence. On  cite  certaines  industries  qui  ont  pris  tout  à 
coup,  sous  l'empire  du  système  protectionniste,  un  large 
développement.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Ce  n'est  pas 
par  des  faits  isolés  qu'il  faut  apprécier  un  système  ;  c'est 
l'ensemble  du  travail  national  qu'il  faut  envisager,  c'est 
la  situation  économique  tout  entière  qu'il  faut  considérer. 
Qe  qui  s'est  passé  aux  États-Unis  depuis  une  vingtaine 
d'années  ressemble  beaucoup  à  notre  propre  histoire  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Colbert  avait  imaginé  deux  tarifs  : 
l'un,  celui  de  1864,  qui  était  modéré;  l'autre,  celui  de 
1667,  qui  établissait  des  droits  très  élevés  et  qui  a  suscité 
la  funeste  guerre  de  1672  contre  la  Hollande,  point  de 

(1)  CqUo  enquête  sur  le  régime  éoonomique  de  U  France,  en  1870,  pi  eu 
pour  objet  le  cotop,  la  laine,  le  lin,  le  chanvre,  le  jute,  la  soie  et  la  ma- 
rine marchande.  (J.  G.) 
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départ  de  nos  luttes  avec  la  coalition  européenne.  Quels 
ont  été  les  résultats  du  tarif  de  1667  ?  Des  industries  bril- 
lantes ont  été  créées.  Mais  combien  ont  été  ruinées  !  La 
correspondance  des  contrôleurs  généraux,  les  mémoires 
des  intendants,  les  ouvrages  de  Vauban  et  de  Bois-Guil- 
lebert,  tout  atteste  une  crise  profonde  à  la  fln  du  dix- 
septième  siècle.  Aussi,  en  1701,  quand  on  se  décide  à 
faire  une  enquête  (car  on  faisait  aussi  des  enquêtes  sous 
l'ancien  régime),  les  députés  des  villes  commerçantes  de 
France,  Lille,  Dunkerque,  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux, 
Lyon,  etc.,  se  prononcent  tous  en  faveur  de  la  liberté 
commerciale,  contre  le  «  colbertisme  ».  Rouen  seul  de- 
mande le  maintien  des  hauts  tarifs.  Les  mêmes  phéno- 
mènes se  retrouvent  dans  l'histoire  contemporaine  des 
États-Unis.  Qu'on  lise  avec  soin  les  rapports  du  commis- 
saire américain  David  Wells,  ceux  des  consuls  anglais, 
qu'on  consulte  les  personnes  qui  connaissent  le  pays,  et 
l'on  reconnaîtra  que  le  protectionnisme  à  outrance  pra- 
tiqué à  l'issue  de  la  guerre  civile  a  été  presque  aussi  fu- 
neste que  la  guerre  elle-même.  A  côté  d'industries  vi- 
vaces,  qui  se  seraient  développées  sans  lui,  le  système 
protectionniste  a  fait  naître  des  industries  factices,  in- 
dustries de  serre  chaude  qui  ne  peuvent  supporter  le 
grand  air,  qui  tremblent  au  moindre  souffle  du  dehors  et 
qui  vivent  dans  un  état  de  malaise  perpétuel.  Les  immi- 
grants venus  d'Europe,  au  lieu  d'aller  comme  autrefois 
défricher  les  territoires  fertiles  et  libres  du  «  far  west  », 
ont  été  retenus  dans  les  villes  des  bords  de  l'Atlantique 
par  l'appât  de  salaires  élevés  ;  ils  se  sont  aperçus  bien 
vite  que  l'élévation  des  salaires  était  illusoire,  parce  que 
le  prix  de  toutes  les  choses  indispensables  à  la  vie  se 
trouvait  démesurément  accru  ;  ils  ont  subi,  en  outre,  le 
contre-coup  de  toutes  les  crises  industrielles  ;  de  là,  dans 
les  grands  centres,  le  développement  de  cette  plaie 
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presque  inconnue  jadis  en  Amérique,  qu'on  appelle  le 
prolétariat.  On  avait  voulu  se  séparer  de  plus  en  plus  de 
la  vieille  Europe,  isoler  le  monde  nouveau  de  l'ancien. 
En  fait,  on  a  abouti  à  ce  triste  résultat  d'emprunter  à 
l'Europe  les  maux  dont  elle  souffre,  et  de  lui  laisser  le 
bénéfice  des  doctrines  libérales  qui  tendent  à  les  amoin- 
drir. 

M.  Clamageran  signale  un  autre  effet  du  protection- 
nisme américain  :  la  décadence  de  la  marine  marchande. 
Autrefois  la  marine  des  États-Unis  rivalisait  avec  celle  de 
l'Angleterre.  L'ensemble  de  son  tonnage  aujourd'hui  re- 
présente à  peu  près  le  tiers  du  tonnage  anglais  (3  millions 
contre  9  millions  en  1876). 

M.  Clamageran  signale  ensuite  l'influence  des  hauts 
tarifs  sur  la  question  monétaire.  Le  SUver-billa.  été  la  ré- 
ponse des  cultivateurs  de  l'Ouest  aux  capitalistes  de  l'Est. 
Or,  le  Silver-bill  équivaut  à  une  banqueroute  partielle, 
puisque  la  valeur  de  l'argent  est  inférieure  de  10  ou 
15  pour  100  à  celle  de  l'or.  Les  gens  de  l'Ouest,  atteints 
directement  dans  leurs  intérêts  par  les  privilèges  des 
manufacturiers,  auraient  mieux  fait  sans  doute  d'entre- 
prendre une  campagne  en  faveur  de  la  liberté  commer- 
ciale. Malheureusement,  au  lieu  de  demander  la  suppres- 
sion d'un  système  inique,  ils  ont  préféré  compenser  cette 
iniquité  par  une  autre  à  leur  profit  :  ils  ont  réclamé  et 
obtenu  le  droit  de  ne  pas  payer  leurs  dettes  intégra- 
lement. 

Quant  au  Sud,  il  est  au  moins  aussi  intéressé  que 
l'Ouest  au  libre-échange  ;  mais,  écrasé  sous  le  poids  de 
sa  défaite,  il  est  resté  longtemps  inerte.  Les  États  les 
plus  méridionaux  ont  même  cru  un  moment  qu'ils  pour- 
raient profiter  de  l'élévation  des  tarifs  pour  protéger  leurs 
sucres  contre  la  concurrence  des  sucres  de  la  Havane. 
La  culture  de  la  canne  à  sucre  était  depuis  longtemps 
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résti*6int6  en  LouisiAne  à  quelques  terrains  situés  de  ma« 
nière  à  recevoir  de  près  les  obaudes  effluved  du  golfô  du 
Mexique  et  abrités  contre  les  terribles  vents  du  Nord  qui 
quelquefois^  à  la  An  de  rautomne^  au  moment  de  la  ré> 
coite,  s'engouffrent  dans  la  vallée  du  Mississipi*  ËncOU« 
rages  par  le  rehaussement  des  droits  de  douane,  lesplan^ 
teurs  ont  dépassé  les  limites  naturelles  que  le  climat  leur 
imposait  ;  ils  se  sont  crus  aux  Antilles,  mais  lei  gelées 
précoces  les  ont  maintes  fois  rappelés  au  sentiment  de  la 
réalité,  et  une  nouvelle  cause  de  ruine  est  venue  se  joindre 
à  toutes  les  autres. 

M.  Glamageran  conclut  en  disant  que  l'exemple  des 
États-Unis  est  en  effet  très  instructif,  mais  que  cet 
exemple  est  tout  à  fait  contraire  aux  prétentions  des 
protectionnistes  ;  malgré  l'étendue  de  son  territoire,  mal* 
gré  Tabondance  et  la  qualité  des  ressources  dont  il  dis'^ 
pose,  malgré  son  activité  proverbiale  et  Son  génie  iûdui* 
triel,  le  peuple  américain  a  souffert,  plus  cruellement 
peut-être  qu'aucune  autre  nation,  d'avoir  abandonné  le 
principe  de  la  liberté  commerciale*  Il  y  aurait  folie  de 
notre  part  à  les  suivre  dans  cette  voie  funeste.  Non  seu- 
lement nous  ne  devons  pas  reculer  sur  ce  terrain,  mais  il 
faut  marcher  en  avant  et  prendre  décidément  la  tête  du 
mouvement  économique. 

Le  prébid&nt,  avant  de  levei^  la  séance,  prend  aote  de 
l'unanimité  dont  cette  discussion  vient  de  former  une 
nouvelle  preuve.  Il  n'y  a  pas,  en  présence  de  cette  una- 
nimité, à  essayer  de  résumer  le  débat  ;  mais  il  ne  croit 
pas  inutile  de  signaler,  comme  en  ressortant  avec  uûe 
particulière  évidence,  la  fausseté  des  deux  thèses  princi- 
pales des  protectionnistes  :  le  travail  national  et  les  ma* 
tières  premières.  Il  n'y  a  pas,  les  exemples  si  probants 
qui  viennent  d  être  donnés  le  démontrent  une  fois  de 
plttSi  de  distinction  à  faire  entre  les  matières  premières 
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et  les  produite  fabriqué»,  par  cette  râiion  sans  réplique 
que  tout  est  travail,  matière  première  pour  Tun  et  pro- 
duit fabriqué  pour  l'autre.  Et  la  seule  manière  de  déve- 
lopper effloàcemênt  le  travail  national,  c'est  de  ne  pas 
Tentraver  en  le  chargeant  de  droits  et  d'entraves,  en  lui 
fermant  àla  fbis  les  marchés  d'achat  où  il  s'approvisionne 
de  matières  premières  et  d'instruments,  et  les  marchés 
de  vente  où  il  écoule  ses  produits. 


fiéltBe«  du  d  mai  li78. 


M.  E«  DH  Paribu  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Edw.  Prinsep,  délégué  du  maha- 
rajah  de  Cachemire  à  l'Exposition  ;  M.  Milan  Kresic,  se- 
crétaire de  la  Chambre  de  commerce  d'Agram  (en  croate 
Zagreb);  M.  Emile  Recipon,  de  Nantes;  M.  Ferdinand 
Dreyfus,  rédacteur  de  r Union  libérale  de  Tours,  et  à  la^ 
quelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  nouvellement 
admis  à  faire  partie  de  la  Société  :  M*  Alfred  Jourdan, 
professeur  de  droit  romain  à  Aix  (Provence),  récem- 
ment nommé  professeur  d'économie  politique  à  la  même 
Faculté;  M.  Jules  Boucherot,  directeur  de  la  Compagnie 
d'assurances  le  Conservateur,  Avant  le  dîner,  les  anciens 
membres  de  la  Société  ont  revu  avec  un  vif  plaisir 
Ml  Alexandre  Boutowski,  conseiller  privé,  président  de 
la  commission  impériale  de  Russie  pour  l'Exposition 
universelle. 

Le  président  ouvre  la  discussion  par  quelques  paroles 
de  regret  sur  la  mort  récente  de  M.  le  marquis  d'Audif- 
fret,  qui  appartient  à  la  section  d'économie  politique  et 
finances  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

L'honorable  académicien  dont  la  tombe  vient  de  se 
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fermer  à  un  âge  très  avancé  (quatre-vingt-onze  ans),  sem- 
blait, dit-il,  un  homme  de  transition  qui  réunissait  les  qua- 
lités des  deux  époques.  Il  avait  les  instincts  de  respect 
et  d'ordre  de  notre  vieille  société,  et  il  y  réunissait  l'a- 
mour du  travail  qui  caractérise  la  société  moderne.  C'est 
à  cette  dernière  qualité  que  nous  avons  dû  les  savants 
ouvrages  qui  ont  fait  connaître  M.  d'Audiffret.  Son  amour 
de  l'ordre  financier,  son  exactitude,  son  dévouement  aux 
principes  de  contrôle  et  de  comptabilité  doivent  faire  de 
lui  presque  un  novateur.  M.  d'Audiffret  n'était  point  un 
économiste,  mais  il  a  conduit  beaucoup  d'hommes  en 
France  à  la  connaissance  et  à  Testime  de  la  science  finan- 
cière, et  plusieurs  de  ses  adeptes,  en  poursuivant  leur 
route,  sont  venus  nous  aider  sur  le  domaine  de  l'économie 
politique  proprement  dite.  C'est  dans  ce  sens  que  le 
marquis  d'Audiffret  nous  appartient  un  peu  ;  c'est  dans 
ce  sens  que  nous  devons  saluer  sa  mémoire  et  lui  adres- 
ser nos  regrets. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  la  mort  d'une  autre  per- 
sonne intéressant  les  amis  de  la  science  économique, 
M.  Corr  Van  der  Maeren,  un  des  présidents  de  la  Société 
belge  d'économie  politique. 

M.  Michel  Corr  Van  der  Maeren,  d'origine  irlandaise, 
ne  tarda  pas  à  se  faire  une  place  dans  son  pays  d'adop- 
tion, par  son  travail  et  sa  participation  aux  œuvres  de 
progrès.  Il  a  été  un  des  intrépides  libre -échangistes 
belges  qui,  enthousiasmés  par  les  efforts  de  la  ligue  de 
Manchester,  ont  converti  les  manufacturiers  belges  et 
fondé  un  parti  économique  libéral  qui  a  permis  aux  mi- 
nistères Frère-Orban  et  autres  de  faire  d'importantes 
améliorations  douanières  et  financières.  M.  Corr  était 
comme  le  major  général  d'un  vaillant  groupe  qui  s'ins- 
pirait de  r Économiste  belge,  fondé  par  M.  de  Molinari, 
qui  procéda  par  des  meetings  dans  les  principales  villes, 
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et  qui  rencontra  ses  meilleurs  auxiliaires  à  Verviers,  le 
Manchester  de  la  Belgique. 

A  l'Exposition  de  1867,  un  trophée  fait  en  draps  de 
Verviers  était  surmonté  du  buste  de  Richard  Cobden. 
Vingt  ans  auparavant,  Verviers  pétitionnait  contre  Tin- 
troduction  des  draps  français,  pendant  qu'Elbeuf  pétition- 
nait contre  Tintroduction  des  draps  belges. 

M.  Gorr  Van  der  Maeren  avait  été  juge  au  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles;  il  est  mort  à  soixante-seize  ans, 
toujours  occupé  à  faire  avancer  la  hberté  des  échanges. 
Tout  récemment,  il  adressait  au  Journal  des  Économistes 
un  rapport  à  l'Union  syndicale  de  Bruxelles,  sur  le  re- 
nouvellement du  traité  de  commerce  entre  la  Belgique 
et  la  France  au  nom  de  la  commission  des  douanes,  dont 
il  était  le  président. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  appelle  l'at- 
tention de  la  réunion  sur  une  manifestation  publique  des 
chambres  syndicales  de  Paris,  sur  deux  articles  remar- 
quables publiés  dans  le  Devoir  et  le  Petit  Journal^  et  sur 
l'ouverture  de  l'Exposition,  qui  lui  fournissent  l'occasion 
d'intéressants  rapprochements. 

Cette  manifestation  des  chambres  syndicales  a  eu  Ueu 
aussi  le  14  avril,  à  l'occasion  de  l'assemblée  générale  an- 
nuelle et  de  l'installation  de  cette  Société  dans  son  nouvel 
hôtel.  Plusieurs  négociants  ou  industriels,  parmi  lesquels 
le  président,  M.  Léon  Hiélard,  l'administrateur  général, 
M.  Nicolle,  un  des  vice-présidents,  M.  Savoy,  et  un 
membre  de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Nottelle, 
ont  prononcé  des  discours  d'une  sérieuse  valeur,  et  dont 
la  portée  est  d'autant  plus  grande  qu'ils  émanent  directe- 
ment de  ceux  au  nom  desquels  on  prétend  parler  quand 
on  réclame  l'aggravation  des  droits  de  douane.  Tous  ont 
été  d'accord  pour  désavouer  leurs  trop  officieux  avocats, 
et  se  sont,  comme  MM.  Tezenas  du  Montcel  et  Dévot, 
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déclarés  victimes  du  eyetème  protecteur.  Ce  que  you« 
protégez,  a  dit  énergiquement  M.  Nottelle,  ce  n'est  pagle 
travail  national,  c'est  le  chômage  national. 

M.  Frédéric  Passy  signale  également,  dans  le  récent 
numéro  d'un  journal  qui  se  dit  consacré  au  socialisme 
pratique^  le  Devoir,  de  Guise,  un  excellent  article  dans  le 
même  sens,  qui  mériterait,  dit-il,  d'être  partout  repro- 
duit. Oe  ne  sont  que  des  chiffires,  mais  sans  réplique. 
Sans  s'arrêter  à  ce  qui  concerne  spécialement  telle  ou 
telle  branche,  la  conclusion  est  que,  pour  2  milliards 
d^exportations,  en  chiffres  ronds,  les  relevés  de  l'an- 
née 1877  donnent  450  millions  d'importations,  soit  un 
quart.  «  Voilà,  dit  le  Devoir^  ce  que  nos  protectionnistes 
appellent  être  tno7idés,  et  ce  qui  leur  fait  crier  partout 
qu'ils  sont  hors  d'état  de  lutter  avec  l'étranger  si  Ton 
n'oppose  à  l'importation  de  nouvelles  digues.  » 

Comme  réponse  à  ces  lamentations  ridicules  et  men- 
songères, dit  M.  F.  Passy,  ces  résultats  sont  écrasants 
en  effet.  Mais  au  point  de  vue  du  travail  national  et  du 
bien  être  national,  ils  sont  loin  d'être  satisfaisants.  Il  ton- 
drait que  les  importations  fissent,  au  moins  approxima- 
tivement, équilibre  aux  exportations,  auquel  cas,  très 
certainement,  et  les  unes  et  les  autres  se  développeraient 
rapidement  et  progressivement.  Car  pour  vendre  il  faut 
acheter,  comme  pour  acheter  il  tout  vendre  ;  et  les  im- 
portations, on  ne  saurait  trop  le  redire,  représentent  pour 
un  pays  ou  ses  satisfactions  ou  ses  éléments  de  travail, 
tandis  que  les  exportations  représentent  le  prix  dont  il 
paye  les  uns  et  les  autres.  Les  entrées  sont  la  recette  et 
les  sorties  la  dépense  ;  et  il  n'y  a,  pour  un  pays  comme 
pour  un  individu,  qu'une  balance  qui  soit  bonne,  c'est 
celle  qui  accuse  un  excédent  de  recette. 

Un  autre  fait,  d'une  bien  autre  importance,  et  dont  il 
est  impossible  qu'il  ne  soit  pas  dit  un  mot  au  moins  de- 
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vant  la  Société,  c'est  le  fait  qui  est  en  ce  moment  l'objet 
principal  de  toutes  les  préoccupations,  Touverture  de 
TExposition  universelle.  Au  point  de  vue  philosophique, 
dit  M.  Frédéric  Passy,  c'est  toujours  une  grande  chose 
qu*une  exposition,  car  c'est  la  manifestation  de  la  puis- 
sance intellectuelle  de  l'homme,  et  ce  n'est  pas  sans  rai- 
son qu'Abd-el-Kader,  en  sortant  de  celle  de  18te,  pronon- 
çait ces  paroles  :  «  Je  viens  de  contempler  l'intelligence 
humaine  dans  toute  sa  merveilleuse  splendeur.  »  Qu'au- 
rait-il dit  en  présence  de  celle  de  1878? 

Au  point  de  vue  patriotique,  c'est  dans  les  circon- 
stances où  celle-ci  se  produit  un  fait  plus  grand  encore. 
C'est  l'affirmation  de  la  vitalité  de  la  France  devant  elle- 
même  et  devant  le  monde  ;  et  l'on  a  d'autant  plus  lieu  d'en 
être  frappé,  que  cette  affirmation  de  la  force  et  de  la  ri- 
chesse de  la  France  a  été  accueillie  avec  plus  de  dignité 
et  de  convenance,  tant  de  la  nation  française  elle-même 
que  des  autres  nations. 

Au  point  de  vue  économique,  c'est  le  réveil  des  trois 
idées  connexes  de  travail,  de  paix  et  de  liberté  commer-- 
ciale. 

Pour  les  deux  premières,  nul  doute  n'est  possible  :  par- 
tant c'est  sous  le  nom  de  Fête  du  travail  et  de  la  paix  que 
la  solennité  du  1"  mai  a  été  célébrée  ;  toute  la  presse,  à 
l'exception  de  quelques  malheureux  organes  d'un  pessi- 
misme impuissant,  l'a  comprise.  C'est  notamment  le  titre 
d'an  article  réellement  remarquable,  publié,  le  2  mai,  en 
tête  du  Petit  Journal,  l'un  des  fidèles  champions  de  l'éco- 
nomie politique,  d'ailleurs,  et  l'un  de  ceux  qui,  dans  ces 
derniers  temps  encore,  se  sont  le  plus  résolument  pro- 
noncés contre  les  entreprises  rétrogrades  des  protection- 
nistes. Partout,  dit  M.  F.  Passy,  les  mêmes  idées  se  font 
jour.  On  les  proclame  chaque  dimanche  dans  les  discours 
prononcés  dans  les  fêtes  de  la  banlieue.  Je  les  entendais 
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encore  répéter  hier  dans  une  solennité  scolaire  ;  et  je  les 
retrouvais  en  rentrant  chez  moi  sur  les  murs  des  loca- 
lités que  je  traversais,  dans  les  proclamations  des  muni- 
cipalités. 

L'affirmation  des  idées  de  liberté  commerciale  est 
moins  générale  et  moins  nette  ;  déjà  cependant  elle  se 
dégage  visiblement,  et  elle  ne  peut  manquer  de  se  déga- 
ger de  plus  en  plus;  car  elle  est  inséparable  des  deux 
premières  ;  c'est  par  la  multiplication  des  relations  com- 
merciales que  peuvent  se  développer  et  s'affermir  le  tra- 
vail et  la  paix.  Et  qu'est-ce  donc  qu'une  Exposition  uni- 
verselle, dit  M.  F.  Passy,  si  ce  n'est  la  constatation, 
l'inventaire,  en  quelque  sorte,  des  biens  que  la  terre 
tient  à  la  disposition  de  tous  ses  habitants,  sous  la  triple 
condition  du  travail,  de  la  paix  et  de  l'échange  ?  Mettre, 
comme  le  prétendaient  faire  encore  les  partisans  de  la 
restriction  et  de  la  haine,  tous  ces  biens  sous  les  yeux 
des  hommes,  étaler  devant  eux  pendant  des  semaines  et 
des  mois  toute  la  merveilleuse  richesse  de  leur  patri- 
moine commun  ;  leur  dire  :  «  Voilà  ce  que  sont  prêts  à 
faire  pour  vous,  à  charge  de  réciprocité,  vos  frères  du 
Nord  ou  du  Midi,  de  l'Est  ou  de  l'Ouest,  de  la  montagne 
ou  de  la  plaine  ;  »  et  venir  ensuite,  le  grand  déballage 
terminé,  pousser  dehors  ces  hommes  et  ces  choses  et  re- 
lever derrière  eux  les  barrières  un  moment  abaissées, 
mais  c'est  tout  simplement  renouveler,  à  l'usage  de  la 
civilisation  moderne,  la  vieille  légende  de  Tantale,  ou 
jouer  sérieusement,  au  détriment  du  genre  humain  af- 
famé, la  ridicule  comédie  imaginée,  aux  dépens  du  brave 
écuyer  de  don  Quichotte,  par  un  grand  seigneur  en  hu- 
meur de  rire.  Qui  de  nous  ne  se  rappelle  cette  scène 
ébouriffante  où  le  nouveau  gouverneur,  après  avoir 
gagné  de  l'appétit  en  rendant  des  jugements  dignes  du 
roi  Salomon,  s'assoit,  l'œil  brillant  de  convoitise,  à  la 
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table  préparée  pour  lui  dans  la  salle  à  manger  de  son  pa- 
lais de  Barataria?  Viandes  de  toutes  sortes,  fruits  succu- 
lents, vins  exquis,  tout  est  là  devant  lui,  il  n'a  qu'à  choisir. 
Mais  à  peine  a-t-il  fait  mine  d'étendre  la  main  vers  un 
plat,  que  de  derrière  lui  une  baguette  s'abaisse,  touche 
l'objet  indiqué,  et  aussitôt  le  plat  disparaît.  C*est  le  mé- 
decin officiel  du  gouvernement,  le  docteur  préposé  à  la 
conservation  de  la  précieuse  santé  de  Son  Excellence,  le 
docteur  de  Mauvais  Augure,  comme  l'appelle  si  bien  San- 
cho,  qui  fait  enlever  ce  mets,  parce  qu'il  est  échauffant, 
et  cet  autre,  parce  qu'il  est  froid  et  mélancolique  ;  et  ainsi 
de  suite,  par  des  raisons  de  même  force.  Si  bien  qu'il  ne 
resterait  au  pauvre  gouverneur,  s'il  se  soumettait  à  Tor- 
donnance,  que  quelques  oublies  avec  de  légères  lèches 
de  coing.  Heureusement  pour  lui,  sa  patience  ne  va  pas 
jusqu'à  mourir  de  faim  pour  conserver  sa  santé,  et,  après 
avoir  prié  un  peu  vivement  le.  docteur  maudit  de  sortir 
par  la  porte,  s'il  ne  tient  pas  à  ce  qu'il  le  fasse  sortir  par 
la  fenêtre,  il  fait  rapporter  les  plats  enlevés  et  dîne  avec 
la  satisfaction  d'un  homme  qui  vient  de  faire  un  bon  em- 
ploi de  son  autorité. 

L'Exposition  universelle,  c'est  le  grand  banquet  du 
genre  humain.  Il  est  dressé,  et  nous  y  serons  tous  con- 
viés sans  distinction. 

M.  le  comte  Fougher  de  Garbil  présente  une  proposi- 
tion de  loi  relative  à  la  recherche  de  la  paternité,  dont  le 
Sénat  vient  d'être  récemment  saisie.  Bien  que  la  re- 
cherche de  la  paternité,  dit-il,  soit  encore  interdite,  il  se 
permettra  de  nommer  les  pères  de  ce  projet  de  loi.  L'un 
d'eux,  qui  n'appartient  pas  au  Sénat,  est  assis  à  cette 
table  ce  soir.  C'est  M.  Frédéric  Passy.  L'autre  est  M.  Bé- 
renger,  sénateur. 

Le  projet  n'ayant  rien  de  politique,  on  ne  s'étonnera 
pas  d'y  voir  réunis  des  noms  qu'on  n'est  pas  accoutumé 
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de  trouver  à  la  colonne  du  Journal  officiel  les  jours  de 
vote.  «  Le  mien,  ajoute-t-il,  y  figure  entre  ceux  de 
MM.  Schcelchér  et  de  Belcastel.  » 

Après  ces  communications,  la  réunion  choisit  pour 
sujet  de  discussion  la  question  suivante  : 

LES  COMPAGNIES  ET  L'ÉTAT  A  PROPOS  DU  RACHAT  DBS  CHEMINS  DE  FER. 

M.  Dfi;  Lâbhy  pense  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  existant  aujourd'hui  dans  notre  pays  peuvent  re- 
cevoir d'utiles  réformes.  Ce  n'est  point  sur  ces  réformes, 
mais  sur  la  question  générale  de  l'exploitation  par  des 
compagnies  ou  par  TÉtat,  qu'est  posée  la  discussion. 
M.  de  Labry  croit  qu'en  principe  Texploitation  par  les 
compagnies  est  préférable. 

La  question  doit  être  examinée  au  point  de  vue  poli- 
tique et  au  point  de  vue  technique.  Le  premier  point  de 
vue  est  fort  important,  puisqu'il  s'agirait  d'attribuer  à 
l'État  au  moins  150000  nouveaux  fonctionnaires,  et 
d'augmenter  le  budget  de  l'État  d'environ  1  milliard  en 
recettes  et  en  dépenses.  Cette  mesure  toucherait  ainsi 
aux  intérêts  les  plus  considérables  de  la  nation  ;  elle 
tirerait  une  gravité  spéciale  de  son  caractère  irrévo- 
cable. 

En  effet,  dans  notre  pays,  les  décisions  politiques  peu- 
vent ordinairement  être  modifiées  :  dans  les  matières 
telles  que  le  régime  de  la  presse,  le  droit  de  réunion, 
l'administration  municipale  ou  départementale,  la  forme 
même  du  gouvernement,  nous  ne  passons  que  trop  faci- 
lement et  trop  vite  par  des  systèmes  contradictoires. 
Mais  si  la  décision  de  faire  exploiter  tous  nos  chemins 
de  fer  par  l'État  avait  été  prise,  l'expérience  montre  que 
nous  ne  pourrions  jamais  retrancher  de  l'administration 
publique  les  150000  fonctionnaires  qui  y  auraient  été 
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ainsi  incorporés,  jamais  supprimer  du  budget  le  milliard 
dont  on  l'aurait  ainsi  augmenté. 

La  question  posée  motiye  donc  quelques  considéra- 
tions politiques. 

Or,  de  notre  histoire  se  dégage  cette  conséquence  : 
que  jamais  la  France  n'a  pu  se  donner  d'institutions  po* 
litiques  stables,  c'est-à-dire  lui  procurant,  comme  cela  se 
voit  dans  d'autres  pays,  l'avantage  d'être  bien  gouvernée, 
lors  même  que  les  hommes  placés  à  sa  tête  sont  mé- 
diocres  ou  incapables.  Aussi  la  France  a-t-elle  toujours 
exactement  valu  ce  ^que  valait  le  chef  de  l'État.  Elle  a 
grandi  sous  Glovis  et  Glotaire  et  s'est  amoindrie  sous  les 
derniers  Mérovingiens.  Forte  sous  Pépin  le  Bref  et  Char- 
lemagne,  elle  s'est  affaiblie  sous  Louis  le  Débonnaire  et 
sa  descendance.  Prospère  sous  Philippe-Auguste,  saint 
Louis  et  Philippe  le  Bel,  elle  est  malheureuse  et  vaincue 
sous  les  deux  premiers  Valois.  Elle  se  relève  avec 
Charles  le  Sage,  puis  touche  à  sa  perte  avec  Charles  VL 
Restaurée  par  Charles  VII  et  Louis  XI,  elle  marche  à  sa 
ruine  sous  les  fils  de  Henri  IL  Dans  le  dix-septième  siècle, 
grâce  aux  trois  grands  règnes  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII 
avec  Richelieu,  de  Louis  XIV,  elle  s'élève  à  son  plus  haut 
point  de  splendeur.  Dans  le  dix-huitième  siècle,  elle  est 
intelligente,  sceptique  et  faible  comme  Louis  XV.  Arrive 
l'infortuné  Louis  XVI,  roi  centre-gauchiste  et  turgotin, 
qualités  excellentes  chez  un  économiste,  mais  critiquables 
chez  un  souverain,  qui  lui  coûtent  son  trône,  sa  vie  et 
celle  des  siens.  Notre  pays  descend  jusqu'aux  abîmes. 
Depuis,  la  France  a  donné  des  exemples  de  versatilité 
politique  continuels.  Aigourd'hui,  elle  est  dans  un  état  de 
crise  et  de  mobilité  ministérielle  qui  rend  difficiles  à  son 
gouvernement  l'étude  et  la  solution  des  réformes  de 
longue  haleine.  L'Etat  vient  malaisément  à  bout  des  lois 
les  plus  importantes  et  les  plus  urgentes,  celles,  par 
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exemple,  qui  touchent  au  régime  communal  et  à  Tarmée. 
N'y  aurait-il  pas  imprudence  à  le  charger  encore  de  cette 
grande  et  difficile  question  d'une  nouvelle  organisation 
générale  des  chemins  de  fer? 

Le  spectacle  que  bien  des  fois  a  présenté  la  France 
d'une  grande  prospérité  avec  des  institutions  politiques 
insuffisantes  est  contraire  aux  leçons  que  nous  avons  re- 
çues dans  notre  jeunesse.  Solon,  le  sage  Mentor,  le  pré- 
sident Montesquieu,  Jean-Jacques  lui-même  et  bien  d'au- 
tres, nous  ont  enseigné  que  la  première  condition  de 
force,  de  richesse  et  de  bonheur  pour  un  peuple,  ce  sont 
de  bonnes  institutions  gouvernementales.  Quelle  est  donc 
la  raison  de  cette  anomalie  ?  C'est  que  la  France  vit  beau- 
coup, que  l'on  pardonne  ce  mot,  par  le  système  gan- 
glionnaire. 

Outre  l'encéphale  dont  l'âme  se  sert  pour  penser  et 
vouloir,  l'homme  possède  des  centres  nerveux  nommés 
ganglions  qui,  reliés  par  des  filets  nerveux  à  l'encéphale, 
dirigent  à  l'insu  même  de  celui-ci  les  fonctions  de  la  vie 
matérielle.  L'encéphale  de  la  France,  c'est  son  gouver- 
nement central,  souvent  malade;  ses  ganglions,  ce  sont 
ces  corporations  que  l'État  s'est  rattachées  par  un  droit 
de  surveillance  ou  d'immixtion,  mais  qui  fonctionnent 
par  leur  propre  action.  En  tout  temps,  de  telles  corpora- 
tions ont  montré  chez  nous  une  vitalité  très  grande  ;  on 
peut,  comme  exemples,  citer  dans  l'ancien  régime  le 
clergé,  les  parlements,  les  corps  ouvriers,  aujourd'hui 
la  Banque  de  France,  certains  corps  d'officiers  ministé- 
riels, et  enfin  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Dans  les  deux  tristes  années  de  1870  et  1871  s'effon- 
draient toutes  les  parties  et  tous  les  organes  du  gouver- 
nement central  :  dynastie.  Sénat  et  Chambre  des  députés, 
administrations  départementales,  armée.  Au  contraire,  on 
a  vu  la  Banque  de  France  maintenir  ses  billets  au  cours 
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de lor  ;  les  agents  de  change  de  Paris  vendre  et  acheter 
de  la  rente  française  avec  la  confiance  du  public,  bien 
que  l'on  crût  les  trois  exemplaires  du  grand-livre  brûlés  ; 
les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  exploiter 
leurs  réseaux  jusque  sous  le  feu  de  Tennemi,  sauver 
leurs  locomotives,  tandis  que  l'Allemand  cueillait  nos 
parcs  d'artillerie  ;  ravitailler  une  ville  de  deux  millions 
d'âmes  avec  autant  d'ordre  que  de  promptitude,  tandis 
que  dans  la  France  découpée  en  tronçons  par  des  troupes 
étrangères,  le  gouvernement  était  anéanti.  Que  fussent 
devenus  dans  notre  pays  les  finances  et  les  transports, 
si  la  Banque  de  France  et  les  chemins  de  fer  n'eussent 
été  que  des  parties  de  Tadministration  centrale,  affolées 
et  désorganisées  comme  les  préfectures  et  comme  l'ar- 
mée ?  Ne  détruisons  donc  pas  dans  le  corps  de  notre  pa- 
trie ces  ganglions  énergiques  et  persévérants,  capables 
de  lui  rendre  une  vie  florissante  à  l'instant  même  où  il 
paraît  mourant. 

Gomment  expliquer  qu'un  pays  puisse  avoir  des  corpo- 
rations si  vivaces,  lorsque  ses  gouvernements  sont  si  fai- 
blement institués!  Montesquieu  a  indiqué  un  principe 
pour  chacune  des  trois  formes  de  gouvernement.  La 
crainte  pour  le  despotisme  ;  mais  on  ne  saurait  nous 
conduire  longtemps  par  la  terreur.  L'honneur  pour  la 
monarchie*;  mais  nous  ne  sommes  pas  en  monarchie. 
La  vertu  pour  la  République;  or,  c'est  le  Français  qui  a 
inventé  le  proverbe  :  «  Faut  de  la  vertu,  pas  trop  n'en 
faut  !  »  et  peut-être  applique-t-il  parfois  la  seconde  partie 
de  ce  dicton  quand  il  vaudrait  mieux  appliquer  la  pre- 
mière. Ainsi,  en  ce  moment,  nous  ne  devons  pas  trop 
compter  sur  les  grands  principes  de  gouvernement. 

Or,  il  est  un  autre  principe  extrêmement  fort  et  in- 
défectible, par  lequel  sont  animées  nos  grandes  compa- 
gnies :  celui  de  l'intérêt  personnel.  11  s'exerce  surtout 
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dans  nos  grandes  associations  industrielles  et  flnanoières 
par  le  choix  du  personnel.  Les  plus  forts  actionnaires 
sont  dans  les  conseils  d'administration  ou  en  nomment 
les  membres.  Ces  conseils  choisissent  en  général  des 
présidents  et  des  directeurs  très  propres  à  leurs  fonc- 
tions, et  qui  désignent  avec  discernement  leurs  collabo- 
rateurs. Au  contraire,  dans  les  administrations  de  l'État, 
la  nomination  des  fonctionnaires  est  très  souvent  dictée 
par  des  motifs  autres  que  leur  aptitude  spéciale. 

M.  de  Labry  prouve  par  des  exemples  qu'il  en  est 
ainsi,  et  en  outre,  par  le  même  procédé,  que  les  grandes 
compagnies  savent  tirer  de  leurs  fonctionnaires  supé- 
rieurs, de  leurs  employés  moyens,  de  leurs  agents  in- 
férieurs et  de  leurs  ouvriers,  un  travail  plus  long  et  plus 
actif  que  les  administrations  de  l'État.  Il  fait  voir  par 
quels  procédés  se  glissent  dans  ces  dernières  les  dimi- 
nutions de  travail  et  les  augmentations  de  traitement. 

Une  expérience  constante  montre  que  si  deux  chemins 
de  fer  similaires  sont  administrés  l'un  par  une  compa- 
gnie, l'autre  par  l'État,  le  trafic  est  plus  considérable  et 
l'exploitation  moins  coûteuse  sur  le  premier  que  sur  le 
second. 

On  a  exprimé  la  crainte  que  si  l'État  exploitait  nos 
chemins  de  fer,  la  nomination  du  personnel,  l'organi- 
sation des  trains,  la  fixation  des  tarifs,  ne  fussent  subor- 
donnés à  des  préférences  politiques  et  ne  devinssent  des 
moyens  d'action  électorale.  Il  est,  au  contraire,  permis 
de  compter  à  cet  égard  sur  la  probité  administrative  de 
l'État. 

Mais  un  mobile  contre  lequel  cette  probité  serait  im- 
puissante, ce  serait  le  nouvel  esprit  qui  inspirerait  la 
gestion  des  chemins  de  fer.  Aujourd'hui,  entre  les  mains 
des  compagnies,  cette  gestion  est  encore  animée  par 
l'activité  commerciale.  Si  elle  passait  aux  mains  de  l'État, 
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eUe  deviendrait  conforme  aux  tendances  du  fonctionnaire 
public. 

Ce  fonctionnaire  est,  en  France,  honnête  et  conscien- 
cieux. Mais  il  est  très  porté  à  diminuer  sa  responsabilité, 
et  il  est  tacitement  encouragé  à  ne  pas  augmenter  celle 
de  ses  chefs.  Maintenant  les  grandes  compagnies,  bien 
qu'à  cet  égard  elles  ne  montrent  peut-être  pas  toujours 
une  activité  suffisante,  visent  à  grossir  leurs  dividendes 
ou  à  réduire  leur  dette  envers  l'État.  Pour  y  réussir,  elles 
tâchent  de  développer  leur  traflc.  Or,  ce  qui  peut  déve- 
lopper ce  trafic  est  conforme  aux  intérêts  et  aux  désirs 
du  public  :  ce  sera,  par  exemple,  des  trains  plus  nom- 
breux, plus  chargés,  plus  rapides*  Mais  ces  qualités  des 
trains  sont  autant  de  causes  qui  accroissent  les  chances 
et  les  dangers  des  collisions  et  des  accidents  et,  par  con- 
séquent, la  responsabilité  des  agents  de  la  voie  ferrée  : 
le  fonctionnaire  public  tendra  donc  à  ralentir  les  amélio- 
rations en  ce  sens.  Le  public  a  grand  intérêt  sur  les  che- 
mins de  fer  à  l'organisation  de  services  de  nuit,  qui 
augmentent  notablement  la  durée  du  temps  utile  :  le 
fonctionnaire  public,  d'humeur  casanière,  préférera  peut- 
être  ne  pas  quitter  le  toit  coiyugal.  On  pourrait  continuer 
longtemps  ce  parallèle  en  montrant  que,  autant  le  public 
désirera  de  mouvement  matériel  et  d'activité  intellec- 
tuelle, autant  le  fonctionnaire  de  l'État  tendra  au  calme 
et  à  la  sage  médiocrité. 

Ainsi,  substituer  d'une  manière  générale  TÉtat  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  ce  serait  substituer  une 
action  incertaine  et  peut-être  débile  à  des  organisations 
vivaces,  la  dissolvante  politique  au  persévérant  intérêt 
personnel,  le  lent  fonctionnarisme  à  Tactivité  commer- 
ciale. Mieux  vaut  conserver  et  améliorer  des  instruments 
éprouvés  que  de  les  détruire.  Qu'au  moins  une  fois  la 
France  préfère  une  réforme  à  une  révolution  I 
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Telle  est  la  réponse  théorique  ou  générale  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Mais  il  serait  trop  facile  de  gou- 
verner s'il  suffisait  pour  cela  de  connaître  quelques  prin- 
cipes généraux  et  de  les  appliquer  imperturbablement 
sans  tenir  compte  ni  des  faits  présents,  ni  de  l'état  des 
esprits.  Ici  la  réponse  théorique  comporte  une  impor- 
tante restriction  pratique. 

Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  un 
passé  laborieux  et  un  présent  fructueux.  Ces  sociétés  et 
ceux  qui  les  dirigent  sont  moins  que  ne  le  seraient  des 
fonctionnaires  de  l'État,  mais  déjà  trop  portés  à  s'en 
tenir  aux  résultats  acquis.  Surtout,  si  un  nouvel  effort 
conforme  à  l'intérêt  public  peut  nuire  momentanément 
à  la  situation  financière  de  la  compagnie,  ils  sont  en- 
clins à  opposer  un  refus  à  la  demande  qui  leur  en  est 
adressée. 

Ce  cas  s'est  présenté  maintes  fois  depuis  vingt  ans. 
Quand  l'État  a  jugé  utile  la  construction  de  nouvelles 
lignes,  les  grandes  compagnies  ont  d'abord  résisté,  mais 
il  a  pu  agir  sur  elles  au  moyen  des  petites  compagnies. 
Il  a  dit  aux  premières  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  construire 
telle  ligne,  nous  allons  la  concéder  à  une  nouvelle  so- 
ciété. »  Lorsque  la  ligne  a  été  construite  par  une  petite 
compagnie,  l'État  a  dit  à  la  grande  :  «  Voulez-vous 
exploiter  la  ligne  et  pour  cela  la  racheter  ?  Si  vous  re- 
fusez, nous  allons  agrandir  la  compagnie  nouvelle,  lui 
donner  des  débouchés,  et  vous  créer  ainsi  des  concur- 
rences. »  Jusqu'à  présent,  les  grandes  compagnies  ont 
cédé  à  ce  dernier  argument.  C'est  ainsi  que  les  petites 
compagnies  ont  été  pour  l'État  un  instrument  utile,  et 
qu'il  n'est  pas  conforme  à  l'équité  de  les  traiter  avec  une 
dureté  sans  ménagements  et  avec  un  dédain  complet. 

Aujourd'hui,  outre  les  lignes  récemment  rachetées  par 
l'État  et  à  la  gestion  desquelles  il  faut  pourvoir,  se  pré- 
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sentent  des  points  pour  lesquels  il  est  désirable  que  TÉtat 
puisse  agir  sur  les  grandes  compagnies.  Cette  idée  s'ap- 
plique notamment  aux  améliorations  que  réclament  les 
procédés  d'exploitation  et  les  tarifs.  Les  grandes  com- 
pagnies auront  des  efforts  à  exercer  et  peut-être  des  ris- 
ques de  perte  temporaire  à  encourir.  L'État  a  donc  be- 
soin d'un  moyen  d'action,  d'une  arme  si  l'on  veut,  relatifs 
à  la  gestion  des  voies  ferrées.  Eh  bien  !  cette  arme,  c'est 
l'exploitation  directe,  par  ses  agents,  d'un  réseau  partiel. 
Quand  le  ministre  des  travaux  publics  aura  dans  ses  bu- 
reaux, et  sur  le  terrain,  un  noyau  d'hommes  capables  de 
diriger  et  d'exercer  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il 
pourra  dire  à  telle  ou  telle  compagnie  :  «  Nous  vous  de- 
mandons une  chose  juste,  utile,  mais  qui  ne  vous  est  pas 
imposée  par  les  contrats  ;  voulez-vous  en  la  faisant  vous 
conformer  à  l'intérêt  public  ?  Si  vous  refusez,  nous  ra- 
chèterons votre  réseau   et  nous   l'exploiterons  nous- 
mêmes.  Vous  savez  que  nous  sommes  en  mesure  !  »  C'est 
là  une  application  de  ce  vieil  adage  :  «  Pour  jouir  d'une 
paix  fructueuse,  il  faut  être  préparé  pour  la  guerre.  » 

En  résumé  et  définitivement  on  peut  répondre  ainsi  à 
la  question  posée.  L'État  doit  savoir  que  l'exploitation 
par  les  Compagnies  est  le  meilleur  procédé  général  pour 
la  gestion  de  nos  chemins  de  fer  ;  mais  il  doit  pouvoir 
exploiter  lui-même  partiellement  ces  voies. 

Comme  personne  ne  demande  la  parole,  M.  Joseph 
Garnier  se  borne  à  appuyer  les  observations  de  M.  de 
Labry,  d'autant  plus  importantes  qu'elles  viennent  d'un 
fonctionnaire  se  rendant  parfaitement  compte  des  élé- 
ments qui  sont  à  la  disposition  d'une  administration  pu- 
blique et  des  empêchements  inhérents  à  cette  même  ad- 
ministration. 

M.  WiLsoN  fait  une  vive  critique  des  grandes  compa- 
gnies, et  i\  montre  comment  l'abus  qu'elles  ont  fait  de 
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leur  monopole  a  conduit  le  législateur  à  chercher  contre 
ces  abus  un  remède  et  un  préservatif.  Le  remède,  on  ne 
pouvait  pas  le  demander  à  la  concurrence  illimitée  ;  il  a 
donc  fallu  recourir  au  rachat  des  lignes  secondaires, 
mises  à  mal  en  grande  partie  par  le  mauvais  vouloir  de 
leurs  trop  puissantes  voisines.  La  Chambre  a  pensé  que 
c'était  là  une  expérience  à  tenter  ;  c'est  une  expérience, 
mais  ce  n'est  pas  une  mesure  radicale  et  irrévocable, 
comme  le  redoute  M.  de  Labry. 

Après  tout,  rÉtat  exploite  bien  les  postes  et  les  télé- 
graphes !  En  Angleterre  même,  il  a  été  mis  récemment 
en  possession  de  ce  dernier  service,  d*abord  livré  à  Tin- 
dustrie  privée,  et  le  public  ne  s'en  trouve  pas  plus  mal. 
On  s'effraye  du  monopole  de  l'État,  on  trouve  des  défauts 
aux  fonctionnaires  de  l'État.  Mais  le  monopole  des  Com- 
pagnies vaut-il  mieux  et  leurs  fonctionnaires  sont-ils  des 
types  de  perfection?  L'État,  du  moins,  est  impartial,  et 
son  désintéressement  commercial  n'est  pas  sans  pré- 
senter quelques  avantages.  Ce  n'est  pas  l'État  du  moins 
qui,  par  des  combinaisons  perfides  de  tarifs,  favorisera 
telle  industrie  aux  dépens  de  telle  autre,  qui  s'efforcera 
de  ruiner  les  canaux  ou  le  cabotage.  En  tout  cas,  le  ra- 
chat et  l'exploitation  des  lignes  secondaires  est,  comme 
le  veut  M.  de  Labry,  un  moyen  de  coercition  ;  l'avenir 
dira  s'il  y  a  lieu  de  persévérer  dans  ce  système  et  de  le 
généraliser,  ou  s'il  convient  d'y  renoncer. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  nier  les  effets  du  mo- 
nopole des  Compagnies,  qui  va  s' exagérant  et  qui  est  le 
résultat  du  système  de  fusion  adopté  sous  TEmpire,  qui 
permit  de  majorer  les  actions,  et  de  faire  une  série  de 
manœuvres  et  de  cadeaux  aux  personnages  influents,  et 
que  Vauban  eût  caractérisés  de  «  pillages  et  malfaçons  ». 
Mais,  quels  que  soient  les  défauts  de  l'exploitation  par 
les  grandes  Compagnies,  ceux  de  l'exploitation  par  l'État 
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seront  toujours   supérieurs   dans  un   pays   comme  la 
France. 

Qu'on  fasse,  si  Ton  ne  peut  faire  autrement,  ou  si  l'on 
veut,  sur  une  petite  échelle,  Tessai  de  l'exploitation  par 
l'État;  mais  qu'on  prenne  garde  de  généraliser.  La  règle, 
en  économie  politique,  c'est  que  l'État  entreprenne  ce  que 
l'initiative  privée  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  faire,  mais 
aussi  qu'il  se  retire  dès  que  l'initiative  privée  peut  repren- 
dre son  rôle.  On  verra  donc  ce  que  produira  l'exploitation 
par  l'État,  concurremment  avec  celles  des  Compagnies  ; 
mais  M.  Garnier  aperçoit  d'ici  la  politique  se  mêlant  de 
raflfaire  pour  la  gâter  ;  le  public  enflant  ses  exigences 
et  voulant  être  transporté  gratis  ;  les  accidents  se  multi- 
pliant par  la  négligence  des  employés,  et  les  victimes  ne 
pouvant  obtenir  de  réparation  pécuniaire  ou  autre,  car 
s'il  y  a  des  juges  contre  les  Compagnies,  il  n'y  en  aurait 
pas  contre  le  gouvernement.  Enfin,  il  ne  voit,  dans  le 
rachat  et  l'exploitation,  même  provisoire,  des  petites  li- 
gnes, qu'un  expédient  empirique,  qu'il  fautbien  se  garder 
d'ériger  en  système  définitif. 

On  peut  augmenter  le  nombre  des  Compagnies  et  sus- 
citer plus  de  concurrence  ou  d'émulation  entre  elles.  On 
peut  surtout  ne  pas  aider  les  grandes  Compagnies  à  tuer 
les  petites,  comme  on  a  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Â  ceux  qui  invoquent  l'exemple  des  postes  et  des  télé- 
graphes, M.  Garnier  répond  que  ces  exemples  ne  prou- 
vent déjà  pas  tant  en  faveur  des  mérites  de  l'État  et  de 
ses  fonctionnaires.  Rien  ne  dit  qu'un  jour  l'État  intelli- 
gent ne  voudra  pas  se  débarrasser  de  ce  métier  de  fac- 
teur en  faveur  de  services  particuliers  organisés  plus 
économiquement. 

La  conversation  porte  ensuite  sur  divers  points,  MM.Ro- 
binot,  Courtois,  Nottelle,  Letort,  Limousin,  prennent  suc- 
cessivement la  parole. 
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M.  DE  Labry  répond  à  diverses  questions  de  détail  pré- 
sentées par  des  membres  de  la  réunion. 

M.  Letort  a  demandé  si  des  études  statistiques  ont  été 
faites,  par  des  praticiens,  sur  la  comparaison  économique 
et  financière  entre  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'État 
et  les  chemins  de  fer  exploités  par  des  Compagnies. 

Plusieurs  travaux  de  cette  nature  ont  été  publiés  et  ils 
concluent  unanimement  à  Tinfériorité  de  TÉtat  pour  l'ha- 
bileté à  recueillir  le  trafic,  et  pour  le  rapport  entre  les  dé- 
penses brutes  d'exploitation  et  les  recettes  brutes.  Notam- 
ment M.  Baum,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a  publié, 
en  1876,  une  étude  fort  intéressante  sur  cet  objet.  Il  a  été 
attaché  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  l'État  austro- 
hongrois,  et  a  pu  recueillir  ainsi  d'utiles  renseignements 
sur  les  chemins  de  fer  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de 
l'Allemagne.  Il  a  pris  soin  d'établir  ses  comparaisons 
entre  des  chemins  de  fer  ou  des  groupes  de  Ugnes  pré- 
sentant des  conditions  analogues,  mais  exploités,  l'un  par 
l'État,  l'autre  par  une  Compagnie  privée,  et  il  est  arrivé 
à  la  conclusion  suivante  :  les  dépenses  d'exploitation  par 
voyageur  et  par  tonne  kilométriques  sont  plus  fortes  sur 
les  chemins  d'État  que  sur  les  chemins  des  Compagnies 
privées. 

Parmi  les  causes  qu'il  assigne  à  l'infériorité  financière 
de  l'État  pour  l'exploitation  des  voies  ferrées,  il  fait  res- 
sortir qu'en  Angleterre  et  en  Autriche-Hongrie  les  agents 
commerciaux  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  parcou- 
rent le  pays  pour  provoquer  des  commandes  de  trans- 
port, ce  que  ne  font  pas  les  administrations  d'État  ;  que 
les  Compagnies  emploient  pour  un  même  travail  moins 
d'agents  que  l'État.  Enfin,  il  caractérise  la  gestion  de 
l'État  par  un  mot  qui  est  :  la  tiédeur. 

M.  Robinot  s'est  élevé  contrôles  conditions  récemment 
proposées  par  le  gouvernement  français  pour  le  rachat 
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des  réseaux  détenus  par  des  compagnies  impuissantes  à 
les  gérer.  Notre  honorable  collègue  aurait  voulu  que 
rÉtat  laissât  ces  compagnies  tomber  en  faillite,  puis  pro- 
fitât de  leur  désarroi  pour  payer  les  chemins  le  moins 
cher  possible.  Ce  procédé  aurait  été  autorisé  par  les 
lois  de  concession  et  par  les  cahiers  des  charges  ;  mais 
il  aurait  constitué  une  application  draconienne  de  ces 
textes.  Cette  sévérité  eût  été  d'autant  plus  rigoureuse 
qu'elle  n'avait  pas  été  appliquée,  dans  le  passé,  aux 
sociétés  qui  sont  devenues  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  qui  ont  subi  aussi  des  épreuves  fort 
difficiles.  Au  heu  de  dépouiller  aujourd'hui  les  petites 
compagnies  insuffisantes  pour  leur  tâche,  T État  leur  a  dit  : 
«  Nous  allons  faire  deux  parts  des  capitaux  employés  par 
vous  :  Tune  comprendra  l'argent  dépensé  sans  utilité, 
peut-être  sans  probité,  nous  ne  vous  en  tiendrons  aucun 
compte;  l'autre  part  consistera  dans  le  coût  exact  et  loyal 
des  terrains  et  travaux  que  vous  nous  remettrez  :  en  re- 
cevant de  vous  ces  objets  utiles  à  la  nation,  nous  vous  en 
livrerons  le  juste  prix.  »  C'est  là  une  conduite  conforme 
à  l'honnêteté.  Qu'on  puisse  en  critiquer  quelques  détails, 
soit  !  Mais,  dans  une  matière  si  difficile  et  si  compliquée, 
quand  le  fond  de  l'affaire  est  bien  traité,  il  ne  convient 
pas  d'épiloguer  sévèrement  des  points  accessoires. 

Un  autre  membre  a  demandé  quelle  était  en  France  la 
mesure  de  hberté  laissée  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Les  systètnes  essayés  en  divers  pays  pour  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées  peuvent  se  classer  en  trois  types: 
liberté  illimitée  de  l'industrie  privée,  exploitation  directe 
par  l'État,  gestion  par  les  compagnies  sous  la  surveil- 
lance et  sous  l'autorité  de  l'État. 

C'est  ce  troisième  mode  qui,  depuis  un  demi-siècle,  a 
été  généralement  appliqué  aux  chemins  de  fer  de  notre 
pays.  L'expérience  paraît  prouver  que  ce  système  était 
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bien  celui  qui  convenait  le  mieux  à  notre  tempérament 
national,  et  même  plusieurs  publicistes  étrangers  ont,  à 
des  époques  récentes,  exprimé  Topinion  qu'il  était  le  meil- 
leur en  thèse  générale.  Les  législateurs  et  les  adminis- 
trateurs qui  ont  établi  et  développé  ce  système  en  France 
ont  veillé  à  rendre  Tautorité  de  TÉtat  prédominante  quand 
rintérêt  public  est  enjeu.  Les  textes  principaux  de  cette 
organisation,  qui  datent  de  1840  à  1846  et  qui  sont  rédi- 
gés avec  un  talent  et  une  prévoyance  dignes  des  plus 
grands  éloges,  ont  solidement  établi  cette  prééminence, 
et  depuis  cette  époque  les  pouvoirs  publics  et  Tadminis- 
tration  se  sont  gardés  de  l'amoindrir.  On  peut  dire  que 
l'État  français,  s'il  sait  user  des  moyens  ainsi  remis  entre 
ses  mains,  y  compris  ceux  que  nous  avons  indiqués  au 
commencement  de  la  discussion,  est  le  maître  d'imposer 
aux  compagnies  ce  qui  est  juste  et  utile  en  fait  de  cons- 
truction, d'exploitation  et  même  de  tarifs  des  chemins  de 
fer.  Il  est  vrai  qu'il  faut,  pour  exercer  une  telle  action, 
un  ministre  possédant  une  forte  instruction  spéciale,  ha- 
bile et  ferme.  Mais  depuis  1870,  pour  ne  pas  remonter 
plus  haut,  les  ministres  des  travaux  publics  compétents 
n'ont  pas  fait  défaut  :  le  malheur,  c'est  leur  instabilité 
dans  leurs  fonctions  ! 

M.  Alph.  Courtois  s'associe  aux  critiques  dirigées 
contre  les  fonctionnaires  de  l'État  et  non  moins  aux  re- 
proches adressés  au  personnel  des  grandes  compagnies 
de  chemins  do  fer.  Quoique  signalant,  a^^ec  M.  Joseph 
Garnier,  une  différence  en  faveur  de  ces  dernières,  mais 
différence  peu  sensible,  une  simple  nuance  qui  tient,  à 
ses  yeux,  à  ce  que  ces  associations,  investies  d'un  mono- 
pole, sont  si  importantes  qu'elles  arrivent  à  être  de  pe- 
tits États  dans  un  plus  grand  et  à  avoir  les  défauts  de  ce 
dernier. 

Mais,  ajoute  M.  Courtois,  ce  n'est  pas  parce  que  ce  sont 
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des  compagnies  que  ces  sociétés  font  si  peu  de  cas  des 
intérêts  du  public,  accueillent  avec  tant  de  dédain  les  ré- 
clamations du  consommateur,  c'est  parce  que  ce  sont  de 
grandes  compagnies.  Leur  importance  les  a  gâtées;  le 
remède,  par  cette  seule  remarque,  est  indiqué  :  c'est 
le  fractionnement  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Joseph 
Garnier. 

A  une  séance  antérieure,  M.  0.  de  Labry  rappelait  un 
mot  d'un  des  hommes  les  plus  compétents  en  cette  ma- 
tière, M.  Sauvage,  qui  fut  directeur  de  la  Compagnie  de 
TEst.  Il  ne  sera  pas  déplacé  de  le  redire  ici  :  «  Pour  que 
l'administration  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'ex- 
cède pas  les  forces  physiques  et  intellectuelles  d'un 
homme,  même  bien  doué,  il  ne  faut  pas  que  son  réseau 
excède  2  000  kilomètres.  »  Revenons  à  ce  maximum  et  la 
majeure  partie  des  faits  reprochés  aux  compagnies  ac- 
tuelles disparaîtront. 

Certes,  ce  n'est  pas  chose  facile  que  de  retourner  ainsi 
sur  ses  pas.  Il  est  plus  aisé  de  fusionner  que  de  fraction- 
ner. Il  existe  cependant,  dans  d'autres  industries,  des 
exemples  de  fractionnement  qui  prouvent  que  cela  n'est 
pas  impraticable.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  il  existait  une 
Compagnie  dite  de  la  Loire,  possédant  par  acquisitions 
successives,  fusions,  etc.,  de  vastes  concessions  houil- 
lères dans  les  départements  de  la  Loire  et  du  Rhône; 
son  importance  grandissait  ;  elle  visait  au  monopole  de 
fait.  L'administration  supérieure,  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  s'en  émut;  par  son  omnipotence,  elle 
contraignit  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  à  se  frac- 
tionner; les  emprunts  garantis  solidairement  par  les 
quatre  sociétés  qui  en  résultèrent  étant  servis  par  une 
seule  d'entre  elles.  Il  en  pourrait  être  de  même  de  cha- 
cune des  six  compagnies  se  partageant  presque  entière- 
ment l'ensemble  du  réseau  ferré  français. 
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Mais  les  contrats?  M.  Courtois  pense  quil  faut  les  res- 
pecter, et  ce  n*est  que  de  l'assentiment  des  compagnies 
que  leurs  justes  droits  pourraient  être  modifiés.  Or, 
M.  Courtois  est  convaincu  que  les  compagnies  elles- 
mêmes  s'y  prêteraient.  Elles  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  d'échanger  leur  situation  actuelle  tiraillée,  contestée, 
contre  une  plus  normale,  plus  acceptée,  où  l'opinion  pu- 
blique ne  leur  serait  plus  hostile,  mais  bien  sympathique. 
Il  y  a  une  grande  déperdition  de  forces  dans  cette  lutte 
contre  le  public  consommateur  et  l'éliminer  profiterait  à 
tout  le  monde,  aux  compagnies  en  premier  lieu.  Leur 
prospérité  est  un  fait  général  dû  à  l'accroissement  des 
transactions  et  au  développement  de  la  richesse  et  elle 
s'accroîtrait  avec  un  retour  de  popularité  en  leur  faveur. 
Pour  une  diminution  d'étendue,  elles  gagneraient  en  pro- 
fondeur et  en  intensité. 

Les  coalitions  dont  on  s'effraye  seraient  peu  fruc- 
tueuses, en  fin  de  compte,  ne  pouvant  avoir  qu'un  temps 
et  exigeant  des  sacrifices  mutuels  souvent  considérables. 
Les  grandes  villes  qui  peuvent  le  plus,  en  ce  sens,  exciter 
des  convoitises,  sont  généralement  pourvues  d'un  réseau 
rayonnant  autour  d'elles  et  jetant  des  lignes  dans  tous  les 
sens. 

S'il  n'y  a  souvent  qu'une  seule  gare,  c'est  le  résultat 
de  la  concentration  du  réseau  français  presque  entier 
entre  les  mains  de  six  compagnies  ;  mais,  avec  le  sys- 
tème de  fractionnement,  il  y  aurait  presque  autant  de 
compagnies  que  de  lignes  ;  il  serait  donc  difficile  que  les 
intérêts  s'entendissent  pour  faire  une  coalition  dans  le 
sens  absolu  du  mot.  Une  compagnie  dissidente  suffirait 
pour  opérer  une  contre-coalition. 

Quant  au  contrôle  de  l'État,  c'est  un  vain  mot  dont  la 
sonorité  ne  frappe  plus  personne  ;  on  sait  tout  ce  que  ce 
contrôle  prétendu  renferme  de  déceptions.  On  Ta  vu  à 
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propos  de  la  Banque  de  France,  qui,  sous  l'œil  de  l'État, 
devait,  en  1857,  avoir  établi,  dans  un  délai  de  dix  ans  au 
moins,  une  succursale  par  département.  Eh  bien,  au- 
jourd'hui encore,  dix  départements  attendent  la  mise  en 
activité  de  la  succursale  promise. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  un  système  d'empêcher  tout 
le  mal,  mais  de  le  réduire  à  sa  moindre  expression. 
M.  Courtois  ne  croit  pas  qu'une  liberté  absolue  puisse 
exister  utilement  en  matière  de  chemins  de  fer,  parce 
que  si  le  chemin  de  fer,  comme  route,  est  du  domaine 
exclusif  de  l'État,  comme  véhicule  il  relève  absolument 
de  l'industrie  privée,  qui  ne  prospère  qu'à  l'air  de  la  li- 
berté. Entre  ces  deux  tendances  bien  différentes,  bien* 
tranchées,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  compromis. 

L'exploitation  par  l'État  n'est  pas  un  compromis,  pas 
plus  que  la  liberté  absolue;  dans  ce  cas,  on  sacrifie  l'in- 
dustrie voiturière;  dans  l'autre,  l'intervention  utile  de 
l'administration  supérieure.  Les  petites  compagnies,  elles, 
sont  une  solution  qui  satisfait,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, les  deux  nécessités,  nimmolant  pas  Tune  à  l'autre, 
mais  permettant  leur  accord. 

M.  Milan  Kkesig  demande  à  donner  quelques  explica- 
tions sur  ce  qui  se  passe  dans  son  pays  ;  il  assure  qu'en 
Hongrie  les  chemins  de  fer  sont  fort  bien  administrés 
par  l'État;  que  les  employés  sont  polis,  affables,  et  que 
chacun  obtient  aisément  justice.  Mais  au  point  de  vue  du 
rendement,  les  chemins  hongrois  laissent  à  désirer.  Dans 
ce  pays,  l'argent  est  cher  ;  on  en  trouve  difficilement  à 
moins  de  8  pour  100  ;  puis  les  administrateurs  sont 
inexpérimentés.  Enfin  les  tracés  ont  été  faits  moins  pour 
répondre  aux  besoins  du  commerce  que  pour  contenter 
quelques  nobles  magyars  qui  avaient  besoin  que  le  che- 
min de  fer  passât  près  de  leur  château.  Eh  I  mais  voilà 
justement  le  danger  des  entreprises  de  l'État;  c'est  le 
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rôle  qu'y  jouent  presque  toujours,  de  façon  ou  d'autre, 
les  influences  personnelles  ou  politiques. 

M.  Emile  Cheysson  répond  à  ceux  qui  pensent  que  la 
France  n'occupe  en  Europe  que  le  sixième  rang  par  le 
développement  des  voies  ferrées,  que  cela  est  vrai  si  Ton 
ne  considère  que  la  longueur  kilométrique  totale,  mais  si 
Ton  prend  pour  base  ilntensité  du  trafic,  la  France  se 
place  au  troisième  rang.  Il  n'y  a  donc  pas  là  un  argu- 
ment à  tirer  soit  contre  les  compagnies,  soit  contre  les 
gouvernements. 

M.  Ch.-M.  Limousin  pose  aux  partisans  de  la  concur- 
rence en  matière  de  chemins  de  fer  cette  question  :  les 
'  compagnies  auront-elles  le  droit  de  se  coaliser  ?  Si  oui, 
on  va  droit  au  monopole  ;  si  non,  la  liberté  n'existe  pas. 
De  toute  façon,  la  liberté  et  la  concurrence  sont  ici  im- 
puissantes ;  il  faut  donc  en  venir,  sinon  au  monopole  de 
l'État,  au  moins  à  une  réglementation  et  à  un  contrôle 
sérieux. 

M.  0.  DE  Labry  insiste  sur  le  système  qu'il  a  exposé 
au  début  de  la  discussion,  et  qui  consiste  à  faire  de  l'ex- 
ploitation par  rÉtat  le  contrepoids  et  le  correctif  éven- 
tuel du  monopole  inévitable  des  compagnies. 

M.  Courtois  niaintient  que  ce  monopole  n'est  pas  iné- 
vitable. Il  croit  que  les  compagnies  consentiraient  à  se 
fractionner,  si  on  les  en  priait  bien,  et  qu'elles  y  gagne- 
raient. Quant  à  la  coalition,  il  ne  la  craint  pas  ;  avec  le 
fractionnement,  il  y  aurait  presque  autant  de  compagnies 
que  de  lignes,  et  si  quelques-unes  se  coalisaient,  il  sufB- 
rait  d'une  compagnie  dissidente  pour  former  une  coali- 
tion nouvelle  qui  neutraliserait  la  première. 

M.  Arthur  Manqin  remarque  que  voici  quelques  années 
qu'il  entend  ici  discuter  cette  question  des  chemins  de 
fer  ;  il  lui  semble  bien  que  personne  n'a  trouvé  le  nœud 
du  problème.  Évidemment,  le  principe  économique  de  la 
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libre  concurrence  n'est  point  applicable  dans  l'espèce, 
car  on  n'établit  pas  des  chemins  de  fer  comme  on  ouvre 
des  boutiques  d'épicerie.  Évidemment  aussi,  les  chemins 
de  fer,  remplaçant  les  routes,  sont  au  premier  chef  un 
service  public,  et,  comme  tels,  relèvent  de  l'État.  Non 
moins  évidemment,  l'exploitation  par  TÉtat  de  ces  che- 
mins, qui  ne  sont  pas  seulement  des  chemins,  mais  de 
grandes  machines  où  les  parties  fixes  et  les  parties  rou- 
lantes sont  inséparables,  l'exploitation  par  l'État  présente 
de  grands  inconvénients.  Évidemment  enfin,  le  mono- 
pole des  compagnies,  grandes  et  petites,  présente  aussi 
des  inconvénients  graves,  que  la  concurrence  éventuelle 
ou  partielle  de  l'État  ne  fait  qu'atténuer.  Où  donc  est  la 
vraie  solution,  la  synthèse  de  cette  antinomie  ?  En  atten- 
dant, il  faut  pourtant  bien  faire  des  chemins  de  fer.  Qu'on 
en  fasse  donc  de  diverses  manières.  A  défaut  d'une 
théorie  rationnelle,  on  fait  de  l'empirisme.  Des  arts  fort 
estimables,  la  médecine,  par  exemple,  ont  commencé 
par  là  (et  la  médecine,  aujourd'hui  même,  n'est  autre 
chose,  a  dit  un  grand  médecin,  qu'un  empirisme  intelli- 
gent). Peut-être  quelque  jour  trou  vera-t-on  quelque  chose 
de  mieux.  Pour  le  moment,  il  faut  faire  de  la  médecine 
de  symptômes,  aller  au  plus  pressé  et  combattre  le  mal 
à  mesure  qu'on  le  voit  et  là  où  on  le  voit. 

Cette  conclusion,  pour  n'en  être  pas  une,  et  par  la 
raison  qu'elle  n'en  est  pas  une,  n'est  peut-être  pas  la  plus 
mauvaise. 


Séance  du  5  juin  1878. 


M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Mauro  Macchi,  député  au  Parle- 
ment italien;  M.  Broch,  ancien  ministre  de  Norvège,  dé- 
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légué  à  l'Exposition;  M.  A.  de  Vasconcellos,  chef  de 
division  au  ministère  des  travaux  publics,  délégué  du 
Portugal  à  l'Exposition;  M.  Liégeois,  professeur  de  droit 
administratif  à  la  Faculté  de  Nancy;  M.  Fernand  Faure, 
agrégé,  récemment  nommé  chargé  du  cours  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  Douai;  M.  Dreyfus,  rédacteur 
de  l'Union  libérale  de  Tours. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  rappelle  à  la  Société  que 
le  Congrès  annuel  de  l'Association  française  pour  l'avan- 
cement des  sciences  se  tiendra  cette  année,  par  excep- 
tion, à  Paris,  du  22  au  30  août. 

La  section  d'économie  politique,  dont  M.  F.  Passy  est 
le  président  pour  1878,  s'occupe,  indépendamment  des 
questions  économiques  proprement  dites,  des  questions 
de  pédagogie,  d'instruction  et  de  morale,  pour  lesquelles 
il  sera  probablement  formé  une  sous-section.  Les  per- 
sonnes qui  auraient  l'intention  de  prendre  part  aux  dis- 
cussions sont  priées  de  faire  connaître,  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  questions  sur  lesquelles  elles  auraient  l'inten- 
tion de  présenter  des  mémoires  ou  de  faire  des  commu- 
nications, le  programme  de  la  session  devant  être,  selon 
l'usage,  dressé  dans  son  ensemble  dès  les  premiers  jours 
de  juillet. 

M.  Daniel  Wilson  annonce  la  formation  d'un  Congrès 
international  devant  siéger  au  Trocadéro  et  s'occuper 
des  questions  de  voies  de  transport. 

M.  Emile  Levasskur  annonce  la  formation  d'un  Con- 
grès international  de  démographie,  c'est-à-dire  de  sta- 
tistique humaine. 

M.  Jules  Glère  annonce  la  réunion,  à  partir  du  11  juin, 
au  palais  du  Trocadéro,  d'un  Congrès  littéraire  interna- 
tional. Ce  congrès,  qui  durera  jusqu'à  la  fin  du  mois,  a 
pour  objet  spécial  la  reconnaissance  et  la  protection  de 
la  propriété  littéraire  internationale. 
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M.  Henry  Fould  annonce  la  formation  d'une  associa- 
tion libre-échangiste  d'industriels  et  de  commerçants,  qui 
éprouvent  le  besoin  de  se  liguer  pour  résister  aux  en- 
vahissements du  protectionnisme. 

M.  Limousin  annonce  la  tenue  d'un  Congrès  sur  Timpôt, 
dans  lequel  devront  être  traitées  les  principales  questions 
des  réformes  fiscales. 

M.  Lyon-Cabn  entretient  aussi  la  réunion  de  la  prépa- 
ration d'un  Congrès  sur  les  brevets  d'invention,  au  point 
de  vue  international. 

M.  DE  Malargb  fait  connaître  à  la  Société  d'économie 
politique  l'état  actuel  des  travaux  préparatoires  du  Con- 
grès international  des  institutions  de  prévoyance,  qui  va 
avoir  lieu  du  1"  au  7  juillet  prochain. 

Ce  Congrès  se  caractérise  peut-être  en  ceci,  que  les 
promoteurs  n'ont  pas  eu  seulement  pour  but  de  donner 
lieu  à  une  réunion  d'hommes  occupés  des  mêmes  études 
scientifiques  et  des  mêmes  œuvres  d'intérêt  social  ;  mais 
lorsque,  sur  la  proposition  de  M.  de  Malarce,  le  6  mai  1876, 
il  y  a  deux  ans,  le  conseil  d'administration  de  la  Société 
des  institutions  de  prévoyance  de  France,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Hippolyte  Passy,  décida  le  Congrès,  il  voulut 
surtout  avoir  une  occasion  de  rallier  dans  un  ensemble 
de  travaux  approfondis  les  hommes  d'État,  les  savants 
et  les  administrateurs  les  plus  compétents  des  divers 
pays  d'Europe  et  d'Amérique  (la  plupart  déjà  membres 
de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  de  France), 
en  les  invitant  à  faire  H^es  mémoires  historiques,  admi- 
nistratifs ou  statistiques  sur  les  institutions  de  prévoyance 
de  leur  ressort,  de  manière  que  chaque  institution  dans 
chaque  pays  soit  signalée,  et  avec  la  plus  grande  autorité 
possible. 

Ce  projet,  qui  au  début  pouvait  paraître  difficile,  est 
aujourd'hui  pleinement  réalisé  ;  la  plupart  de  ces  travaux 
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sont  déjà  prêts,  et  même  envoyés  à  Paris,  et  l'ensemble 
de  ces  travaux,  œuvre  sans  précédent  par  son  universa- 
lité et  Tautorité  de  ses  auteurs,  formera  ainsi  un  inven- 
taire presque  complet  des  expériences  de  tous  les  peuples 
civilisés,  au  point  de  vue  de  ces  institutions  de  prévoyance, 
qui  sont  les  organes  sociaux  caractéristiques  de  notre 
époque. 

Ces  mémoires,  destinés  à  être  plus  tard  publiés,  se- 
ront d'abord  communiqués  au  Congrès  par  des  résumés, 
dont  la  lecture  occupera  la  première  partie  de  chacune 
des  séances.  Sur  ces  résumés,  les  membres  du  Congrès 
pourront  présenter  leurs  observations  et  échanger  leurs 
vues  pratiques. 

Après  ces  diverses  communications,  l'Exposition  de- 
vient le  sujet  de  la  conversation  générale. 

M.Arthur  Mangin  dit  que  les  expositions  universelles 
peuvent  être  à  la  fois  considérées  comme  des  fêtes  natio- 
nales et  internationales,  et  à  ce  titre  elles  ont  du  bon, 
beaucoup  de  bon  :  elles  marquent,  quoiqu'on  en  ait  voulu 
dire,  un  progrès  immense  dans  Tordre  des  divertisse- 
ments publics.  Autrefois,  chaque  peuple  se  donnait  des 
fêtes  à  lui-même  ;  il  s'amusait  chez  lui,  tout  seul,  et  ses 
amusements  n'étaient  pas  toujours  du  meilleur  goût,  ni 
du  genre  le  plus  relevé.  Maintenant,  en  donnant  une  fête, 
on  l'oiTre  du  môme  coup  aux  autres  nations  ;  et  cette  fête 
n'est  plus  un  spectacle  banal  :  c'est  à  la  fois  un  concours 
entre  les  producteurs,  on  peut  dire  entre  les  créateurs 
du  monde  entier,  et  une  exhibition  magnifique  de  tout  ce 
que  ces  créateurs  ont  imaginé  et  réaUsé  de  plus  beau, 
de  plus  grand,  de  plus  utile. 

La  curiosité  qu'elle  éveille  n'a  rien  de  grossier  ni  même 
de  frivole:  c'est  le  désir  de  contempler  des  chefs-d'œuvre, 
de  comparer  entre  elles  les  productions  agricoles,  indus- 
trielles, artistiques,  scientifiques,  propres  à  chaque  race. 
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à  chaque  pays.  Puis  les  expositions  fournissent  l'occa- 
sion de  ces  Congrès  dont  on  parlait  il  y  a  un  instant,  et 
dans  lesquels  les  savants,  les  publicistes,  voire  les  hommes 
d'État,  venus  des  divers  points  du  globe,  peuvent  échan- 
ger leurs  idées  et  traiter  entre  eux  les  questions  scien- 
tifiques, commerciales ,  économiques ,  qui  intéressent, 
non  pas  seulement  tel  ou  tel  peuple  en  particulier,  mais 
rhumanité  tout  entière. 

Voilà  donc  de  belles  et  bonnes  fêtes,  mais  elles  ont  Tin- 
convénient  de  coûter  fort  cher,  et  qui  pis  est,  de  coûter 
de  plus  en  plus  cher.  Elles  provoquent  entre  les  peuples 
civilisés  une  émulation  de  magnificence  et  de  prodigalité 
dont  on  ne  peut  dire  où  elle  s'arrêtera.  Les  premières 
ont  coûté  quelques  millions,  celle-ci  en  coûte  quatre  ou 
cinq  dizaines.  A  combien  reviendra  la  prochaine,  si  la 
progression  se  maintient?  11  y  a  là  un  premier  danger  sur 
lequel  on  aurait  tort  de  fermer  les  yeux  ;  il  y  en  a  un 
second  qui,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  se  confond 
avec  le  premier:  c'est  la  fréquence  déplus  en  plus  grande 
de  ces  solennités.  A  peine  TExposition  de  Vienne  venait- 
elle  de  se  fermer,  qu'il  s'en  ouvrait  une  à  Philadelphie, 
et  à  celle-ci  succède,  après  un  intervalle  de  deux  années 
seulement,  l'Exposition  de  Paris.  C'est  trop,  en  vérité. 
Qu'un  peuple,  comme  un  particulier  riche,  se  donne  de 
temps  à  autre  la  satisfaction  d'ofi'rir  un  bal  ou  un  festin 
à  ses  amis  et  connaissances,  rien  de  mieux  ;  mais  les  bals 
et  les  dîners  répétés  coup  sur  coup,  cela  devient  fatigant 
et  onéreux  pour  les  invités  eux-mêmes,  à  plus  forte  raison 
pour  l'amphitryon  qui  paye,  et  qui,  si  riche  qu'il  soit, 
pourrait  au  moins,  s'il  tient  absolument  à  dépenser  son 
argent,  en  faire  un  emploi  plus  utile  et  plus  sérieux. 

Mais  quoi,  dit-on,  les  expositions  universelles  ne  sont 
pas  seulement  des  fêtes  :  le  côté  utile  et  sérieux  y  domine 
de  beaucoup  le  côté  agréable.  Celui-ci  est  l'accessoire, 
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l'autre  est  le  principal.  En  un  mot,  les  Expositions  uni- 
verselles sont  devenues  une  institution  économique.  Oui, 
c'est  là  ce  que  j'entends  répéter  souvent.  Mais  c'est  pré- 
cisément comme  institution  économique  que  les  exposi- 
tions prêtent  à  de  graves  critiques.  Je  ne  crois  pas,  par- 
lant à  des  économistes,  avoir  besoin  de  m'arrêter  à 
l'opinion  vulgaire,  d'après  laquelle  les  expositions  seraient 
excellentes,  comme  tout  ce  qui  est  occasion  de  dépense, 
parce  qu'elles  font  aller  le  commerce.  11  est  certain  d'a- 
bord que,  loin  d'être  un  bienfait  immédiat  pour  le  com. 
merce  et  pour  l'industrie,  elles  sont  une  cause  de  pertur- 
bation qui  se  fait  sentir  en  surexcitant  certaines  branches 
de  l'activité,  tandis  que  d'autres  sont  frappées  de  para- 
lysie. Ces  effets  directs  se  continuent  ensuite  par  une 
série  de  contre-coups,  et  ce  n'est  pas  du  jour  au  lende- 
main, ce  n'est  pas  même  d'une  année  à  l'autre  que  l'équi- 
libre se  rétablit  et  que  les  choses  reviennent  à  l'état 
normal. 

Une  autre  conséquence  directe  et  des  plus  fâcheuses 
des  expositions  universelles,  c'est  le  renchérissement, 
factice  et  excessif,  des  loyers  et  des  denrées  de  toute 
sorte.  Quelques  commerçants,  quelques  spéculateurs  en 
proâtent,[mais^  la  masse  des  consommateurs  en  souffre, 
et  les  prix,  une  fois  surélevés,  ne  reviennent  plus  guère  à 
leur  niveau  antérieur. 

Quant  à  l'essor  donné  au  progrès  industriel,  à  l'ému- 
lation créée  entre  les  producteurs  de  tous  pays,  il  faut 
s'entendre.  Pour  la  grande  majorité  des  participants, 
l'Exposition  n'est  qu'une  occasion  de  réclame,  une  forme 
coûteuse  ;  mais,  en  définitive,  avantageuse,  de  publicité, 
qui  met  en  relief  des  produits  en  eux-mêmes  assez  insigni- 
fiants. Ceux  qui  visent  aux  récompenses  font,  tout  exprès 
pour  l'Exposition,  un  chef-d'œuvre  propre  à  attirer  l'at- 
tention, à  étonner  le  public  et  le  jury,  mais  qui  n'est  nul- 
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lement  Texpression  d'un  progrès  réel  et  durable.  Quel- 
ques-uns, sans  doute,  sont  couronnés  pour  l'ensemble 
de  leur  production  ou  pour  quelque  invention  vraiment 
belle  et  utile  ;  mais  ceux-là  n'ont  pas  travaillé  en  vue  de 
cette  distinction,  et  l'Exposition  n'est  pour  rien  dans  leur 
œuvre.  Il  faut  ajouter  que  beaucoup  d'industriels  et  de 
savants,  non  des  moins  ingénieux  et  des  moins  méritants, 
se  gardent  de  montrer  ce  qu'ils  ont  fait,  ne  se  souciant 
]^omi  à' exposer  leur  invention...  à  être  prise  par  leurs 
concurrents  nationaux,  encore  moins  par  leurs  concur- 
rents étrangers.  Si,  du  moins,  les  expositions  servaient 
spécialement  et  exclusivement  à  constater  les  progrès 
réalisés,  à  mettre  en  lumière  les  inventions  nouvelles  ! 
Mais  elles  sont  de  plus  en  plus  envahies  par  des  choses 
banales  qu'on  ne  regarde  même  plus  aux  devantures  des 
magasins,  et  dont  l'affluence  nécessite  l'agrandissement 
indéfini  des  bâtiments.  Puis,  on  veut  tout  exposer  main- 
tenant, même  ce  qui  n'est  point  exposable  ;  on  expose  des 
vins,  des  liqueurs,  des  parfums,  que  le  goût  et  l'odorat 
peuvent  seuls  permettre  d'apprécier,  et  que  le  public 
contemple  avec  les  yeux  de  la  foi,  dans  des  bouteilles,  des 
cruchons  ou  des  flacons  qui  peuvent  très  bien  ne  con- 
tenir que  de  l'eau,  ou  même  ne  rien  contenir  du  tout.  On 
expose  des  livres,  qu'il  faudrait  au  moins  lire  pour  les 
juger  autrement  que  par  la  reliure.  On  expose  enfin  des 
choses  immatérielles  :  de  la  philanthropie,  de  la  statis- 
tique, de  la  bienfaisance,  que  sais-je?  On  répondra  que 
le  jury  est  là  pour  examiner  tout  cela,  pour  déguster  les 
idées  et  les  liqueurs,  pour  apprécier  la  valeur  des  vins  et 
le  parfum  des  sentiments.  Soit,  mais  alors  un  concours 
suffirait,  sans  exposition. 

On  se  flatte  que  les  expositions  amèneront  le  libre- 
échange  et  la  paix  universelle.  Voici  bientôt  trente  ans 
qu'on  fait  des  expositions,  et  elles  témoignent  assez  du 
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perfectionnement  et  du. développement  des  engins  de 
destruction.  Les  peuples  préparent  à  qui  mieux  mieux  la 
guerre»  sous  prétexte  d  avoir  la  paix,  et  Ion  sait  s*ils  se 
contentent  de  la  préparer.  Que  les  expositions  interna- 
tionales soient,  comme  Ta  dit  M.  Nottelle,  Tantithèse  et 
la  condamnation  du  protectionnisme  comme  de  la  guerre, 
c'est  très  vrai  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  fait?  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'on  voit  coexister  pendant  de  longues 
années,  pendant  des  siècles  même,  des  choses  qui  sem* 
blent  incompatibles.  En  résumé,  les  expositions,  en  tant 
que  solennités,  réjouissances  et  amusements  publics, 
sont  ce  qu'on  a  trouvé  de  mieux  jusqu'ici.  Mais  on  a  le 
tort  grave  d'en  exagérer  outre  mesure  les  dimensions  et 
la  magnificence  ;  comme  institution  économique,  elles 
sont  médiocrement  utiles,  au  moins  dans  les  proportions 
et  dans  la  forme  qu'on  leur  a  données. 

M.  Nottelle  accorde  que  les  expositions  sont  surtout 
de  grandes  fêtes,  et  il  estime  qu'à  ce  titre  déjà  elles 
méritent  notre  approbation.  Elles  coûtent  cher,  il  ne  le 
nie  point;  mais  elles  sont  une  éclatante  glorification  du 
travail.  On  y  voit  surtout,  a  dit  le  préopinant,  des  produits 
vulgaires  ou  des  œuvres  de  circonstance.  Mais  les  ma- 
chines, ces  admirables  et  dociles  serviteurs  du  génie  hu- 
main, n'occupent-eiles  pas  la  place  d'honneur  dans  les 
expositions  ?  Puis  les  expositions  montrent  la  supériorité 
de  la  France,  et  en  permettant  à  tous  les  consommateurs 
de  comparer  entre  eux  les  produits  de  tous  les  pays,  tant 
au  point  de  vue  de  la  qualité  que  du  bon  marché,  elles 
font  comprendre  aux  moins  instruits,  elles  font,  pour 
ainsi  dire,  toucher  du  doigt  l'absurdité  des  entraves 
apportées  à  la  Uberté  du  commerce  international,  et  il 
faudra  bien  qu'un  jour  cette  démonstration  objective  et 
réaliste  ait  raison  du  protectionnisme. 

M.  Mauho-Macqhi  est  bien  d'avis  que  les  expositions 
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reviennent  trop  souvent  et  qu'elles  finissent  par  coûter 
un  peu  cher  ;  mais  il  les  tient  pour  de  précieux  moyens 
d'établir  dans  le  monde  la  fraternité  démocratique;  il 
estime  que  les  dépenses  qu'elles  occasionnent  sont  com- 
pensées largement  par  Témulation  qu'elles  excitent  entre 
les  peuples  civilisés,  par  l'élan  qu'elles  donnent  à  l'ac- 
croissement et  à  la  diffusion  des  richesses,  enfin  par 
l'instruction  pratique  qu'elles  offrent,  sous  une  forme 
éminemment  attrayante  et  par  les  études  comparatives 
dont  elles  fournissent  les  éléments.  L'orateur  déclare 
qu'il  a  plus  appris  dans  ses  visites  aux  expositions  que 
dans  ses  lectures  assidues  de  plusieurs  années;  cette 
fois  encore,  en  quittant  Paris,  il  rentrera  dans  son  pays 
avec  une  nouvelle  somme  de  connaissances,  et  il  souhai- 
terait  que  tout  le  monde  pût  venir,  comme  lui,  puiser  à 
cette  source. 

M.  Vasgongellos  est  un  grand  partisan  des  expositions 
universelles  en  général,  et  particulièrement  de  celles  qui 
ont  heu  à  Paris,  car  elles  lui  donnent  alors  l'occasion  de 
venir  en  cette  ville,  où  il  se  plaît  infiniment.  Il  croit,  du 
reste,  que  les  expositions  sont  profitables  pour  le  pays 
qui  les  fait,  parce  qu'elles  attirent  une  foule  d'étrangers 
qui  y  viennent  apporter  leur  argent,  ne  fût-ce  qu'en  in* 
stallant  à  leurs  frais  leurs  expositions  respectives.  Ces 
expositions,  il  est  vrai,  sont  pour  eux  assez  coûteuses  ; 
mais  ils  n'ont  point  à  le  regretter,  et  la  preuve,  c'est 
l'empressement  qu'ils  mettent  à  répondre  à  l'appel  du 
gouvernement  qui  organise  l'exposition.  Ils  trouvent  là, 
en  efl'et,  un  moyen  unique  de  faire  connaître  leurs  pro- 
duits  et  de  leur  préparer  des  débouchés.  Les  expositions 
internationales  ont  rendu  surtout  de  grands  services  aux 
petits  États,  et  le  Portugal,  notamment,  leur  doit  de 
n'être  plus  confondu  avec  l'Espagne,  et  d'avoir  développé 
dans  des  proportions  considérables  son  commerce  d'ex- 
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portation.  Toutefois,  M.  Vasconcellos  souhaiterait  que 
les  expositions  se  fissent  à  des  intervalles  moins  rappro- 
chés. 

M.  H.  FouLD  partage  la  manière  de  voir  de  notre  ho- 
norable invité  portugais.  11  est,  lui,  grand  partisan  des 
expositions  ;  elles  ne  servent  pas  seulement,  selon  lui,  à 
constater  les  progrès  accomplis,  mais  à  les  provoquer; 
elles  sont  un  incomparable  instrument  de  propagande 
commerciale.  Auparavan  t,  les  pays  étaient  vraiment  étran- 
gers les  uns  aux  autres;  maintenant  ils  se  connaissent,  et 
leurs  relations  se  sont  resserrées  et  multipliées  en  con- 
séquence. On  s'en  aperçoit  bien  dans  les  entreprises 
d'exportation,  qui,  depuis  quelques  années,  ont  pris  un 
si  grand  et  si  heureux  développement.  Il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui de  petite  ville,  de  village  même  du  Japon  ou  de 
la  Chine,  dont  Tindustrie  ne  soit  connue  en  Europe,  et 
dont  les  produits  ne  nous  parviennent  en  abondance.  Et 
Ton  a  tort  de  croire  que  les  objets  de  luxe  et  de  fantaisie 
aient,  dans  les  expositions,  une  importance  exclusive; 
ce  sont,  sans  doute,  ceux  qui  attirent  le  plus  les  simples 
curieux;  mais  les  choses  utiles,  les  objets  de  consom- 
mation courante  y  tiennent  la  plus  grande  place  et  les 
personnes  intéressées  à  se  renseigner  exactement  savent 
bien  les  y  trouver.  M.  Fould  souhaite  donc  qu'on  continue 
de  faire  des  expositions,  et  c'est  pour  cela  qu'il  les 
voudrait  moins  luxueuses,  partant  moins  dispendieuses, 
il  les  voudrait  aussi  moins  fréquentes.  En  un  mot,  il 
craint  que  par  l'abus  et  l'excès  on  n'arrive  à  discréditer 
une  institution  qui,  en  soi,  est  excellente. 

M.  Alglave  ne  se  dissimule  pas  que  les  expositions 
universelles  prêtent  à  la  critique  au  moins  autant  qu'à 
réloge  ;  il  ne  leur  accorde  pas,  au  point  de  vue  écono- 
mique, une  très  grande  utilité.  Ce  n'est  pas  là  qu'on  peut 
étudier  et  comparer  sérieusement  et  avec  profit  les  pro- 
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ductions  des  divers  pays,  et  les  connaissances  qu'elles 
permettent  d'acquérir  ne  sauraient  être  que  très  superfi- 
cielles. 11  est  donc  bien  vrai  que  les  expositions  sont  sur- 
tout des  fêtes  ;  il  est  vrai  aussi  qu'elles  coûtent  fort  cher. 
Ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  condamner.  Les  fêtes 
sont  une  des  manifestations  légitimes,  nécessaires  même 
de  la  vie  publique  comme  de  la  vie  privée  ;  elles  sont 
l'expression  du  génie,  de  l'état  de  civilisation,  de  la  pros- 
périté des  peuples.  Nous  sommes  une  société  industrielle 
et  riche  ;  nos  fêtes  sont  donc  des  fêtes  industrielles,  ou, 
si  l'on  veut,  industrialistes^  et  nous  y  dépensons  beaucoup 
d'argent,  parce  que  nous  les  voulons  belles  et  que  de 
belles  fêtes  exigent  toujours  de  grandes  dépenses.  Avons- 
nous  tort?  M.  Alglavene  le  croit  pas,  et  il  demande  qu'on 
ne  juge  pas  avec  une  sévérité  qui  serait  injuste  ces  so- 
lennités attrayantes  et  splendides,  qui,  si  elles  ne  nous 
rendent  pas  tous  les  services  qu'on  leur  attribue,  nous 
procurent  au  moins  des  satisfactions  très  vives  et  d'un 
caractère  élevé. 

M.  Gh.  Limousin  croit  fermement  à  l'utilité  écono- 
mique, morale  et  politique  des  expositions  et  des  congrès 
qui  les  accompagnent  ;  il  ne  craint  même  rien  de  leur 
fréquence,  qu'il  ne  trouve  pas  exagérée.  Plus  on  en  fera, 
dit-il,  mieux  cela  vaudra.  Les  expositions  et  les  congrès 
sont  l'antidote  de  la  guerre  et  finiront  par  la  supprimer, 
ainsi  que  la  diplomatie.  Ce  sera  tout  bénifice  ;  car,  si  les 
expositions  coûtent  cher,  on  sait  ce  que  coûtent  les  ar- 
mées permanentes  et  tout  l'attirail  de  guerre  que  les 
peuples  sont  obligés  d'entretenir  sur  un  pied  formidable  ; 
ce  que  coûtent,  à  plus  forte  raison,  en  hommes,  en  ar- 
gent, en  forces  vives  de  toute  sorte,  ces  glorieuses  tue- 
ries internationales,  d'où  les  vainqueurs  ne  sortent  pas 
en  beaucoup  meilleur  état  que  les  vaincus. 

M.  V.  DsHfiuRLB  compte  aussi  beaucoup  sur  l'action 
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«édàtire  et  lénitive  des  expositions  ;  eette  influence,  fl 
est  vrai,  ne  s'est  pas  encore  fait  sentir  d'une  façon  très 
^préciable,  tiiais  cela  viendra.  Quant  aux  dépenses  que 
les  expositions  occasionnent  elles  sont  considérables, 
sanë  doute,  mais  sont-elles  excessives  ?  Pas  encore  ;  lors- 
qu'elles le  deviendront,  la  i*éaction  se  produira  naturelle- 
ment et  on  rentrera  dans  les  limites  tracées  par  la  raison 
et  par  l'intérêt  bien  entendu.  Au  point  de  vue  économique, 
les  expositions  rendent  d'incontestables  services,  que 
M.  Vascodcellos  a  très  bien  indiqués.  Elles  contribuent 
aussi  à  éclairer  les  peuples  sur  les  ressources  qu'ils  peu- 
vent trouver  les  uns  chef  les  autres,  et  elles  exerceront, 
par  conséquent j  inévitablement,  tôt  ou  tard,  un  mouve- 
ment général  en  ftiveur  du  libre-échange.  Enfin,  les  expo- 
sitions sont  un  immense  effort,  et  cet  effort  ne  saurait 
être  perdu. 

M.  Pascal  Duprat  est  encore  un  partisan  résolu  des 
expositions,  qui  sont,  à  ses  yeux,  tout  autre  chose  que 
des  fêtes  inutiles  et  fastueuses.  Il  rappelle  Forigine  fran- 
çaise de  ces  concours  industriels,  institués  sous  la  pre- 
mière République  dans  le  but  d'éveiller  entre  les  produc- 
teurs nationaux  une  émulation  féconde.  Ce  qu'on  fit 
alors  avec  raison  et  avec  succès  pour  l'industrie  natio- 
nale, on  le  fait  maintenant  avec  non  moins  de  raison,  et 
avec  des  résultats  incomparablement  plus  grands,  pour 
ritidustrie  du  monde  entier  et  pour  la  science  de  tous  les 
pays;  Les  expositions  ne  sont  pas  seulement  une  grande 
idée^  elles  sont  une  bonne  affaire.  On  aura  dépensé  iine 
trentaine  de  millions  au  plus  pour  l'Exposition  actuelle, 
moins  peut-être,  grâce  aux  énormes  recettes  de  chaque 
jour.  On  a  bien  dépensé  naguère  50  ou  60  millions  pour 
l'Opéra  !  Ces  30  millions  j  on  les  retrouvera  sans  peine,  et 
au  delà,  par  les  progrès  matériels  et  moraux  dont  l'Expo- 
sition sera  certainement  le  point  de  départ.  Des  savàtits, 
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des  homtoes  spéciaux  accoui'etit  de  tous  les  points  du 
globe;  ils  échangfént  leurs  idées,  ils  étudient,  ils  discu- 
tent, et  ces  comices,  où  s'assemblent  tant  d'esprits  d*élite, 
ne  sauraient  demeurer  stériles  pour  le  bien  de  l'huma* 
nité.  Les  protectionnistes,  dira-t-on,  ne  se  convertissent 
point;  l'exhibition  des  produits  que  leurs  concurrents 
étrangers  fabriquent  mieux  qu'eux  et  à  meilleur  marché 
leur  sert  même  de  prétexte  pour  demander  Un  surcroît 
de  protection.  Les  guerres,  d'autre  part,  n'ont  point 
cessé,  et  tous  les  peuples  sont  encore  en  armes.  Sans 
doute,  il  y  a  par  le  monde  des  hommes  qui  ne  renonce- 
ront jamais  de  bonne  grâce  à  leurs  privilèges  ;  il  y  a  des 
princes  dont  l'ambition  ne  désarmera  pas  volontiers; 
mais  tout  cela  aura  une  fin,  que  les  expositions  univer- 
selles contribueront  certainement  à  rendre  prochaine. 
Cependant,  M.  Pascal  Duprat  reconnaît  à  son  tour  —  et 
les  opinions  sur  ce  point  sont  à  peu  près  unanimes  —  que 
les  expositions  reviennent  trop  souvent,  que  peut-être 
aussi  elles  tendent  à  prendre  des  proportions  exces- 
sives. Il  y  a  donc  là  des  bornes  à  poser;  mais,  dans  ces 
bornes,  les  expositions  sont  et  demeureront  une  des 
œuvres  les  plus  belles  et  les  plus  fécondes  de  la  civili- 
sation moderne. 

M.  Mauro-Macohi  rappelle  qu'il  est  question  de  faire 
une  exposition  universelle  à  Rome  en  1881.  On  a  trouvé 
que  c'était  trop  tôt,  et  l'on  a  demandé  que  le  gouverne- 
ment italien  prît  l'engagement  de  ne  pas  faire  cette  expo- 
sition avant  vingt  ans.  M.  Mauro-Macchi  est  de  ceux  qui 
ont  combattu  cette  prétention  ;  il  ne  lui  a  pas  semblé  que 
ritalle  pût  prendre  un  pareil  engagement,  bien  qu'il  soit 
d'avis  que  les  expositions  reviennent  trop  fréquemment. 
Il  est  aussi  de  ceux  qui,  non  sans  quelque  peine,  ont  ob- 
tenu du  Parlement  italien  le  vote  des  fonds  nécessaires 
pour  la  participation  de  l'Italie  à  l'Exposition  actuelle. 
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M.  NoTTELLB  fait  remarquer  que  les  protectionnistes 
sont  entraînés  par  les  besoins  de  leur  cause  à  représenter 
l'industrie  française  comme  inférieure  à  celle  des  autres 
nations.  Cependant,  ils  ne  laissent  pas  de  prendre  part 
aux  expositions  universelles  et  de  se  mettre  sur  les  rangs 
pour  obtenir  des  récompenses  attestant  leur  supériorité. 
Cette  contradiction  flagrante  n'est-elle  pas  la  condamna- 
tion du  protectionnisme? 


Séance  du  5  juillet  1878. 

M.  Pascal  Duprat  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  divers  membres  du  Congrès  des  in- 
stitutions de  prévoyance  et  du  jury  de  TExposition  : 
MM.  Boscher  de  Kemper,  qui  a  dirigé  le  bureau  de  sta- 
tistique en  Hollande  ;  Bœhmert,  professeur  d'économie 
politique  à  TUniversité  de  Dresde  ;  Broch,  ancien  mi- 
nistre en  Norvège;  de  Bruyn-Kops,  député  des  Pays- 
Bas,  fondateur  de  VEconomist  hollandais  ;  Carrey,  consul 
de  France  à  Chicago;  Fischer,  commissaire  supérieur 
des  postes  allemandes  ;  Em.  de  Laveleye,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Liège;  Ch.  Keleti, 
directeur  de  la  statistique  en  Hongrie;  Kôrôsi,  chef  du 
bureau  de  statistique  à  Buda-Pesth  ;  Kiœr,  directeur  de 
la  statistique  en  Norvège  ;  Lebon,  directeur  du  bureau 
de  statistique  à  Bruxelles  ;  Mansolas,  directeur  de  la  sta- 
tistique en  Grèce,  et  enfin  Luigi  Luzzatti.  Assistaient 
aussi  à  la  réunion  M.  Rougier,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon;  M.  Fournier 
de  Flaix,  lauréat  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques*. 

Le  président  s'est  fait  l'interprète  de  la  Société  en 
priant  M.  Luzzatti,  qui  s'est  directement  occupé  de  la  né- 
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gociation  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Ita- 
lie, de  vouloir  bien  donner  à  la  Société  quelques  explica- 
tions sur  cette  importante  affaire. 

M.  le  professeur  Luzzatti,  après  avoir  remercié  l'ho- 
norable M.  Pascal  Duprat  de  ses  paroles  bienveillantes 
pour  son  pays  et  sa  personne,  dit  que,  quoique  peu  dis- 
posé à  aborder  des  questions  de  douanes,  il  ne  veut  pas  se 
soustraire  à  cette  aimable  invitation. 

Les  droits  de  sortie  constitueraient,  d'après  ce  qu'il 
entend  dire,  les  principaux  griefs  contre  le  traité  franco- 
italien  qui  vient  d'échouer.  Or,  avant  de  répondre  à  cette 
objection,  Forateur,  s'adressant  à  une  assemblée  d'éco- 
nomistes, fait  remarquer  que  les  droits  de  sortie  dans 
leur  ensemble  et  à  quelques  exceptions  près,  ne  sont  pas 
empreints  de  tendances  protectionnistes.  En  fait,  l'ancien 
système  protecteur  et  prohibitif  poussait  à  l'exportation 
des  produits  au  moyen  de  primes  et  d'autres  artifices  non 
moins  blâmables.  Les  droits  de  sortie  punissent  l'expor- 
tation, et  à  ce  point  de  vue  le  pays  qui  les  adopte  se  nuit 
à  lui-même  s'il  ne  procède  pas  avec  la  plus  grande  pru- 
dence. 

S'il  s'agit  de  droits  minimes  comme  ceux  de  la  Suisse, 
et  alors,  sauf  l'ennui  qu'ils  causent,  ils  passent  inaperçus  ; 
mais  pour  peu  qu'ils  soient  élevés,  ils  troublent  la  possi- 
bUité  de  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  et 
même  quand  il  s'agit  de  produits  dont  un  pays  croit  avoir 
le  monopole,  il  faut  bien  faire  attention  à  la  théorie  des 
succédanés,  qui  substitue  dans  la  consommation  étrangère 
des  produits  non  grevés  d'impôts  à  ceux  sur  lesquels  pè- 
sent les  droits  de  sortie.  Pour  donner  un  exemple  tiré  de 
l'Italie,  le  soufre  de  la  Sicile,  quoique  ne  pouvant  pas  être 
remplacé  par  d'autres  substances  dans  certaines  indus- 
tries, ferait  concurrence,  dans  le  midi  de  la  France,  aux 
pyrites,  si  l'on  abolissait  les  droits  de  sortie  italiens.  Ce 
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que  vient  de  dire  M.  Luzzalti  prouve  qu'une  rigoureuse 
nécessité  financière  pouvait  seule  obliger  Tltalie,  en  1866, 
à  établir  une  série  de  droits  de  sortie  assez  onéreux.  G'est 
à  M.  Scialoja,  Tillustre  économiste  dont  les  membres  de 
la  Société  vénèrent  la  njémoire,  que  revient  la  coura- 
geuse initiative  de  cette  pénible  mesure.  Mais  quel  éco- 
nomiste oserait  le  condamner  quand  on  pense  que  les 
droits  de  sortie  fournissaient  une  ressource  de  6  à  7  mil- 
lions pour  un  budget  sur  lequel  pesait  le  fardeau  du  cours 
forcé  et  des  taxes  sur  le  sel,  sur  la  mouture  et  les  céréa- 
les ?  L'orateur  ajoute  que  l'accueil  cordial  fait  par  l'assem- 
blée à  ces  paroles,  lui  permet  de  ne  pas  insister  sur  ce 
point.  Mais  M,  Lus5zatti  ne  peut  pas  comprendre  comment 
les  droits  de  sortie  constitueraient  un  grief  contre  le  traité 
italien-français,  lorsque,  exception  faite  de  trois  nou- 
veaux droits  insignifiants,  tous  les  autres  étaient,  dans  le 
nouveau  traité,  identiques  à  ceux  établis  dans  le  régime 
de  1863. 

Toutefois,  il  est  bon  qu'on  connaisse  en  France  la  ten- 
dance qui  se  manifeste  en  Italie  de  supprimer  un  à  un  ces 
mauvais  droits  de  sortie  à  mesure  que  les  conditions  du 
budget  le  permettent. 

Tandis  que  M.  Berlet,  rapporteur  du  traité  franco-ita- 
lien à  l'Assemblée  de  Versailles,  affirmait  légèrement  que 
le  nouveau  droit  français  de  3  fr.  50  Thectolitre  sur  les 
vins  italiens  paraissait  à  l'Italie  assez  faible  pour  lui  per- 
mettre de  maintenir  un  droit  de  1  fr.  10,  le  Parlement 
italien,  sur  l'initiative  du  gouvernement,  supprimait  le 
droit  de  sortie  sur  le  vin  afin  de  diminuer  les  inconvé- 
nients du  droit  français.  Ici  l'orateur,  au  milieu  de  l'hila- 
rité de  l'assemblée,  montre  sa  surprise  de  ce  que,  tandis 
qu'en  Italie  on  lit  et  on  étudie  ce  qu'on  écrit  en  France, 
on  ne  fasse  pas  de  môme  en  France  à  l'égard  de  ce  qui 
se  publie  en  Italie.  Reprenant  ensuite  son  exposé  sur  ce 
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qui  arrive  pour  les  droits  de  sortie,  il  rappelle  que  sur 
rinitiative  di|  gouvernemeot  ou  de  la  commission  dont  il 
était  le  rapporteur,  on  a  aboli  danis  le  tarif  général  1  mil- 
lion environ  de  droits  de  sortie  ;  et  que  le  ministre  de» 
finances,  dans  i|n  projet  de  loi  tout  récent,  propose  d'en 
supprimer  d'autres,  représentant  pour  le  Trésor  une  perte 
de  plus  de  1  million. 

L'honorable  M.  LuEzattin  a  aucune  mission  pour  repré- 
senter Topinion  de  son  gouvernement,  mais  quoique  dé- 
puté de  l'opposition  parlementaire,  il  peut  affirmer  qu'une 
réduction  ultérieure  des  droits  de  sortie  pourrait  devenir 
la  base  de  nouvelles  négociations  entrel'Italie  et  la  France, 
si  eelle-ci  était  disposée  à  faire  des  concessions  sur  d'au- 
tres parties  du  tarif  français. 

En  tant  qu'économiste,  M.  Luazatti  conclut  en  invo- 
quant le  jour  où  l'on  bornera  comme  en  France  les  droits 
de  sortie  aux  chiens  contrebandiers  ;  car  cette  méthode 
de  frauder  le  fisc  sera  aussi  pratiquée  avec  les  chiens 
d'Italie. 

L'assemblée  témoigne  ses  remerciements  à  l'honorable 
M.  Luzzatti  par  d'unanimes  applaudissements. 

On  procède  ensuite  au  choix  d'une  question  pour  1^ 
conversation  de  la  soirée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Oamier,  on  met  en 
discussion  la  question  insérée  au  programme  sous  son 
nom  et  ainsi  formulée  ;  «  Sophisme  de  la  réciprocité  à 
propos  des  traités  de  commerce.  » 

M.  Luigi  LusszAïTi,  invité  à  parler  le  premier,  aborde 
hardiment  l'apologie  des  droits  de  sortie.  Ces  droits 
n'ont  rien,  selon  lui,  de  commun  avec  les  droits  protec- 
teurs. Quel  est,  en  effet,  le  but  que  poursuivent  les  pro- 
tectionnistes ?  C'est  d'empêcher  l'importation  des  pro- 
duits étrangers.  Us  veulent  bien  vendre  aux  autres,  mais 
non  leur  acheter,  et  ils  estiment  que  la  prospérité  d'un 
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pays  est  en  raison  directe  de  ses  exportations  et  en  rai- 
son inverse  de  ses  importations.  Telle  n'est  pas,  évidem- 
ment, la  pensée  à  laquelle  a  obéi  le  gouvernement  italien 
en  établissant  des  droits  à  la  sortie,  puisqu'il  a  mis  ainsi 
un  frein  à  l'exportation.  Il  n'a  eu  en  vue  qu'un  but  pure- 
ment fiscal  et  il  n'a  méconnu  aucun  principe  économique. 
La  Suisse,  qu'on  n'accusera  pas  de  protectionnisme,  a, 
elle  aussi,  sous  la  rubrique  droits  de  statistique,  des 
droits  à  la  sortie  et  à  l'entrée  qui  ne  sont  que  des  droits 
fiscaux.  Cependant,  M.  Luzzatti  convient  que  ces  droits 
ne  sont  pas  bons  !  Hélas  !  le  gouvernement  italien  en  a 
établi  d'autres  qui  ne  valent  pas  mieux  :  le  droit  sur  la 
mouture,  par  exemple;  il  a  décrété  le  papier-monnaie 
à  cours  forcé.  Que  voulez- vous?  L'Italie,  en  guerre  avec 
l'Autriche  ou  en  travail  de  son  unification,  a  fait,  comme 
la  France  après  ses  désastres,  flèche  de  tout  bois.  On  a 
imposé  à  la  sortie  le  soufrç  natif  que  produisent  l'Italie 
méridionale  et  la  Sicile  ;  ce  qui  a  nui  au  commerce 
extérieur  du  royaume  sans  faire  grand  tort  aux  autres 
pays.  L'Italie,  en  effet,  n'a  pas,  autant  qu'on  le  croit,  le 
monopole  de  cette  substance  ;  on  extrait  du  soufre  des 
pyrites  et  l'on  apprend  à  se  passer  du  soufre  natif.  On 
ne  se  fait  donc  pas,  de  l'autre  côté  des  Alpes,  illusion  sur 
les  effets  des  droits  de  sortie,  et  l'intention  des  hommes 
d'État,  sans  distinction  de  parti,  est  de  les  supprimer  dès 
que  rétat  des  finances  le  permettra. 

Quant  au  traité  de  commerce,  M.  Luzzatti  soutient  que 
la  Chambre  française  s'est  mise  complètement  dans  son 
tort  en  refusant  de  l'approuver.  Ce  traité  ne  stipulait 
point  de  taxes  nouvelles  ni  d'augmentations  sur  les  taxes 
anciennes  ;  il  ne  faisait  que  maintenir  le  statu  quo.  Bien 
plus,  il  supprimait  un  certain  nombre  de  droits  de  sortie 
existant  dans  le  tarif  général.  L'Italie  renonçait  momen- 
tanément par  ce  fait  à  un  million  et  demi  provenant 
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de  ces  droits,  et  elle  espère  bien,  dans  un  prochain 
avenir,  les  supprimer  tous,  ou  du  moins  les  réduire  à  la 
même  proportion  qu'en  France.  M.  Luzzatti  croit  pou- 
voir affirmer  que,  dans  les  négociations  nouvelles  qui 
vont  avoir  lieu,  aucune  difficulté  ne  surgira  sur  ce  point 
et  que  l'accord  se  fera  entre  les  deux  pays. 

Tant  mieux  !  répond  M.  Duprat,  si  l'Italie  est  dis- 
posée à  renoncer  à  ses  droits  de  sortie  ;  elle  rendra  ainsi 
hommage  aux  principes  économiques,  en  même  temps 
qu'elle  fera  acte  de  bonne  volonté  ;  les  droits  de  sortie 
heurtent  le  bon  sens  et  la  justice;  car  il  est  inadmissible 
que  nous  soyons  obligés  de  payer  un  impôt  aux  gouver- 
nements étrangers. 

Ces  explications  entendues,  M.  Alglavb  voudrait  que 
la  réunion,  au  lieu  d'aborder  une  question  nouvelle,  s'en 
tînt  à  celle  qui  vient  d'être  soulevée  par  l'interpellation 
du  président  à  M.  L.  Luzzatti,  c'est-à-dire  au  traité  franco- 
italien  ;  mais  ce  sujet  est  jugé  trop  délicat,  et,  en  quelque 
sorte,  trop  personnel. 

M.  Joseph  Garnier  propose  et  fait  adopter  une  ques- 
tion plus  générale,  où  le  cas  particulier  dont  on  vient  de 
s'occuper  est  implicitement  compris,  et  qu'il  formule 
ainsi  :  Du  sophisme  de  la  réciprocité  en  matière  de  traités 
de  commerce. 

M.  Joseph  Garnier  a  la  parole.  Son  but  étant  de  pro- 
voquer, de  la  part  des  partisans  de  la  réciprocité,  les  ar- 
guments qu'ils  croient  pouvoir  alléguer  en  faveur  de  ce 
sophisme;  il  se  borne,  quant  à  lui,  à  rappeler  ce  qull  a 
déjà  dit  plusieurs  fois  :  que  le  système  des  concessions 
réciproques  est  une  mystification  imaginée  jadis  par  la 
diplomatie  et  qui  ne  repose  absolument  que  sur  Tigno- 
rance  et  les  préjugés  du  public;  ignorance  et  préjugés 
dont  beaucoup  d  hommes  d'État  très  renommés  sont 
loin  d'être  exempts.  La  vérité  est  que  c'est  une  bonne 
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aflfeiire  pour  un  peuple  de  pouvoir  exporter  ses  produits 
chez  son  voisin  ;  c'en  est  une  autre  de  pouvoir  importer 
chez  lui  les  produits  de  son  voisin  ;  mais  Tune  des  deux 
bonnes  affaires  n'est  nullement  la  condition  de  Tautre; 
elles  ne  compensent  point,  elles  s'ajoutent.  Quand  même 
ritalie,  par  exemple,  fermerait  absolument  ses  portes  à 
nos  produits,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  que  nous 
n'eussions  pas  intérêt  à  acheter  les  siens.  A  défaut  de 
deux  bonnes  affaires,  on  devrait  se  contenter  d'une. 
Ainsi  Tentendait  M.  de  Oavour.  Tant  il  y  a  que,  selon 
M.  Qarnier,  la  réciprocité  dans  les  traités  de  commerce 
est  une  niaiserie. 

M.  E.  DE  Laveleye  est  bien  à  l'aise  pour  raisonner  sur 
cette  matière  ;  il  peut  se  vanter  d'être  d'un  pays  plus  ra- 
dicalement libre-échangiste  encore  que  l'Angleterre  ou 
la  Suisse,  et  qui  ne  se  ferait  pas  prier  beaucoup  pour 
supprimer  les  douanes  purement  et  simplement.  Néan- 
moins, M.  de  Laveleye  ne  partage  point  Topinion  de 
M.  Garnier.  Dans  sa  pensée,  comme  dans  celle  de  son 
honorable  confrère,  le  but  à  atteindre  est  bien  le  libre- 
échange  ;  mais  le  chemin  qui  mène  à  ce  but,  c'est  préci-^ 
sèment  la  réciprocité.  Lorsque  l'Angleterre  a  commencé 
à  négocier  avec  la  France,  elle  s'est  trouvée  aux  prises 
avec  des  intérêts  qui,  presque  tous,  étaient  protection- 
nistes et  sur  lesquels  elle  n'a  pu  agir  qu'au  moyen  de  ce 
qu'on  appelle  —  à  tort,  sans  doute  —  des  concessions  et 
des  compensations.  On  ne  prend  pas  les  mouches  avec  du 
vinaigre,  mais  avec  du  miel.  La  réciprocité  est  le  sucre 
des  négociations  commerciales  aussi  bien  que  des  négo- 
ciations politiques. 

M.  LuBZATTi,  qui  est  négociateur,  en  sait  quelque 
chose.  Ah  !  s'il  n'avait  jamais  eu  affaire  qu'à  des  hommes 
comme  M.  J.  Garnier,  la  tâche  eût  été  bien  facile.  Mais 
il  s'est  toujours  trouvé  en  présence  de  gens  peu  com- 
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modes,  qu'il  n'a  pu  apprivoiser  bien  péniblement  et  im- 
parfaitement qu'au  prix  de  beaucoup  de  sucre.  Il  s'est 
souvenu  qu'Adam  Smith  lui-même,  après  avoir  condamné 
la  politique  de  représailles,  finit,  avec  son  génie  éminem- 
ment pratique,  par  déclarer  qu'elle  est  bonne  lorsqu'elle 
a  pour  eflfet  de  forcer  la  porte  d'un  marché  étranger.  En 
fait,  c'est  la  politique  qui  est  suivie  partout.  Il  faut  bien 
en  venir  là  lorsqu'on  est  en  présence  de  tarifs  généraux 
protectionnistes,  comme  c'est  presque  toujours  le  cas. 
Un  traité  de  commerce  ne  se  conclut  pas  dans  un  cénacle 
d'économistes  ;  c'est  une  affaire  épineuse,  surtout  entre 
pays  de  suffrage  universel  où  fabricants  et  ouvriers  sont 
d'accord  pour  réclamer  l'élévation  des  droits.  Il  faut  voir 
les  choses  telles  qu'elles  sont  et  recourir  au  procédé  pra- 
tique et  parlementaire  des  concessions  réciproques  ;  sans 
cela,  point  de  traités  ;  on  retombe  alors  sous  le  régime 
des  tarifs  généraux. 

On  peut  bien  citer  tel  pays,  comme  l'Angleterre,  où  le 
tarif  général  sera  libéral  ;  mais  les  pays  protectionnistes, 
loin  d'être  tentés  de  suivre  cet  exemple,  en  profiteront 
pour  maintenir  des  tarifs  élevés  ou  même  les  augmenter 
encore.  —  Bon  1  diront-ils,  nous  vendrons  aux  Anglais 
tout  ce  que  nous  voudrons,  et  nous  ne  leur  achèterons 
rien.  —  Ce  raisonnement  est  absurde,  soit;  mais  ainsi 
raisonnent  les  protectionnistes.  En  général,  les  tarifs 
généraux  sont  plus  ou  moins  prohibitifs.  Ils  sont  fré- 
quemment remaniés,  ce  qui  est  déjà  un  inconvénient; 
de  plus,  ils  ne  le  sont  jamais  que  dans  un  sens  de  plus 
en  plus  réactionnaire,  parce  que  les  gouvernements  se 
soucient  très  peu  des  discours  ou  des  écrits  des  écono- 
mistes, et  beaucoup,  au  contraire,  des  plaintes  et  des 
exigences  de  la  grande  industrie.  Aussi  le  traité  même 
le  moins  libre-échangiste  est-il  préférable  au  tarif  gé- 
néral. On  distingue  bien  dans  les  tarifs  ceux  qui  sont 
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fiscaux  et  ceux  qui  sont  protectionnistes  ;  mais  où  finit  le 
droit  fiscal?  où  commence  le  droit  protecteur?  qui  pourra 
le  dire  ?  Il  faudrait,  pour  apercevoir  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  sépare  le  premier  du  second,  un  microscope 
économique  que  les  parlements  et  les  gouvernements 
ne  possèdent  point.  Un  négociateur  étranger  aura  tou- 
jours plus  d^autorité  pour  obtenir  des  abaissements  de 
droits,  que  des  sénateurs  ou  des  députés  qui,  sauf  de 
rares  exceptions,  n'ont  point  d'opinions  arrêtées  en  ma- 
tière économique,  et  se  laissent  aisément  circonvenir  et 
entraîner  par  des  collègues  intéressés.  Une  preuve,  dont 
M.  Luzzatti  se  contente,  que  les  traités,  même  mauvais, 
valent  mieux  que  les  tarifs  généraux,  c'est  la  joie  que  le 
rejet  du  traité  franco-italien  a  causée  aux  protection- 
nistes transalpins  et  cisalpins. 

M.  Alglave  est,  comme  MM.  de  Laveleye  et  Luzzatti, 
partisan  de  la  réciprocité,  non  comme  principe,  mais 
comme  moyen  d'action.  Puisqu'on  est  obligé  de  compter 
avec  des  intérêts  particuliers  toujours  puissants,  le  mieux 
est  d'user  d'habileté  et  de  les  prendre  par  leur  faible.  Il 
ne  serait  pas  impossible  de  les  amener  ainsi,  en  les  op- 
posant les  uns  aux  autres,  à  demander  les  premiers  des 
abaissements  de  tarifs  dont  la  somme  finirait  par  com- 
prendre à  peu  près  tous  les  droits  existants.  Par  exemple, 
on  ferait  entendre  aux  fllateurs  qu'au  lieu  de  demander 
des  droits  plus  élevés  sur  les  filés  anglais,  ils  obtien- 
draient le  même  résultat  en  demandant  la  réduction  des 
droits  sur  les  matières  premières  ou  les  machines  dont 
ils  ont  besoin. 

A  propos  de  filature,  M.  Alglave  cite,  sans  désignation 
de  noms  propres,  un  fabricant  français  qui  a  réussi  à 
produire  certains  fils  en  meilleure  qualité  qu'aucune  fila- 
ture anglaise,  et  qui  vendait  ses  produits  ce  qu'il  voulait 
aux  Anglais  eux-mêmes.  Ce  que  voyant,  un  autre  fila- 
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teur  français  s'est  ingénié  à  imiter  son  confrère  ;  il  y  a 
réussi;  de  là 'concurrence  et  baisse  de  prix;  mais  les 
deux  fllateurs  français  n'en  font  pas  moins,  sans  protec- 
tion, d'excellentes  affaires. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  admet,  en  attendant  mieux,  Futilité 
actuelle  des  traités  de  commerce,  qui  pourtant  n'offrent 
encore,  selon  lui,  qu'une  garantie  bien  précaire.  Lors- 
qu'un traité  expire,  les  protectionnistes  des  deux  pays  se 
liguent  soit  pour  en  empêcher  le  renouvellement,  soit 
pour  pousser  à  la  surélévation  des  droits;  en  sorte  que 
si,  avec  le  tarif  général,  on  est  exposé  à  des  augmenta- 
tions partielles,  on  est,  avec  les  traités,  menacé  d'aug- 
mentations sur  toute  la  ligne.  Ce  que  M.  de  Molinari 
désirerait,  ce  serait  que  les  traités  ne  fussent  pas  né- 
gociés, comme  ils  le  sont  d'ordinaire,  dans  un  esprit 
protectionniste. 

Mais  on  rencontre  peu  de  négociateurs  comme  M.  de 
Gavour. 

Celui-là  ne  se  faisait  jamais  tirer  Toreille  ;  il  accordait 
tout  ce  qu'on  voulait,  raconte  M.  de  Butknval.  Et  lors- 
qu'on lui  témoignait  de  l'étohnement  :  «  C'est  bien  sim- 
ple, disait-il,  nous  avons  intérêt  à  céder.  » 

La  question  n'est,  au  demeurant,  qu'une  affaire  de 
procédé,  et  M.  de  Molinari  incline  à  croire  que  le  meil- 
leur consiste  encore  à  donner  l'exemple  du  libéralisme. 
Quant  aux  droits  d'entrée  et  aux  droits  de  sortie,  il  ne 
'  fait  pas  plus  de  cas  des  uns  que  des  autres,  et  l'apologie 
habile  que  M.  Luzzatti  a  faite  des  seconds  ne  l'a  point 
convaincu. 

Tout  ce  qu'il  y  voit  de  plus  clair,  c'est  que  le  pays 
qui  les  établit  se  fait  à  lui-même  plus  de  tort  qu'aux 
autres,  même  alors  que  ces  droits  frappent  des  produits 
dont  il  croit  avoir  le  monopole.  M.  Luzzatti  l'a  reconnu  : 
il  ne  faut  pas  compter  sur  les  monopoles,  et  les  droits  de 
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sortie  ne  sont  qu'une  prime  à  l'exportation  des  pays 
concurrents. 

M.  ùE  Bruyn-Kops  se  range  à  l'avis  de  M.  de  Môlinari. 
Il  cite  l'exemple  des  Pays-Bas,  qui  ont  eu  à  lutter  contré 
de  grandes  difficultés  dans  leurs  négociations  commer- 
ciales tant  qu'ils  ont  voulu  maintenir  des  tarifs  élevés. 
Pour  en  finir,  ils  ont  pris  le  parti  de  poser  en  principe 
que  toute  réduction  de  droit  accordée  par  eux  à  un  pays 
le  serait,  ipso  facto,  à  tous  les  autres.  Ils  se  fondaient  sur 
ce  que  le  premier  qui  obtient  une  concession  est  toujours 
celui  qui  en  a  le  plus  besoin  ;  en  sorte  qu'après  lui  on  ne 
risque  rien  d'en  faire  profiter  ceux  qui  y  sont  moins  in- 
téressés. Et  la  Hollande  s'est  bien  trouvée  de  cette  poli- 
tique. 

M.  Lmousm,  quoique  libre -échangiste,  ne  saurait 
adopter  les  idées  radicales  de  M.  Garnier.  Quand  des  in- 
dustries se  sont  établies  et  développées  dans  un  pays 
grâce  au  système  protecteur,  il  faut  bien  user  de  ména- 
gements, sous  peine  de  déterminer  des  perturbations 
graves  et  de  jeter  sur  le  pavé  des  milliers  d'ouvriers. 
M.  Limousin  est  d  avis,  au  surplus,  qu'il  ne  faut,  dans 
ces  questions,  se  placer  exclusivement  ni  au  point  de 
vue  du  consommateur,  ni  au  point  de  vue  du  producteur. 
Bref,  il  est  pour  les  moyens  bénins,  pour  les  transitions 
douces,  partant  pour  les  concessions  réciproques. 

Le  président  résume  en  quelques  mots  cette  discus- 
sion, d'où  il  semble  ressortir  que  tous  les  économistes 
étant  d'accord  quant  au  but,  la  plupart  considèrent  les 
traités  de  commerce  comme  le  meilleur  moyen  d*y  par- 
venir. 
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Séance  du  5  août  1878. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Edwin  Chadwick,  membre  du 
«PoliticaleconomyClub»,  de  Londres;  M.  Gérésole,  ex- 
président delà  Confédération  suisse,  directeur  du  chemin 
de  fer  du  Simplon;  M.  Simon  Sterne,  avocat  à  New- 
York;  M.  le  professeur  Viganô,  de  Milan;  M.  Broch, 
ancien  ministre  de  Norvège;  M.  Mohammed  ben  Driss, 
aga  de  Touggourt  ;  M.  Félix  Limet,  rédacteur  en  chef  de 
F  Abeille,  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  à  la  Société  un  vo- 
lume intitulé  :  Société  d'économie  politique  de  Lyon;  c'est 
le  compte  rendu  analytique  (1877-1878)  des  discussions 
auquel  on  a  joint  la  liste  des  membres. 

Cette  intéressante  publication  contient  le  compte  rendu 
du  banquet  d'avril,  dans  lequel  il  a  été  porté  des  toasts 
relatifs  à  la  fondation  de  la  Société.  Le  secrétaire  perpé- 
tuel y  a  remarqué  une  lacune  :  les  orateurs  lyonnais  n'ont 
pas  songé  à  rappeler  la  part  prise  à  cette  création  par 
M.  Alph.  Courtois,  questeur  de  la  Société  d'économie  po- 
litique de  Paris*  Ce  dernier,  qui  a  habité  Lyon  pendant 
quelques  années,  a  été  le  promoteur  des  premières  réu- 
nions d'où  est  née  la  Société  lyonnaise,  et  un  membre 
très  actif  des  cinq  premières  années  de  son  existence. 

Le  président  fait  aussi  part  à  la  Société  d'un  certain 
nombre  de  faits  favorables  au  développement  de  l'ensei- 
gnement économique.  On  se  souvient  que  le  conseil  gé- 
néral de  Seine-et-Oise,  sur  la  proposition  du  préfet 
d'alors,  M.  de  Crisenoy,  aujourd'hui  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  et  communale  au  ministère 
de  l'intérieur,  avait  ouvert,  en  1877,  un  concours  pour 
un  Manuel  primaire  d'économie  politique.  On  se  souvient 
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que  M.  le  ministre  Brunet,  pendant  son  passage  à  Tin- 
struction  publique,  avait  prétendu  frapper  ce  concours 
d'interdiction.  Malgré  ces  circonstances  défavorables, 
onze  mémoires  ont  été  déposés,  avant  le  30  juin,  à  la 
préfecture  de  Seine-et-Oise.  Il  n'est  pas  encore  permis  de 
les  apprécier,  et  il  serait  peut-être  prématuré  de  se  flat- 
ter d'avoir  à  rencontrer  dans  ce  nombre  un  chef-d'œuvre. 
Mais,  sans  préjuger  en  rien  les  décisions  du  jury,  on 
peut  dire  que  la  plupart  attestent  du  travail  et  des  con- 
naissances, et  ce  n'est  pas  déjà  un  mince  résultat. 

On  a  pu  remarquer,  d'autre  part,  dans  ÏOf/iciel  de  ces 
jours  derniers,  un  important  rapport  de  M.  Gréard,  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine,  sur  l'état 
de  cet  enseignement,  dans  lequel  une  place  sérieuse  est 
faite  à  l'économie  politique.  M.  le  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire  de  la  Seine  constate  que  les  cours  d'é- 
conomie politique  faits  dans  plusieurs  des  établissements 
municipaux  de  la  ville  de  Paris  ont  donné  les  meilleurs 
résultats,  et  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  cet  enseigne- 
ment, qui  touche  aux  intérêts  les  plus  essentiels  de  la  vie 
courante  ,  est  indispensable  dans  l'enseignenient  pri- 
maire supérieur.  Il  ajoute,  pour  renseignement  primaire 
secondaire,  qu'il  faut  tout  au  moins,  pour  que  les  institu- 
teurs ne  se  trouvent  pas  au-dessous  de  leur  tâche,  qu'ils 
possèdent  des  notions  suffisantes  pour  rectifier  ou  diriger 
les  idées  de  leurs  élèves  (sans  pour  cela  faire  de  cours), 
et  prévenir  des  erreurs  dangereuses.  La  conclusion  lo- 
gique, et  elle  a  été  tirée  immédiatement  devant  l'Acadé- 
mie par  M.  F.  Passy  et  par  M.Jules  Simon,  c'est  qu'il  faut 
généraliser  ce  qui  se  fait  à  Paris  dans  le  ressort  de 
M.  Gréard,  à  Versailles  et  ailleurs,  et  introduire  dans 
toutes  les  écoles  normales  l'enseignement  élémentaire 
de  la  science  économique. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  M.  F.  Passy  dépose  sur 
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le  bureau  le  dernier  numéro  du  Bulletin  de  renseigne- 
ment primaire  pour  Seine-et-Oise,  dans  lequel  M.  ilns- 
pecteur  d'académie  Jonette,  après  avoir  constaté  les  bons 
résultats  d'un  enseignement  qui  a  déjà  donné  au  dépar- 
tement «  trois  générations  d'instituteurs,  emportant  de 
l'école  les  principes  de  la  science  économique  »,  ajoute 
que  cette  science,  sans  être  pour  eux  l'objet  d'un  ensei- 
gnement technique,  «  leur  servira  à  dissiper  autour  d'eux 
des  préjugés,  des  idées  fausses  et  des  erreurs  d'autant 
plus  funestes  pour  une  nation,  que  le  travail  y  est  plus 
actif  et  l'industrie  plus  développée.  » 

A  l'appui  de  ces  doubles  conclusions  officielles, 
M.  F.  Passy  ajoute,  en  faisant  appel  au  témoignage  de 
son  ami  M.  J.  Gàrnier,  qu'ils  ont  été  l'un  et  l'autre,  ainsi 
que  MM.  Levasseur  et  Paul  Coq,  appelés  à  examiner, 
dans  divers  quartiers  de  Paris,  des  jeunes  filles  élèves 
des  cours  de  comptabilité,  auxquelles  la  directrice  de  ces 
cours,  M""  Malmanche,  a  eu  la  très  bonne  pensée  de 
donner,  dans  des  leçons  très  bien  faites,  une  idée  juste 
des  principaux  phénomènes  économiques,  et  qu'ils  ont 
été  unanimes  à  constater  la  pleine  réussite  de  cette  expé- 
rience. Ces  jeunes  filles,  dont  l'instruction  primaire  a 
souvent  été  bien  peu  soignée,  ne  sont  pas  sans  doute  des 
économistes;  mais  elles  ont  au  moins,  sur  les  points  fon- 
damentaux, tels  que  la  division  du  travail,  la  concur- 
rence, les  machines,  la  monnaie,  le  capital,  le  salaire,  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande, des  notions  saines,  qu'elles 
possèdent  bien  et  expriment  avec  netteté.  C'est  un  pas 
considérable,  si  Ton  songe  à  l'influence  de  la  femme  et  de 
la  mère  sur  la  direction  des  idées  et  des  sentiments  du 
mari  et  des  enfants. 

M.  F.  Passy  a  également  entre  les  mains  les  composi- 
tions d'un  cours  fait  à  Nantes  dans  l'établissement  de 
M.  Limet,  le  plus  remarquable  spécimen  d  instruction 
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professionnelle  qui  eiistô  en  France  peuuêtrê.  11  y  â  plu- 
sieurs années  déjà  que  M.  Limet  a  commencé  à  faire  k 
■es  élèves  quelques  lectures  ou  explications  économiques. 
Il  a  maintenant  un  professeur  chargé  du  cours  de  ié^8>- 
lâtion  qui  s'en  occupe  spécialement. 

M.  Limousin  rappelle  la  réunion  du  Congrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie  organisé  par  les  Chambres  syndi^ 
cales  pour  le  20  août,  et  dans  le  programme  duquel  les 
questions  de  tarif  général  et  des  traités  de  commerce 
occupent  la  première  place. 

A  ce  propos,  M.  Joseph  Garnier  énumère  les  divers 
Congrès  intéressant  plus  ou  moins  directement  l'éconotnie 
politique^  qui  ont  déjà  été  tenus  ou  qui  sont  annoncés.  Il 
signale  plus  particulièrement  le  Congrès  des  poids  et 
mesures  qui  se  tiendra  les  2,  3  eUi  septembre,  et  qui 
aura  à  examiner  la  question  de  la  monnaie* 

M.  Richard  (du  Cantal)  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  l'importance  de  l'enseignement  agricole  qui  fait  Tob- 
jet  des  préoccupations  du  gouvernement.  Il  parle  inci- 
demment de  l'Algérie,  et  M.  Clamageran  en  prend  texte 
pour  affirmer  les  progrès  de  la  colonie,  les  importantes 
plantations  qu*on  y  a  faites,  etc. 

Après  ces  communications,  le  président  prie  l'un  des 
honorables  invités,  M.  Oérésole,  d'entretenir  la  réunion 
de  la  grande  entreprise  qu'il  dirige. 

Répondant  à  l'invitation  qui  lui  est  adressée,  M.  Géré- 
sole  fait  à  l'assemblée  un  exposé  de  la  situation  actuelle 
de  l'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Simplon. 

La  Compagnie  du  Simplon,  constituée  en  1874,  et  qui 
a  son  siège  à  Lausanne  (Suisse),  est  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  qui,  partant  de  l'extrémité  orientale  du  lac 
de  Genève,  remonte  la  vallée  supérieure  du  Rhône  jus- 
qu'à Brigg,  au  pied  même  du  massif  du  Simplon.  Cette 
ligne,  d'une  étendue  de  120  kilomètres,  est  altjourd  hui 
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côAôtraitè  et  en  exploitation  sur  tout  son  parcours.  Ses 
ratnpes  n'y  dépassent  pas  12  pour  1 000.  Elle  se  rac- 
corde d'une  part  à  Saint-Maurice  avec  les  chemins  de  fer 
dé  la  Suisse  occidentale,  et  de  l'autre  au  Bouveret  avec 
la  navigation  à  vapeur  sur  le  lac  de  Genève,  l^a  Compa- 
gnie est,  en  outre,  en  mesure  de  se  souder  à  la  frontière 
française  (Saint-Oingolph)  au  réseau  du  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, et  cette  jonction  aura  lieu  aussitôt  que  cette 
dernière  Compagnie  aura  achevé  la  construction  de  la 
ligne  Collonges,  Thonon,  Evian,  Saint  Gingolph,  c'est- 
à-dire  dans  un  avenir  très  rapproché. 

Outre  sa  ligne  en  exploitation,  la  Compagnie  a  la  con- 
cession du  tunnel  du  Simplon  sur  le  territoire  suisse  et  la 
promesse  officielle  de  la  même  concession  sur  le  terri- 
toire italien. 

Ce  tunnel,  qui  a  été  étudié  aU  point  de  vue  technique 
et  géologique  de  la  manière  la  plus  complète,  soit  en  lui- 
même,  soit  dans  ses  abords,  et  à  l'entrée  nord  duquel 
la  locomotive  arrive  maintenant,  serait  à  l'altitude  de 
Î29  mètres,  point  culminant,  en  sorte  qu'on  passerait  les 
Alpes  à  200  mètres  plus  bas  qu'on  ne  passe  aujourd'hui 
le  Jura  à  Pontarlier.  Le  Qothard  est  à  1 150  mètres  d'al- 
titude, le  mont  Cenisà  1  300. 

Pour  percer  un  tunnel  aussi  bas  et  au  pied  même  du 
massif  des  Alpes,  dans  une  région  où  croît  encore  la 
vigne  et  qui  est  absolument  à  Tabri  des  perturbations  at- 
mosphériques qui  gênent  le  trafic  dans  les  hautes  régions, 
il  faut  nécessairement  une  longueur  de  souterrain  plus 
considérable.  Aussi  tandis  que  le  tunnel  du  mont  Cenis  a 
12  kilomètres  de  long,  et  le  Saint-Qothard  15,  celui  du 
Simplon  aurait  18  kilomètres.  Mais  cette  augmentation 
de  longueur  et  de  coût  sera  compensée  et  au  delà  par 
la  facilité  de  l'exploitation  et  des  abords  qui  mettent  le 
Simplon  hors  de  toute  concurrence  possible.  La  cons- 
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truction  est,  en  outre,  rendue  plus  facile,  plus  prompte 
et  beaucoup  plus  économique  par  le  fait  que  la  locomo- 
tive arrive  du  nord  jusqu'à  pied  d'œuvre,  et  à  cause  de 
la  puissance  et  de  la  régularité  des  forces  hydrauliques 
que  produisent  le  Rhône  d'une  part  et  la  Diveria  de 
l'autre. 

Au  débouché  sud  du  tunnel,  le  chemin  de  fer  projeté 
du  Simplon  parcourt  20  kilomètres  de  terrains  plus 
ou  moins  accidentés,  où  les  rampes  s'élèvent  jusqu'à 
23,7  pour  1000.  De  là,  la  ligne  se  prolonge  en  plaine  dans 
la  magnifique  vallée  de  l'Ossola  pour  se  raccorder,  d'une 
part,  à  Arona,  au  bord  du  lac  Majeur,  dans  la  direction  de 
Milan,  et  d  autre  part  à  Gazzano,  au  bord  du  lac  d'Orta, 
dans  la  direction  de  Novare  et  de  Gênes. 

Le  gouvernement  italien  vient  de  soumettre  au  Parle- 
ment la  proposition  de  construire  et  de  subventionner 
pour  les  7  dixièmes  du  coût  total  cette  dernière  ligne 
jusqu'à  Domo  d'Ossola.  Le  même  gouvernement  a,  en 
outre,  déclaré  officiellement  au  Conseil  fédéral  suisse, 
être  prêt  à  construire  la  ligne  d'accès  dans  son  entier, 
jusqu'à  la  tête  sud  du  tunnel,  près  dlselle,  pour  le  mo- 
ment où  le  tunnel  serait  percé. 

Ainsi,  la  question  des  abords  du  tunnel  du  Simplon  est 
résolue,  et  il  reste  maintenant  à  réunir  les  capitaux  né- 
cessaires pour  le  percement.  Les  plans  et  les  devis  les 
plus  complets  et  les  plus  exacts  de  cette  grande  œuvre 
sont,  dans  ce  moment,  à  l'Exposition  universelle,  section 
suisse.  Le  talent  et  le  soin  minutieux  avec  lesquels  ce 
travail  a  été  fait  ont  valu  à  son  auteur,  l'ingénieur  Lom- 
mel,  directeur  technique  du  Simplon,  les  éloges  des  in- 
génieurs français  les  plus  compétents.  La  Société  des 
ingénieurs  civils  de  France  et  la  Société  de  géographie 
ont  honoré  ce  projet  de  leur  attention  particulière. 

M.  Gérésole  exprime  le  vœu  que  les  membres  de  la 
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Société  d'économie  politique  veuillent,  à  leur  tour,  sou- 
mettre à  leur  examen  attentif  cette  grande  œuvre  inter- 
nationale. Elle  se  présente  aujourd'hui  dans  des  condi- 
tions de  sérieux,  qui  lui  ont  fait  défaut  trop  longtemps. 

L'expérience  qui  a  été  faite  au  mont  Cenis  et  celle  qui 
se  fait  en  ce  moment  au  Saint-Gothard,  permettent  d'éva- 
luer le  coût  et  la  durée  de  construction  d'un  tunnel  d'une 
manière  très  exacte.  A  la  suite  d'études  complètes,  faites 
dans  tous  les  sens,  celui  du  Simplon  a  été  devisé  à 
77  millions.  Cette  somme  est  énorme,  mais  il  faut  se  sou- 
venir que  la  France  a  dépensé  à  elle  seule  118  millions 
pour  la  moitié  du  mont  Cenis  et  pour  ses  abords,  et  que 
le  Saint-Gothard,  dont  le  devis  total  était  de  186  millions, 
accuse  une  insuffisance  qui,  par  rapport  au  projet  pri- 
mitif, est  de  102  millions  et  qu'on  n  a  réduite  à  40  mil- 
lions qu'en  portant  les  pentes  jusqu'au  vingt-huit- mil- 
lième, et  en  réduisant  la  ligne  à  une  simple  voie  sur  la 
plus  grande  partie  de  son  parcours.  Ces  énormes  mé- 
comptes, sous  rétreinte  desquels  le  Saint-Gothard  se 
débat  maintenant,  se  sont  produits  tout  entiers  sur  les 
lignes  d'accès,  et  ne  pourront  pas  se  présenter  au  Sim- 
plon où  la  question  des  lignes  d'accès  est  résolue. 

L'Italie  donne  au  Saint-Gothard  55  millions  et  l'Alle- 
magne 30.  Pour  le  Simplon,  les  compagnies  suisses  et 
les  cantons  intéressés  feront  12  à  15  millions;  toute  la 
question  se  résume  maintenant  en  ces  termes  :  Que  fera 
la  France  ? 

M.  Cérésole  déclare  ne  pas  être  assez  présomptueux 
pour  prétendre  indiquer  à  la  France  quels  sont  ses  inté- 
rêts politiques  et  commerciaux.  Il  lui  suffit  de  rappeler 
qu'en  1873,  123  députés  à  l'Assemblée  nationale,  appar- 
tenant à  toutes  les  opinions,  ont  proposé  une  subvention 
de  48  millions  payables  en  douze  annuités,  et  que  cette 
proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  des  ministères  des 
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finances  et  des  travaux  publics,  où  elle  est  encore  pen- 
dante. Les  sympathies  françaises  pour  le  Simplon  ne  se 
sont  point  endormies,  et  la  Compagnie  en  a  reçu  des 
preuves  nombreuses  émanant  des  hommes  les  plus  émi- 
nents,  depuis  qu'elle  s'est  constituée  sur  des  bases  supé- 
rieures et  qu'elle  a  pris  on  main  l'œuvre  gigantesque  qu'il 
s'agit  de  réaliser. 

M.  Cérésole  ne  veut  relever  qu'une  considération  ;  s'il 
n'existait  entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe  que  deux 
grandes  voies  de  communication,  le  Brenner  et  le  mont 
Cenis,  on  pourrait  se  demander  si  le  Simplon  a  réelle- 
ment un  grand  avantage  pour  la  France.  Le  mont  Cenis 
et  le  magnifique  mouvement  par  Marseille  et  la  Corniche 
pourraient  peut-être  suffire.  Mais  le  Saint-Gothard  se 
construit,  et,  malgré  la  crise  par  laquelle  il  passe  aujour- 
d'hui, il  s'achèvera.  Une  entreprise  dans  laquelle  l'Alle- 
magne, l'Italie  et  les  cantons  du  centre  de  la  Suisse  se 
sont  engagés  pour  plus  de  100  millions  à  titre  de  subven- 
tion seulement,  ne  sera  pas  abandonnée  à  cause  d'un  dé- 
ficit, quel  qu'il  soit,  11  faut  envisager  comme  certaine 
l'éventualité  de  Touverture  prochaine  de  la  ligne  du 
Saint-Gothard.  Or,  cette  hgne  met  en  péril  non  seule- 
ment les  intérêts  commerciaux  et  tout  le  mouvement  des 
cantons  de  la  Suisse  française,  mais  aussi,  et  au  plus 
haut  degré,  le  transit  et  le  mouvement  de  l'Angleterre  et 
de  la  Belgique  par  la  France  septentrionale  et  centrale. 
Elle  changera  absolument  les  conditions  du  trafic  entre 
les  deux  tiers  de  la  France  et  de  l'Italie,  M .  Cérésole  ne 
craint  donc  pas  d'affirmer,  bien  que  cela  puisse  paraître 
un  paradoxe,  que  la  raison  la  plus  puissante  en  faveur 
du  Simplon  c'est  le  Saint-Gothard. 

Ce  qu'il  faut  à  la  France  pour  pouvoir  lutter  contre  le 
Saint-Gothard,  c'est  un  passage  central,  dans  des  con- 
ditions de  pente  et  d'exploitation  supérieures  i  eellai  du 
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Saint-Qothard  et  débouchant  comme  celui-ci,  non  sur 
Turin,  ainsi  que  cela  eerait  le  cas,  par  exemple,  pour  un 
tunnel  sous  le  mont  Blanc,  mais  sur  Milan,  pur  le  cœur 
de  r Italie,  et  sur  la  voie  de  Brindisi,  du  canal  de  Suez  et 
des  Indes. 

Cette  intéressante  communication  est  suivie  d'une  con" 
versation  entre  MM.  Olry  de  Labry,  Cérésole  et  Pascal 
Duprat,  au  sujet  des  avantages  économiques  et  politiques 
qui  résulteraient  de  l'ouverture  de  cette  nouvelle  voie  à 
travers  les  Alpes.  M.  Pascal  Duprat  dit  que  rAssemblée 
nationale  (gauche  et  droite)  s'était  montrée  très  favo-» 
rable  à  une  proposition  de  subvention  pour  cette  entre-» 
prise  internationale. 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Simon  Stbrne,  avocat 
à  New- York,  fait  un  intéressant  exposé  des  oscillations 
successives  par  lesquelles  a  dû  passer  le  mouvement 
libre-échangiste  aux  États-Unis. 

Voici  près  de  dix  ans  que  M.  Sterne  s'est  trouvé  au 
milieu  des  économistes.  A  cette  époque,  il  était  secrétaire 
de  la  Ligue  américaine  du  libre-échange,  société  alors 
en  pleine  activité  ;  on  entretenait  alors  de  grandes  espé- 
rances sur  la  prochaine  délivrance  des  entraves  du  pro- 
tectionnisme, imposées  par  une  politique  égoïste  en  1860, 
lorsque  les  membres  du  Congrès  des  États-Unis,  appar- 
tenant au  Sud,  se  retiraient  des  Chambres  législatives. 

Comme  ces  membres  du  Sud  représentaient  les  libre-» 
échangistes  de  l'Amérique,  leur  politique  fut  renversée^ 
Le  discrédit  qui  se  rattachait  à  leurs  opinions  sur  le  main- 
tien de  l'esclavage  et  sur  la  dissolution  de  Tunion  des 
États  se  propagea  par  une  association  d'idées  absurdes, 
quoique  naturelles  à  leur  point  de  vue,  sur  le  commerce, 
et  pendant  les  premières  années  de  la  guerre  de  séces- 
sion, on  ne  pouvait  pas  être  libre-échangiste  sans  être 
tai;^  d^  manque  de  patriotisme.  La  guerre  ayant  éclaté, 
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le  pays  se  trouva  soumis  à  un  système  de  protection  qui, 
à  cette  période,  était  inébranlable,  parce  que  l'attention 
du  pays  ne  pouvait  pas  se  porter  sur  les  finances  et  le 
commerce  au  moment  où  son  existence  même  était  en 
jeu.  Une  nation,  comme  un  individu,  se  ressent  de  Tim- 
patience  contre  des  suggestions  inopportunes,  et  nous, 
libre-échangistes,  en  traitant  pendant  la  guerre  notre 
thème  favori,  nous  avons  été  jugés,  sinon  avec  suspi- 
cion, à  peu  près  comme  ces  gens  peu  judicieux  qui,  pré- 
cisément quand  leur  ami  subit  une  opération  des  plus 
graves,  lui  annoncent  que  ses  associés  le  volent  et  le 
dépouillent. 

Dans  un  pays  comme  les  États-Unis,  qui  ne  connaît  pas 
le  loisir,  versé  dans  toutes  les  questions  publiques,  légis- 
latives et  gouvernementales,  on  ne  peut  obtenir  que  la 
préoccupation  d'une  seule  question,  politique  à  la  fois,  et 
les  autres  solutions  sont  ajournées.  Aussi  bien  pour  les 
nations  que  pour  les  individus,  les  problèmes  les  plus  im- 
portants sont  remis  après  l'expédition  de  ceux  parfois 
d'une  importance  moindre,  si  ces  derniers  exigent  une 
attention  urgente  et  immédiate,  tels  que  ceux  qui  ont  oc- 
cupé le  peuple  américain  pendant  et  depuis  la  guerre  de 
sécession. 

La  première  question  qui  se  présenta  fut  celle-ci  : 
Que  faire  avec  les  États  du  Sud?  Et  le  Nord  conclut 
qu'il  n'en  pouvait  faire  une  Pologne,  à  moins  de  devenir 
une  Russie  lui-même.  Donc,  il  fallut  sauver  la  situation 
et  considérer  l'effet  des  formes  sur  notre  politique  en- 
tière. Les  nègres  étaient  non  seulement  émancipés,  mais 
armés  du  suffrage,  et  leur  nombre  dans  quelques  États 
était  plus  grand  que  celui  des  blancs,  jadis  en  révolte. 

Les  Carpet'Baggers  prenaient  possession  des  États  du 
Sud  ;  c'était  une  classe  d'aventuriers  politiques  qui,  ve- 
nant du  Nord,  s'emparaient  des  votants  ignorants,  des 
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noirs,  pour  obtenir  une  force  politique  et  remployer  à 
piller  la  population  blanche.  Ces  hommes  ont  été  appelés 
Carpet'Baggers  {porteurs  de  yalise)  y  parce  qu'on  suppo- 
sait que,  à  leur  arrivée,  la  totalité  de  leur  fortune  était 
dans  cette  valise. 

Cependant  le  gouvernement  central  a  été  appelé  à 
maintenir  cette  irrégularité  gouvernementale,  parce  que 
les  nègres  ne  pouvaient  se  soutenir  seuls,  et  Ton  jugea 
imprudent  de  les  laisser  sous  le  contrôle  de  leurs  anciens 
propriétaires. 

Cette  question  concernant  le  gouvernement  des  États 
du  Sud  a  divisé  le  pays  en  partis  différents,  et  tôt  ou 
tard  la  présidence  dépendra  de  la  manière  de  résoudre 
cette  question.  Les  divisions  n'ont  pas  porté  seulement 
sur  la  question  de  donner  des  droits  politiques  aux  nègres 
du  Sud,  mais  aussi,  si  le  gouvernement,  ainsi  que  Tar- 
mée,  devaient  être  employés  à  conserver  la  force  gou- 
vernementale entre  les  mains  de  la  classe  inférieure, 
jointe  à  la  classe  spoliatrice.  Il  faut  convenir  de  Fimpor- 
tance  de  ces  questions  de  forme  gouvernementale  qui 
mettent  en  danger  la  liberté  d'une  nation  et,  par  consé- 
quent, il  n'est  besoin  d'aucune  autre  explication  à  ce  fait 
que  la  guerre  ait  absorbé  tous  les  esprits. 

Une  autre  question  s'est  présentée,  sans  avoir  été  ré- 
solue jusqu'ici. 

Les  charges  énormes  que  la  guerre  a  imposées  au 
gouvernement  national,  la  très  grande  augmentation  des 
emplois  du  gouvernement  central,  ont  démontré  claire- 
ment le  défaut  d  un  système  de  gouvernement  qui  a  ré- 
parti les  grands  et  petits  emplois  du  pays,  comme  le  butin 
de  la  guerre,  au  nombre  de  100000  environ,  parmi  les 
chefs  et  les  partisans  du  parti  victorieux,  sans  tenir 
compte  du  mérite,  sans  examen.  La  démoralisation  ré- 
sultant d'un  tel  système  était  si  transparente,  que  les 
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penseurs  sur  lesquels  on  avait  conjpté  pour  le  progrès 
des  idées  de  libre-échange,  ont  préféré  se  consacrer  à  la 
réforme  du  service  civil  comme  à  un  objet  de  première 
importance.  Ainsi,  la  question  commerciale  a  été  encore 
ajournée  pour  laisser  la  place  à  une  autre  d'une  impor- 
tance apparemment  plus  grande  encore. 

Enfin,  avec  une  importance  plus  grande  encore,  arrive 
notre  système  monétaire,  éprouvant  chaque  jour  des 
fluctuations  et  rendant  par  là  toute  transaction  commer- 
ciale incertaine,  transformant  tous  nos  négociants  en 
joueurs.  Ce  legs  de  guerre  réclamait  la  plus  grande  at- 
tention, puisque  nos  communistes  demandaient  l'exten- 
sion indéfinie  du  papier-monnaie  gouvernemental  dont  la 
seule  base  était  leurs  espérances  exagérées  dans  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  future  du  pays  comme  le 
moyen  d'égaliser  les  conditions  sociales.  Par  conséquent, 
nous  n'avons  pu  négliger  cette  question. 

Nous  sommes  obligés  de  livrer  nos  batailles  aussi  sou- 
vent sur  le  terrain  choisi  par  nos  adversaires  que  sur  le 
nôtre,  et  si  les  communistes  se  cachent  aussi  bien  der- 
rière rinondation  du  papier-monnaie  que  sous  la  protec^ 
tion,  nous  avons  à  combattre  en  premier  lieu  l'inondation 
et  ensuite  le  système  protecteur,  parce  que  Tinondation 
du  papier-monnaie  constitue  un  plus  grand  danger  pour 
la  communauté  que  le  système  prolecteur. 

C'est  par  ces  raisons  que  dans  ces  dernières  années 
nous  avons  été  forcés  de  combattre  pour  maintenir  la 
résolution  nationale  de  reprendre  les  payements  en  es* 
pèces  au  1"  janvier  1879;  et  la  cause  du  libre-éehange 
derechef  a  été  ajournée  jusqu'à  l'achèvement  de  cette 
lutte. 

Permettez-moi,  dit  M.  Sterne,  de  vous  rappeler  encore 
le  fait,  que  le  papier-monnaie  et  la  spéculation  prévalant 
de  1866  à  1872,   nous  avaient  amené  une  période  àê 
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prospérité  apparente,  une  splendeur  inouïe  dans  notre 
pays,  oti  ri^urope  a  dépensé  plus  de  800  millions  de  dol- 
lars pendant  ce  peu  d'années  pour  construire  environ 
25000  cailles  de  chemins  de  fer,  où  la  valeur  des  biens  im^ 
meubles  a  doublé  et  triplé,  où  des  mines  d'or  et  d'argent 
ont  été  ouvertes  et  où  les  dépenses  générales  extraordi- 
naires ainsi  que  la  prospérité  extérieure  ont  permis  m^ 
produits  de  TEurope  de  se  répandre  dans  le  pays  en  dé- 
passant les  barrières  de  la  protection,  où  tout  paraissait 
êlre  en  état  parfait,  malgré  la  politique  protectionniste. 

C'est  seulement  depuis  la  réaction  de  1873,  il  y  a  moins 
de  cinq  ans,  que  les  États-Unis  ont  compris  que  tout 
n'était  pas  pour  le  mieux,  et  comme  Tivresse  peut  quelque 
temps  cacher  les  influences  affaiblissantes  d'une  maladie 
intérieure,  les  blessures  qui  nous  ont  été  faites  par  le 
système  protectionniste  restaient  cachées  sous  une  pros- 
périté mensongère  amenée  par  les  spéculations  et  le 
papier-monnaie. 

Et  quelles  sont  nos  espérances  pour  l'avenir? 

Pour  la  première  fois  depuis  seize  ans,  l'un  des  grands 
partis  politiques  (démocratique)  est  entré  dans  les  der- 
nières élections  au  siège  présidentiel  avec  le  drapeau  du 
libre-échange,  et  quoiqu'il  n'ait  pu  faire  obtenir  le  siège 
présidentiel  à  son  candidat  politique,  il  y  a  beaucoup  de 
personnes  qui  le  croient  élu  effectivement,  car  personne 
ne  peut  nier  que  les  voix  obteimes  par  lui  n'eussent  une 
majorité  populaire  de  200000  à  300000  suffrages. 

L'éducation  de  nos  jeunes  gens  est  conflée  à  des  pro- 
fesseurs d'économie  politique  qui  sont  des  libre-échan- 
gistes. 

Les  conférences  des  Walker  de  Yale,  des  Perry  du 
Collège  William  et  des  Uenham  de  Harward,  obtien^- 
draient  même  l'approbation  d'un  Bastiat  et  d'unCobden» 

Aussi,  la  victoire  remportée  il  y  a  peu  de  temps  en 
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France,  lorsqu'il  s'est  agi  de  ne  pas  permettre  aux  né- 
cessités financières  de  revenir  aux  chaînes  protection- 
nistes et  de  rester  fidèles  aux  principes  du  libre-échange 
adoptés  en  1859,  ne  peut  qu'exercer  une  influence  saine 
et  bienfaisante  sur  Topinion  publique  aux  États-Unis,  et 
cet  espoir  d'une  solution  prochaine  et  favorable  à  la 
question  du  libre-échange  repose  sur  ce  fait,  que  les 
questions  de  la  guerre  et  de  ses  suites  disparaissent  ra- 
pidement, que  le  système  métallique  sera  repris  en  1879 
et  que,  renonçant  à  une  prospérité  mensongère,  le  peuple 
intelligent  reconnaît  que  Ton  arrive  à  la  vraie  prospérité 
par  le  moyen  de  la  hberté  du  commerce. 

M.  Félix  LiMET  ne  partage  pas  les  espérances  de 
M.  Sterne  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup,  selon  lui,  que  les 
Américains  soient  disposés  à  se  ranger  sous  la  bannière 
libre-échangiste. 

La  vérité  est  qu'ils  sont  fort  peu  familiarisés  avec  les 
principes  économiques.  Néanmoins,  il  y  a  une  réaction 
sensible  contre  les  tarifs  prohibitifs,  surtout  dans  les 
États  agricoles  du  Sud  et  de  l'Ouest.  Les  États  indus- 
triels eux-mêmes  commencent  à  souffrir  du  manque  de 
débouchés  ;  l'industrie  américaine  met  en  œuvre  aujour- 
d'hui 1  million  et  demi  de  balles  de  coton,  et  elle  ne  serait 
pas  fâchée  de  vendre  au  dehors  l'excédent  de  ses  pro- 
duits, dont  la  consommation  intérieure  n'absorbe  pas  la 
totalité.  M.  L.  Chotteau,  délégué  du  Comité  parisien,  est 
donc  arrivé  en  Amérique  dans  un  moment  favorable  : 
on  pourra,  avec  beaucoup  d'efforts,  obtenir  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  les  États- 
Unis,  et  peut-être  l'abaissement  de  certains  articles  du 
tarif  général  ;  mais  il  n'est  pas  probable  qu'on  aille  au 
delà,  le  parti  protectionniste  étant  encore  très  puissant 
aux  États-Unis. 

M.  Edwin  Ghadwiok  fait  à  son  tour  en  anglais  une 
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intéressante  communication  qui  est  traduite  par  M.  F. 
Passy. 

L'honorable  invité  dit  en  substance  que  pour  intro- 
duire l'économie  politique  dans  l'enseignement,  ainsi 
qu'on  en  exprime  si  justement  le  désir,  il  faut  simplifier 
le  système  d'éducation  de  façon  à  gagner  du  temps. 
C'est  à  quoi  l'on  peut  arriver,  dit-il,  en  appliquant  da- 
vantage le  système  dit  du  demi-temps,  c'est-à-dire  en 
réduisant  les  heures  d'école  pour  faire  place  à  des  heures 
d'exercice  physique  et  d'apprentissage  professionnel.  Par 
ce  système,  assure-t-il,  on  a  reconnu  la  possibilité  d'épar- 
gner plusieurs  années  sur  le  temps  ordinaire  ;  les  enfants 
n'apprennent  pas  seulement  aussi  bien  et  aussi  vite,  mais 
plus  vite  et  mieux. 

M.  F.  Passy,  en  se  faisant  l'interprète  de  M.  Chadwick, 
ajoute  pour  son  compte  quelques  observations  à  celle  du 
savant  invité,  et  exprime,  lui  aussi,  la  pensée  que  le 
temps  donné  aux  exercices  et  à  l'apprentissage  du  ma- 
niement des  outils,  bien  loin  de  nuire  aux  études,  y  ser- 
vent au  contraire  ;  la  réceptivité  de  l'intelligence  pour 
une  connaissance  n'étant  nullement  atteinte  par  l'acqui- 
sition d'une  autre  connaissance,  et  l'adresse  profession- 
nelle ne  pouvant  que  gagner  à  la  culture  de  l'esprit, 
tandis  que  de  son  côté  l'esprit  gagne  au  développement 
harmonieux  des  organes  extérieurs.  Menssana  in  corpore 
sano, 
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M.  Charles  Renouard,  membre  de  Tlnstitut,  un  des  présidents 
de  la  Société  d'économie  politique,  ancien  pair  de  France,  na- 
guère procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  est  mort  subi- 
tement le  samedi  17  août  1878^  au  château  de  Stors,  chez  M.  Cheu- 
vreux,  son  beau-frère,  h  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans. 


fi70  MOUT   et   obsèques   de    m.    CHAALEà    RÂi^OÙAtlt]. 

Sds  funéraillod  ôtit  ea  lieu,  le  31  août  1878,  à  l'ôgHsd  Saint- 
Loui8-d*Antin  et  au  cimetière  de  Montparnasse.  Nous  reprodui- 
sons les  deux  discours  qui  ont  été  prononcés  sur  son  tombeau. 

DTSGODRS  De  M.   VAGREllOT, 
Vioe*présidént  de  l'Académie  des  iciences  mot*ulês  et  poUH^uêe* 

MessIeORS, 

Nôtre  Académie  vient  encore  de  perdre  un  des  grands  vieil- 
lards de  cette  forte  et  vaillante  génération  qui  a  servi,  honoré, 
illustré  notre  payvS,  en  traversaht  tant  de  régimes  divers  et  con- 
traires. Hier,  c'était  notre  bien-aimé  confrère  Naudet;  aujour- 
d'hui, c'est  notre  vénéré  confrère  Renduard  Quel  que  soit  leur 
âge,  quand  la  mort  frappe  de  tels  hommes  dans  la  pleine  posses- 
sion de  leurs  facultés  et  dans  toute  l'activité  d'une  vie  aussi 
occupée,  ses  coups  nous  surprennent  toujours  et  nous  troublent 
profondément. 

Augustin-Charles  Renouard,  qui  devait  se  t^lre  une  place  si 
haute  dans  la  politique  et  dans  la  magistrature,  est  sorti  des 
rangs  de  TUniversité.  Il  fut  élève  de  FEcole  normale  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire.  11  eut  pour  maîtres  Royer*-Collard, 
Guizot,  Cousin;  pour  compagnons  d*étu»le,  Jouffroy,  Dubois  et 
DaHmoUi  La  maturité  précoce  de  son  esprit  lui  fit  confier,  en 
quittant  les  bancs  de  Técole,  une  conférence  de  philosophie.  Il 
ne  la  garda  pas  longtemps  et  préféra  vivre  au  grand  air  de  la 
liberté.  C'était  un  de  ces  mauvais  jours  où  le  gouvernement  de 
la  Restaui  ation  rendait  la  carrière  de  l'enseignement  difficile  à 
la  jeune  (génération  qui  avait  le  souci  de  son  indépendance  et  de 
sa  dignité.  Peut-être  aussi  M.  Renouard  obéissait-il  à  son  goût 
pour  les  épreuves  de  la  vie  publique. 

Après  avoir  passé  ses  examens  de  droit,  il  sô  fit  inscrire  au 
barreau  de  Paris^  où  ne  lui  manquèrent  pas,  sous  oe  régime  de 
luttes  ardentes,  les  occasions  de  montrer  la  fermeté  de  principes 
et  la  gravité  de  parole  qui  devaient  faire  plus  tard  l'autorité  de 
ses  discours.  Nous  le  voyons  plaider  devant  la  Cour  des  pairs 
dans  le  procès  de  la  conspiration  de  1820,  dans  l'affaire  desJVou- 
velles  Lettres  provinciales  de  d'Herbigny,  dans  nombre  de  procès 
'  politiques,  et  couronner  sa  Ciirriére  d'avocat  par  la  brillante  et 
courageuse  défense  du  Globe,  dont  il  était  devenu  un  des  plus 
dévoués  collaborateurs. 

Toute  la  presse  libérale  du  tempd  applaudit  à  ses  éloquentes 
paroles,  vraiment  dignes  do  la  grandeur  de  la  cause,  de  l'esprit 
élevé  et  généreux  du  journal,  du  noble  caractère  de  son  direc- 
teur. 
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Là  réTolutiOti  de  4830  fit  entrer  M.  Renouard  dans  l'adminis- 
tration comnae  cohseilJer  d'Etat,  dans  la  politique  comme  député, 
et  plus  tard  comme  pair  de  France.  Laissant  les  luttes  politiques 
aux  partis  qui  se  disputaient  le  pouvoir,  il  se  renferma  dans  le 
cercle  des  questions  que  sa  science  consommée  lui  permettait 
de  traiter  avec  une  vraie  supériorité.  Il  fut  rapporteur,  à  la 
Chambre  élective,  de  la  loi  sur  les  fatilites  et  banqueroutes^  et  de 
cette  autre  loi  sur  Yinstruetion  'primaire,  qui  fut  le  plus  jrrand  acte 
du  ministère  de  M.  Guizot*  Four  cette  œuvre,  qui  fit  une  véri- 
table révolution  dans  cet  enseignement  de  première  nécessité, 
l'histoire  associera  les  noms  de  Villemain,  de  Cousin,  de  Renouard 
à  celui  de  Tillustre  historien  de  la  civilisation  en  Europe. 

La  révolution  de  1848  rendit  M.  Renouard  à  ses  fonctions  de 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  qu'il  exerçait  vers  les  dernières 
années  du  gouvernement  de  Juillet.  Mais  bientôt  le  coup  d'Etat 
du  2  décembre  vint  mettre  en  demeure  de  faire  respecter  la  loi, 
la  haute  magistrature  et  le  magistrat  qui  en  était  le  membre  le 
plus  résolu.  Désigné  par  fcs  collègues  pour  les  fonctions  de  pro- 
cureur général  près  la  Haute  Cour,  il  rédigea  l'acte  d'accusation 
et  allait  prononcer  son  réquisitoire,  lorsque  l'assemblée  fut  dis- 
persée par  la  force.  Le  nouveau  gouvernement  dut  respecter 
l'inamovibilité  de  la  magistrature  dans  la  personne  de  l'un  de 
ses  plus  dignes  représentants.  11  reprit  ses  fonctions  de  con- 
seiller, qu'il  garda  jusqu'à  l'âge  de  la  retraite.  Il  était  déjà  de- 
puis quelques  années  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Ce  fut  sur  nos  bancs  que  la  profonde  estime  du 
président  de  la  République,  M.  Thiers,  et  du  garde  des  sceaux 
M.  Dufaure,  alla  le  chercher  potir  l'élever  aux  fonctions  de  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation.  Nui  de  ses  collègues 
ne  s'aperçut  (\\\q  l'âge  eût  diminué  la  vigueur  de  son  intelligence 
et  l'énergie  de  sa  volonté.  Il  occupait  encore  ce  poste  suprême, 
lorsque  la  majorité  libérale  du  Sénat  lui  ouvrit  ses  rangs.  Cet 
honneur  était  bien  dû  à  l'homme  qui  avait  voué  toute  sa  vie  à  la 
défense  des  institutions  libres. 

M.  Renouard  avait  plus  de  goût  pour  la  politique  des  principes 
que  pour  les  pratiques  de  la  politique  active  et  militante.  Il 
resta,  dans  le  cours  de  sa  longue  carrière,  ce  qu'il  fut  dès  le 
début,  un  jurisconsulte  philosophe  et  moraliste  C'est  cette  cons- 
tante préoccupation  des  hautes  idées  philosophiques  et  morales 
qui  a  fait  l'unité  de  sa  vie  et  l  originalité  de  ses  œuvres.  Sous  le 
politique,  le  magistrat,  l'économiste,  comme  sous  l'avocat,  le 
journaliste  et  l'écrivain,  on  retrouve  le  même  esprit,  dégageant 
des  détails  les  principes  qui  dominent  la  matière,  la  même  âme 
qui,  dans  les  grands  actes  de  sa  vie,  s'attacue  obstinément  à  tout 


272  MORT   ET   OBSÈQUES   DE   M.    CHARLES   RBNOUARD. 

ce  qui  lui  apparaît  comme  le  droit  et  le  devoir.  C'est  ce  qui  fait 
l'intérêt  de  ses  plaidoiries,  de  ses  discours,  de  ses  livres,  pour 
ceux  qui  cherchent  partout  la  morale  et  la  philosophie  des 
choses. 

Quand  on  lit  ses  traités  sur  l'éducation  et  l'instruction,  sur  la 
propriété  littéraire,  sur  les  brevets  d'invention,  sur  l'économie 
politique,  on  est  frappé  de  la  netteté  de  son  esprit,  de  la  rigueur 
de  méthode,  de  la  précision  de  style  avec  lesquelles  il  conçoit  la 
pensée  maîtresse  et  le  plan  de  son  œuvre,  et  en  poursuit  le  dé- 
veloppement sans  se  laisser  arrêter  ni  distraire  par  les  paren- 
thèses, les  digressions  et  les  questions  secondaires  ou  incidentes. 
C'est  alors  que  l'on  se  souvient  que  ce  jurisconsulte,  cet  écono- 
miste a  été  professeur  de  philosophie. 

Cette  appréciation  ne  serait  pas  complète  si  l'on  n'ajoutait  que 
M.  Renouard  avait  autant  de  bon  sens,  de  tact  et  de  mesure  que 
de  science  et  de  philosophie.  Le  côté  pratique  des  choses  lui 
était  aussi  familier  que  le  côté  théorique  dans  les  conclusions 
définitives  auxquelles  il  arrivait.  Pour  nous  borner  à  un  exemple, 
nous  pourrions  citer  cet  excellent  Traité  de  la  propriété  littéraire 
où  il  concilie  avec  une  rare  sagacité  les  prétentions  divergentes 
du  droit  individuel  et  du  droit  social. 

Ce  qui  a  donné  peut-être  aux  collègues  de  M.  Renouard  et  au 
public  la  plus  haute  opinion  de  sa  manière  et  de  penser  et  de 
dire,  ce  sont  les  discours  qu'il  a  prononcés,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  à  la  rentrée  des  Chambres  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Qui  de  nous  a  oublié  ces  mercuriales,  dignes  d'un  d'Agues- 
seau,  où  il  rappelait  avec  tant  de  force  et  d'autorité  à  nos  jeunes 
magistrats  les  grandes  règles  qui  forment  le  code  de  la  magis- 
trature et  les  grands  hommes  qui  en  font  Thonneur?  Qui  a  pu 
oublier  ce  discours  sur  l'impartialité  du  juge  devant  les  influences 
du  pouvoir  ou  les  passions  de  parti,  et  cet  autre  discours  où, 
élevant  le  drapeau  de  l'éternelle  Justice  audes.'^us  des  jeux  san- 
glants de  la  force,  il  rappelait  aux  puissants  de  ce  monde  la  sou- 
veraineté du  droit  et  les  forçait  à  la  reconnaître?  Ce  fut  une 
consolation  pour  nos  âmes  françaises,  dans  notre  grande  infor- 
tune, que  notre  magistrature  ait  répondu  par  son  organe  le  plus 
autorise  à  la  devise  des  vainqueurs  de  tous  les  temps. 

Voilà  l'homme  public  que  j'aurais  voulu  mieux  faire  connaître 
et  apprécier.  L'homme  privé  ne  s'est  laissé  voir  que  dans  nos 
relations  dVfifectueuse  confraternité.  Il  faut  être  de  la  tamille 
pour  avoir  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  de  charme  et  de  douceur 
dans  le  commerce  intime  de  ce  père  si  bon,  si  heureux  de  se 
sentir  entouré  de  la  tendresse,  de  la  vénération»  d'une  sorte  de 
culte  des  siens.  Pour  nous,  qui  n'avons  connu  que  l'aimable  et 
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bienveillant  confrère,  nous  pouvons  dire  que  nul  ne  laissera  plus 
de  regrets  et  de  souvenirs  parmi  nous.  M.  Renouard  est  de  ceux 
dont  la  mémoire  ne  périra  pas  dans  notre  Académie,  parce 
qu'elle  passera  du  cœur  de  ceux  qui  l'ont  eu  pour  confrère  aux 
générations  qui  ne  le  connaîtront  que  par  nous.  Adieu,  cher  et 
noble  confrère  !  Adieu  ! 

DISCOURS  DE   M.   FRÉDÉRIC   PASSY, 

Membre  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 

Vice-président  de  la  Société  d'économie  politique. 

Messieurs, 

Après  l'hommage  qui  vient  d'être  si  dignement  rendu,  au  nom 
de  l'Institut,  à  la  mémoire  de  M.  Renouard,  avant  celui  qui  lui 
sera  rendu,  selon  l'usage,  au  sein  des  autres  grands  corps  aux- 
quels il  appartenait,  la  Société  d'économie  politique,  dont  il  avait 
été  l'un  des  fondateurs,  et  dont  il  était,  depuis  plus  de  trente  an- 
nées, l'un  des  présidents,  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  venir, 
à  son  tour,  à  un  rang  plus  modeste,  mais  avec  une  conviction  et 
une  émotion  non  moins  vives,  apporter  sur  cette  tombe  l'expres- 
sion de  ses  regrets. 

Appelé,  en  l'absence  de  voix  plus  autorisées,  à  me  faire  l'in- 
terprète des  sentiments  de  mes  collègues,  je  n'essayerai  pas  de 
redire,  beaucoup  moins  bien  qu'on  ne  vient  de  le  faire,  ce  qu'a 
été  la  longue  et  noble  existence  qui  vient  de  s'éteindre.  Je  tiens 
seulement,  parce  que  c'est  justice,  —  justice  envers  ceux  qui 
demeurent  et  justice  envers  celui  qui  les  quitte,  —  je  tiens  à 
rappeler  la  place  considérable  qu'a  occupée,  dans  celte  existence 
si  remplie,  la  science  à  laquelle  je  dois  d'être  en  ce  moment 
devant  vous. 

Esprit  ouvert  à  toutes  les  clartés,  cœur  échauffé  de  toutes  les 
flammes  généreuses,  M.  Renouard,  qui  voyait  loin,  parce  qu'il 
voyait  de  haut,  avait  de  bonne  heure  compris  que  toutes  les 
sciences  sont  sœurs,  et  qu'il  n'en  est  pas  une  qui  puisse  impuné- 
ment s'isoler  des  autres.  Philosophe,  moraliste,  jurisconsulte, 
humaniste,  ainsi  que  le  rappelait  si  bien  mon  savant  confrère 
M.  Vacherot,  on  a  pu  dire  de  lui,  sans  nulle  complaisance,  qu'il 
n'y  avait  pas,  dans  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(je  ne  parle  que  de  celle-là),  une  seule  section  qui  ne  s'honorât 
en  le  revendiquant  comme  un  des  siens.  Mais  ce  qu'il  représen- 
tait par-dessus  tout,  ce  qui  faisait  de  lui^  pour  la  Société  au  nom 
de  laquelle  je  parle,  un  chef  particulièrement  cher  et  honoré, 
c'est  l'accord  de  ces  deux  sciences  entre  lesquelles  trop  souvent 
on  cherche  à  élever  des  barrières  ou  à  susciter  des  antago- 

18 


271  MORT   ET  0BtÈgUE8   DE   M.    CHAILBS   RBJIOUAIU). 

niâmes  :  la  science  da  juste  et  la  science  de  l'utile.  Pour  M.  Rê» 
nonardy  comme  pour  tous  ceux  qui  savent  s'élever  au-dessus  des 
premières  apparences.  Futile  n'était  que  Taspeet  pratique  do 
juste,  de  même  que  le  juste  est  Taspect  moral  de  Tutile.  Juris- 
consulte de  premier  ordre,  il  n'en  était  (combien  de  fois  n'avons- 
nous  pas  eu  l'occasion  de  le  constater  !)  que  plus  supérieur  oomme 
économiste.  Économiste  éminent,  il  ne  s'en  montrait,  —  on  le  sait 
au  palais  et  à  cette  eour  suprême  dont  sa  verte  et  courageuse 
vieillesse  a  tant  de  fois  éolairé  les  arrêts,  --  que  plus  sûr  et  plus 
solide  jurisconsulte. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  cela  comme  en  tout  le  reste,  de  le 
proposer  pour  exemple,  et  de  faire  en  son  nom  un  double  appel 
à  cette  jeunesse  à  qui  demain  reviendra  la  tâche  de  remplacer 
ceux  qui  aujourd'hui  encore  sont  debout  devant  elle.  Qu'elle 
sache  bien,  cette  jeunesse  qui  aujourd'hui  est  l'avenir  et  qui 
demain  sera  le  présent,  que  l'esprit,  comme  le  corps,  ne  marche 
droit  et  ferme  qu'à  la  condition  d'assurer  l'équilibre  de  ses  fonc- 
tions et  de  ses  organes  par  une  culture  qui  n'en  néglige  aucun. 

Et  puisque,  grâce  au  vote  éclairé  des  deux  Chambres,  grâce  à 
la  persévérante  activité  d'un  ministre  qui  a  toutes  les  bonnes  in- 
tentions et  toutes  les  bonnes  volontés,  l'enseignement  écono- 
mique a  désormais  (en  attendant  d'autres  développements  qui  lui 
sont  dus)  sa  place  régulière  dans  toutes  les  facultés  de  droit« 
puisse  la  race  des  intelligences  complètes  et  des  âmes  entières, 
comme  l'étaient  celles  de  notre  cher  et  à  jamais  regretté  pré- 
sident, se  multiplier  sous  l'impulsion  de  maîtres  dignes  de  la 
former,  pour  le  bonheur  et  pour  l'honneur  de  la  France,  que 
M.  Renouard  a  aimée  d'un  amour  à  la  fois  si  ardent  et  si  sage  ! 

J'ajoute,  messieurs,  certain  d'être  en  cela  aussi  l'écho  fidèle  de 
ses  sentiments,  que  j'ai  bien  connus  :  pour  le  bonheur  et  pour 
l'honneur  de  l'humanité.  Car  il  savait,  comme  économiste  et 
comme  moraliste,  que  tous  les  membres  de  ce  grand  corps  se 
tiennent;  et  son  patriotisme  même,  parce  qu'il  était  large  et 
parce  qu'il  était  pur,  ne  pouvait,  sans  indignation  ni  sans  souf- 
france, voir  diminuer  nulle  part  notre  patrimoine  commun  de 
bien-être  et  de  dignité. 

J'ai  parlé,  messieurs,  bien  imparfaitement,  comme  organe  de 
la  Société  d'économie  politique,  du  savant  illustre  qui  fut  son 
président.  De  l'homme  aimable  et  bon  qui  fut  notre  collègue  et 
notre  guide,  que  dirais-je  qui  n'ait  été  indiqué,  avec  autant  de 
délicatesse  que  de  cœur,  par  M.  Vacherot?  La  perte  de  i'hooime 
public  est  un  deuil  public  qui  sera  partagé  par  ceux-là  mêmes 
qui  ne  l'ont  pas  personnellement  connu.  Pour  ceux  qui  ont  eu, 
en  quelque  mesure  que  ce  soit,  part  au  bienveillant  commerce  de 
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rhomme  privé,  le  souvenir  qu'ils  en  gardent  est  de  ceux  qui  ne 
s*effacent  pas  ;  et  beaucoup  sont  du  nombre,  cher  et  excellent 
maître. 


Nous  devons  ajouter  à  ces  deux  discours  les  quelques  dates  et 
indications  précises  qu'il  n^était  pas  dans  leur  cadre  de  contenir. 

M.  Augustin-Charles  Renouard,  né  à  Paris  le  22  octobre  1794^ 
était  fils  du  célèbre  libraire  et  bibliophile  mort  en  1853. 

Entré  à  TEcole  normale  en  1812,  il  y  resta  deux  ans  chargé  des 
conférences  de  philosophie.  Il  avait  soutenu  dès  1814  ses  deux 
thèses  de  doctorat  :  De  identitate  personali,  et  Sur  le  style  des  pro- 
phiteê  hébrewe. 

Reçu  avocat  en  182^,  entré  dans  la  magistrature  et  les  fonc- 
tions publiques  après  juillet  1830,  député  de  la  Somme,  pair  de 
France  en  1846,  rendu  à  la  Cour  de  cassation  par  la  révolution 
de  Février,  il  n'avait  quitté  cette  cour  suprême  qu'en  1877.  C'est 
là  qu'il  a  prononcé,  aux  séances  de  rentrée,  de  1871  à  1876,  six 
discours  empreints  des  idées  de  morale  et  de  philosophie  qui  ont 
rempli  toute  sa  carrière  du  début  à  la  an.  En  voici  les  titres  : 

La  Cour  de  cassation  pendant  les  années  judiciaires  1869-1870  et 
1870-4871  (1871).  —  Le  droit  prime  la  foiH)e  (1872).  —  Personnalité 
et  sodahilité  (1873).  —  De  l'impartialité  (1874).  —  Considérations  sur 
V histoire  de  la  Cour  de  cassation  (1875).  —  Des  progrès  du  droit  (1876). 

Ajoutons  à  ces  discours  les  ouvrages  et  brochures  suivants  : 

Projet  de  quelques  améliorations  dans  l'éducation  publique  (1815).— 
Considéi^ations  sur  les  lacunes  de  l'éducation  secondaire  (1824).  -* 
U éducation  doit-elle  être  libre  (1824)?  —  Examen  du  projet  de  loi 
contre  la  presse, —  Aide-toi,  le  ciel  f aidera! —  Il  faut  semer  pour 
reewillir  (trois  brochures,  1827). 

Éléments  de  la  momie  (1818).  —  Mélanges  de  morale,  d* économie  et 
depolitiqw»  extraits  des  ouvrages  de  6.  Franklin  (1824,  deux  vo* 
lûmes  in-12).  —  Mémoire  sur  la  statistique  de  la  justice  civile  en 
France  (1834). 

Enân,  trois  ouvrages  qui  font  autorité  : 

Traité  des  brevets  d* invention  (1836).  --  Traité  des  droits  des  au- 
teurs (1839).  —  Traité  des  faillites  (1842,  troisième  édition,  1865  [1]). 

(l)  Cea  trois  derniei'S  chez  Guitlaumin  i*t  C*. 
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Séance  du  6  septembre  1878. 

La  réunion  de  septembre  est  ordinairement  la  moins 
nombreuse.  Cette  année,  par  suite  de  l'Exposition  uni- 
verselle et  des  divers  Congrès  qui  se  sont  tenus  au  Tro- 
cadéro,  elle  aura  été  une  des  plus  remarquables  par  le 
nombre  et  la  qualité  des  invités. 

M.  DK  Paribu  a  présidé  la  réunion.  Il  avait  à  sa  droite 
M.  le  baron  de  Czoernig,  conseiller  intime  en  Autriche, 
ancien  directeur  de  la  statistique,  et  à  sa  gauche,  après 
le  secrétaire  perpétuel,  M.  Wallenberg,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  Suède  et  directeur  de  VEnskilda 
Banck,  à  Stockholm.  A  côté  d*eux  avaient  successivement 
pris  place  M.  Wœm,  ancien  ministre  des  finances  de 
Suède  ;  M.  Broch,  ancien  ministre  de  la  marine  en  Nor- 
vège ;  M.  Marescotti,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Bologne  ;  M.  PoUock,  avocat  aux  États- 
Unis,  un  des  délégués  pour  les  conférences  du  projet  de 
traité  franco-américain  ;  M.  Dana  Horton,  délégué  des 
États-Unis  à  la  conférence  monétaire  internationale  ; 
M.  le  professeur  Viganô,  de  Milan  ;  M.  Horn,  rédacteur 
en  chef  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  ;  M.  Edouard 
Sève,  consul  général  de  Belgique  au  ChiU;  M.  Auguste 
Eggers,  de  Brème,  membre  du  Congrès  des  poids  et  me- 
sures; M.  Appleton,  délégué  au  même  Congrès  par  le 
bureau  métrique  des  États-Unis;  M.  Van  Geetruyen, 
agent  financier  à  Amsterdam;  M.  Alphonse  Rivier,  pro- 
fesseur de  droit  belge,  membre  du  Congrès  pour  l'uni- 
fication des  lois  internationales;  M.  de  Gasté,  député  du 
Finistère  ;  M.  Marc  Maurel,  membre  de  la  Chambre  du 
commerce  de  Bordeaux. 

Eu  ouvrant  la  conversation  générale,  le  président  s'est 
ej^primé  en  ces  termes  : . 
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«  Messieurs,  dans  cette  réunion  animée  par  les  reflets 
de  l'Exposition  universelle  et  des  nombreux  Congrès  qui 
s'y  rattachent,  quelques-uns  de  nous  aperçoivent  un  vide 
douloureux  et  irréparable,  un  vide  qui  ne  doit  pas  être 
comblé. 

«  L'un  des  présidents  vénérés  de  cette  réunion,  M.  Re- 
nouard,  nous  a  été  enlevé  depuis  la  séance  du  mois 
dernier. 

«  Vous  savez  qu'il  avait  touché  aux  sommets  de  plus 
d'une  carrière. 

«  Sa  vie  laborieuse  avait  été  récompensée  dans  la  science 
par  l'Institut,  dans  la  magistrature  par  le  premier  poste 
du  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  dans  la  politique  par 
la  pairie  et  le  Sénat. 

«  Dans  ces  situations  diverses,  qu'il  a  traversées  avec 
dignité,  une  chose  a  été  constante  chez  lui,  celle  qui  sur- 
vit à  tous  les  succès,  le  caractère  dont  nous  avons  tous 
éprouvé  l'équité  et  la  bienveillance. 

<(  Aussi  a-t-il  rencontré  autour  de  sa  tombe  l'équité  et 
la  bienveillance  de  tous  I  »  {Vive  adhésion.) 

M.  Maurice  Blogk  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  de 
M.  Julius  Faucher,  économiste  allemand. 

Né  à  Berlin  vers  1820,  d'une  famille  de  réfugiés  fran- 
çais, M.  Julius  Faucher  fit  de  bonnes  études  et  passa, 
jeune  encore,  en  Angleterre,  où  il  se  lia  avec  Cobdendont 
il  fut  quelque  temps  le  secrétaire,  et  pour  lequel  il  rédigea 
ensuite  un  journal.  Après  un  assez  long  séjour  en  Angle- 
terre, il  revint  en  Allemagne  et  se  joignit  aux  écono- 
mistes Prince-Smith,  0.  Michaelis,  Braun,  Emmftighaus, 
Lammers  et  autres,  qui  faisaient  alors  une  active  propa- 
gande en  faveur  des  doctrines  économiques  libérales  et 
qui  obtinrent  des  résultats  dont  ils  peuvent  être  fiers» 
J.  Faucher  déploya  une  grande  activité  comme  publiciste 
et  comme  conférencier,  et  pendant  plusieurs  années  aussi 
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comme  député.  Il  fonda  la  Bévue  trimestrielie  cC économie 
polUique^  et  publia  plusieurs  volumes  intéressants  ren< 
fermant  ses  impressions  de  voyage.  En  1867)  il  fut  Tun 
des  jurés  prussiens  à  l'Exposition  universelle,  et  cette 
circonstance  lui  valut  d'être  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Il  est  mort  à  Rome,  le  12  juin  dernier.  J.  Faucher 
était  un  homme  d'un  vaste  savoir  et  de  beaucoup  d'esprit, 
orateur  sympathique  et  souvent  éloquent.  Sa  mort  est  une 
grande  perte  pour  la  science  économique. 

M.  Maurice  Block  consacre  aussi  quelques  mots  au  sou- 
venir de  M.  de  Baumbauer,  ancien  chef  de  la  statistique 
des  Pays-Bas,  mort  au  commencement  de  cette  année. 
M.  de  Baumhauer  avait  acquis  une  solide  réputation  de 
statisticien  ;  plusieurs  de  ses  travaux  sont,  en  eflfet,  très 
estimés  des  hommes  spéciaux  et  resteront. 

M.  Limousin  entretient  la  réunion  du  Congrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie  que  viennent  de  tenir  les  cham* 
bres  syndicales. 

LA   RÉDUCTION  DU  PAPIBR-MONNA»  EN    RUSSIE. 

Après  les  communications,  M.  Horn,  rédacteur  en 
chef  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg^  voyant  que  la 
réunion  hésitait  sur  le  choix  d'une  question  à  mettre  en 
discussion  pour  la  soirée,  a  proposé  d'en  examiner  une 
qui  divise  en  ce  moment  les  publicistes  de  la  Russie. 

11  s'agit  de  ce  qu'en  Allemagne  et  en  Russie  on  désigne 
sous  le  nom  de  dévaluation  du  papier-monnaie.  Le  gou- 
vernement russe  avait,  avant  la  dernière  guerre,  émis 
pour  700  millions  de  roubles  de  cette  monnaie.  Depuis  la 
guerre,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  1  milliard  150  millions  en- 
viron, couverts  seulement  par  une  encaisse  métallique 
de  12  et  demi  pour  100,  moins  de  160  millions.  Il  en 
est  résulté  une  forte  dépréciation  du  rouble-papier  qui, 
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au  lieu  de  4  francs,  ne  vaut  aujourd'hui  que  2  fr.  50  à 
2  fr.  60.  Or,  certains  économistes  nous  affirment  que  cette 
dépréciation  était  en  quelque  sorte  entrée  dans  le  do- 
maine public,  et  tout  le  monde  en  ayant  pris  son  parti,  le 
mieux  serait  de  la  consacrer  légalement  et  de  décréter 
que  la  valeur  du  rouble-papier  se  trouve  réduite  au  taux 
indiqué.  Ce  serait,  disaient-ils,  une  grande  économie  et  en 
môme  temps  un  acte  de  justice,  car  ceux  qui  ont  em- 
prunté un  rouble-papier  valant  2  fr.  50,  seraient  frustrés 
s'il  leur  fallait  rembourser  un  rouble  ayant  la  valeur  de 
4  francs. 

M.  Alph.  Courtois  regrette  que  la  Russie  ait  recouru, 
à  diverses  époques  de  son  histoire  financière,  à  la  res- 
source illusoire  et  généralement  désastreuse  du  papier- 
monnaie. 

Excepté  lorsque,  par  un  usage  discret,  comme  ont  su 
le  faire,  par  exemple,  la  Prusse  et  la  Hollande,  les  émis^ 
sions  sont  si  réservées  que  cet  effet  de  crédit  se  maintient 
au  pair,  le  papier-monnaie  est  d'un  effet  funeste  pour 
l'industrie  du  pays.  Les  fluctuations,  tant  celles  en  reprise 
que  celles  en  baisse,  créent,  par  l'indécision  qu'elles 
répandent  sur  les  évaluations  des  prix  de  revient  de 
toutes  choses,  un  accroissement  forcé  de  ces  prix  de  re- 
vient. Le  producteur  est  amené  à  majorer  ses  prix  d'une 
sorte  de  prime  d'assurance,  en  vue  de  ne  pas  subir  de 
mécompte,  et  il  en  résulte  naturellement  une  suréléva- 
tion de  coût  qui  le  met  dans  un  état  d'infériorité  accentuée 
relativement  aux  produits  similaires  des  autres  pays  non 
affligés  de  papier-monnaie* 

Gomme  ressources  et  au  simple  pointdevue  des  finances 
publiques,  les  résultats  ne  sontguère  moins  regrettables. 
Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  pays  qui  nous  occupe,  la 
Russie,  habituée  à  ce  moyen  très  facile  d'emprunt,  n'a 
pas  tardé  à  succomber  à  la  tentation  d'émissions  excès- 
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sives  ;  elle  a  vu  la  valeur  de  son  papier  baisser  d'autant 
qu'il  était  surabondant,  et  un  ministre,  d'un  grand  ta- 
lent d'ailleurs,  Cancrin,  se  crut  autorisé  par  la  baisse  suc- 
cessive et  persistante  du  rouble-papier  à  consolider  cette 
baisse,  c'est-à-dire  pour  ne  pas  dissimuler  l'expression 
réelle  et  méritée,  à  faire  une  banqueroute  partielle. 

En  1839,  Cancrin  décida  que,  pour  3  roubles-papier 
(«3  roubles  et  demi  »,  dit  M.  Ant.  Horn,  que  M.  Cour- 
tois remercie  de  l'avoir  mis  en  mesure  d'être  plus  exact), 
il  serait  donné  1  rouble  d'un  nouveau  papier  qui  n'est 
autre,  avec  des  émissions  ultérieures,  surabondantes  sur- 
tout depuis  la  guerre  turco-russe,  que  le  papier-monnaie 
actuel. 

M.  Courtois  conclut  à  la  répudiation,  à  toute  époque, 
et  quelles  que  soient  les  difficultés  à  surmonter,  de  ce 
moyen  trompeur,  et  finalement  désastreux  pour  tout  le 
monde. 

M.  Van  Geetruyen  est  d'avis  que  si  un  pays  a  tort 
d'adopter  le  papier-monnaie,  il  commet  une  faute  plus 
grande  en  répudiant  sa  dette.  En  ce  qui  regarde  la  Russie, 
elle  n'a  d'autre  alternative  que  de  conserver  son  papier 
déprécié  ou  d'emprunter  pour  rembourser  ce  papier  et 
revenir  au  payement  en  espèces. 

M.  Joseph  Garnier  partage  le  même  sentiment;  mais 
il  éprouve  le  besoin  de  dire  que  la  politique  du  gouverne- 
ment russe  est  déplorable  à  tous  les  points  de  vue  ;  que 
la  Russie  s'achemine  vers  la  banqueroute,  et  que  tous 
ceux  qui  lui  prêtent  ne  méritent  aucun  intérêt.  Une  pa- 
reille liquidation  ne  serait  peut-être  pas  inutile  pour  faire 
réfléchir  les  capitalistes  qui  fournissent  le  moyen  de  faire 
les  guerres  absurdes  que  nous  voyons. 

M.  Pascal  Duprat  trouve  ce  langage  de  l'honorable 
sénateur  un  peu  révolutionnaire.  Le  gouvernement  russe 
a,  selon  lui,  autre  chose  à  faire  que  de  liquider;  qu'on  ait 
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tort  de  prêter  de  l'argent  aux  mauvais  gouvernements, 
soit  ;  mais  cela  n'autorise  pas  les  gouvernements  à  faire 
banqueroute.  Après  tout,  un  pays  a  toujours  une  res- 
source, c'est  de  s'imposer  des  sacrifices  ;  que  la  Russie 
suive  l'exemple  de  la  France  ou  celui  des  États-Unis, 
qu'elle  travaille,  qu'elle  augmente  ses  impôts;  peu  à  peu 
elle  verra  son  papier  se  rapprocher  du  pair,  et  un  jour 
viendra  où  elle  pourra  rentrer  dans  la  voie  normale  de 
la  circulation  monétaire.  Ce  sera  peut-être  long  et  péni- 
ble; mais  nul  effort  ne  doit  coûter  à  un  honnête  peuple, 
pas  plus  qu'à  un  honnête  homme,  pour  éviter  la  hideuse 
banqueroute, 

M.  le  docteur  O.-J.  Brogh  ajoute  judicieusement  que 
la  Russie  pourrait  abréger  sa  tâche  en  diminuant  ses  dé- 
penses en  même  temps  qu'elle  augmenterait  ses  recettes. 
Une  importante  dépense  à  supprimer,  ce  serait,  par 
exemple,  celle  d'une  partie  de  l'armée  permanente. 

Sans  doute,  dit  M.  Arthur  Mangin,  si  la  Russie  faisait 
cette  économie-là,  elle  donnerait  un  noble  exemple  et 
récupérerait  à  coup  sûr  les  bonnes  grâces  de  M.  Garnier. 
Mais  il  ne  me  paraît  pas  probable  que  l'initiative  du 
désarmement  général,  si  jamais  on  y  songe  tout  de  bon, 
vienne  de  Saint-Pétersbourg. 

Répondant  à  M.  Joseph  Garnier,  M.  Horn  tient  avant 
tout  à  constater  que  la  Russie  n'a  jamais  failli  à  ses  en- 
gagements vis-à-vis  de  ses  créanciers  étrangers,  qu'elle 
s'est  constamment  appliquée  à  sauvegarder  l'intérêt  de 
ses  créanciers,  et,  pour  le  prouver,  l'orateur  croit  devoir 
faire  connaître  que  le  projet  élaboré  en  ce  moment  au 
ministère  des  finances  et  ayant  pour  but  de  créer  un  im- 
pôt sur  le  revenu  pour  augmenter  les  ressources  du  tré- 
sor, a  soigneusement  écarté  tout  impôt  sur  les  coupons, 
uniquement  pour  que  le  créancier  étranger  de  l'empire 
sache  n'avoir  à  redouter  aucune  réduction  sur  les  inté- 
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rets  qui  lui  ont  été  promis  et  que  d'autres  gouvernements 
(Autriche,  Italie)  ne  se  sont  point  gônës  d'atteindre  ;  en 
Russie,  la  question  actuellement  en  discussion  est  une 
question  purement  intérieure  et  Ton  vient  d'entendre  un 
orateur  étranger  (M.  Van  Geetruyen)la  formuler  précisé- 
ment dans  les  termes  où  elle  a  été  posée  en  Russie. 

On  dit  :  ce  qui  pèse  le  plus  sur  le  crédit  et  les 
transactions  en  Russie,  c'est  l'éternelle  oscillation  de  la 
monnaie  fiduciaire;  mieux  vaut  s'en  débarrasser  d'un 
seul  trait  en  décrétant  que  la  valeur  actuelle  est  la  valeur 
légale.  M.  Horn  ne  saurait  partager  cette  manière  de 
voir  et  il  la  réfutera,  non  pas  au  point  de  vue  moral,  mais 
au  point  de  vue  pratique,  celui  auquel  s'est  placé  l'hono- 
rable préopinant.  Certes,  la  constante  variation  de  la  va- 
leur  du  moteur  unique  des  transactions  est  une  plaie,  et 
si  l'on  pouvait,  moyennant  la  fameuse  «  dévaluation  », 
s'en  débarrasser  du  coup,  on  serait  tenté  d'y  adhérer. 
Mais  tel  n'est  point  le  cas.  Pour  que  la  fixité  de  la  valeur 
du  rouble-papier  puisse  être  obtenue,  il  faudrait  que,  le 
jour  où  sa  réduction  au  taux  du  jour  serait  proclamée,  il 
y  eût  la  possibilité  d'ouvrir  les  guichets  de  la  banque  et 
d'offrir  à  chacun  en  métal  la  valeur  de  son  rouble  réduit 
aux  3  cinquièmes  ou  aux  3  huitièmes.  Cela  réclamerait 
une  encaisse  métallique  de  700  millions  de  roubles  en- 
viron, et  nous  avons  vu  que  la  Banque  ne  possède,  quant 
à  présent,  que  le  cinquième  environ  de  cette  somme. 
Dès  lors,  le  jour  où  la  «  dévaluation  »  serait  proclamée, 
on  n'aurait  rien  gagné  du  côté  de  la  fixité  et  la  baisse 
reprendrait  à  nouveau.  A  moins,  cependant,  qu'avant  de 
procédera  cette  «  dévaluation»  on  s'applique,  au  moyen 
d'achats  de  métaux,  autrement  dit  d'emprunts  extérieurs, 
à  remplir  les  caisses  de  la  Banque.  Mais  alors,  à  mesure 
que  les  métaux  y  afflueraient,  la  valeur  du  rouble-papier 
hausserait,  et  le  jour  où  il  s'agirait  de  proclamer  la  «  dé- 
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valuation  »,  on  ne  saurait  plus  le  faire,  car  le  rouble  au- 
rait remonté  au  pair  ou  tout  près. 

Ainsi  donc,  c'est  un  cercle  vicieux»  et  d'après  M.  Horn, 
qui  ne  pense  pas  avoir  besoin  d'insister  devant  pareille 
réunion,  la  panacée  dont  on  parle  ne  répond  pas  au  but 
qu'on  vise,  la  logique  et  l'intérêt  bien  entendu  de  tout  le 
monde  n'admettent  qu'une  solution  :  arriver  graduelle- 
ment par  des  emprunts  intérieurs  à  retirer  une  bonne 
partie  du  papier-monnaie,  et  par  des  emprunts  extérieurs 
à  remplir  de  métaux  les  caisses  de  la  Banque,  moyen- 
nant quoi,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  la 
Russie  rentrera  dans  les  rangs  des  États  à  circulation 
métallique.  Il  faudra,  sans  doute,  dans  ce  but,  augmenter 
considérablement  les  recettes  en  créant  de  nouveaux  im- 
pôts. Cela  est  toujours  douloureux,  mais  la  nécessité  en 
est  reconnue  en  Russie,  et  l'on  peut  compter  avec  certi- 
tude que,  de  cette  façon,  le  grand  empire  saura  faire 
honneur  à  tous  ses  engagements. 

M.  Jacques  Sibgfried  voit  le  remède  à  la  situation  de 
la  Russie  dans  le  mouvement  de  ses  échanges,  qui  ramè- 
nerait la  circulation  métallique. 

Au  siget  du  papier-monnaie,  M.  Daniel  Wilson  con- 
seille à  la  Russie  de  s'en  débarrasser  à  tout  prix,  fût-ce 
même  par  une  liquidation.  Gela  vaut  encore  mieux  que  de 
laisser  périr  l'industrie  et  le  commerce. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Marghal.  Il  n'y  a  pas 
deux  morales^  Tune  à  l'usage  des  particuliers,  l'autre 
pour  les  gouvernements.  La  théorie  et  la  pratique  sont, 
dans  cette  matière,  en  parfaite  harmonie,  et  si  le  gou- 
vernement russe  réduisait  la  valeur  légale  du  papier- 
monnaie,  il  ferait  une  banqueroute,  ce  qui  n'est  jamais 
permis  aux  yeux  de  la  morale,  et  ce  qui  a  porté  malheur 
à  tous  les  gouvernements  qui  l'ont  fait. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  en  France,  les  rois  alté- 
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raient  les  monnaies;  mais  ces  altérations  ont  toujours 
été  préjudiciables  à  la  prospérité  publique  ;  elles  ont  tué 
le  commerce  et  Tindustrie,  et,  par  conséquent,  étouffé 
les  ressources  où  aurait  pu  s'alimenter  le  trésor  royal. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  malgré  de 
nombreuses  et  graves  perturbations  politiques,  la  France 
est  demeurée  fidèle  observatrice  de  ses  engagements,  et 
le  public  la  récompense  de  cette  fidélité  par  son  empres- 
sement à  lui  apporter  ses  épargnes  quand  le  Trésor  en  a 
besoin. 

Si  donc  la  Russie  veut  mériter  définitivement  le  renom 
de  nation  civilisée,  il  faut  que,  même  au  prix  des  plus 
durs  sacrifices,  elle  reste  fidèle  aux  engagements  con- 
tractés par  le  gouvernement  lorsqu'il  a  émis  du  papier. 
Il  faut  qu'elle  fasse  comme  les  négociants  honnêtes 
momentanément  gênés,  qui  réduisent  leurs  dépenses, 
consentent  à  des  pertes  pour  faire  honneur  à  leurs  enga- 
gements. Il  n'est  pas  possible  qu'un  immense  État  comme 
la  Russie  n'ait  pas  la  possibilité  de  réduire  considérable- 
ment ses  dépenses  et  de  se  créer  des  ressources  excep- 
tionnelles. 

Nul  doute  que  la  banqueroute  partielle  opérée  à  la  suite 
de  la  guerre  de  Grimée  et  que  rappelait  M.  Horn  (1),  ne 
soit  pour  beaucoup  dans  la  dépréciation  actueUe  des 
billets. 

C'est  en  ne  suivant  pas  ce  mauvais  précédent  que  la 
Russie  relèvera  son  crédit,  tandis  qu'elle  le  perdra  si  elle 
renouvelle  la  banqueroute  pour  sortir  momentanément 
de  la  gêne  où  l'a  conduite  la  guerre  qui  vient  de  cesser  et 
qu'elle  aurait  mieux  fait,  malgré  ses  succès  militaires,  de 
ne  pas  entreprendre. 

(1)  La  mémciro  de  M.  Marchai  l'a  mal  servi  en  celle  circonstance.il  s'agit 
de  la  banqueroute  partielle  de  1839  dont  M.  Courtois  a  parlé  dans  la  même 
séance.  Cela  n'empôche  pas  les  conséquences  qu'en  tirait  M.  Marchai  d'être 
très  justes.  (A.  C.) 
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Répondant  à  M.  Siegfried,  M.  Horn  se  permet  de  faire 
remarquer  que  la  seule  balance  du  commerce  ne  suffit 
pas  à  faire  revenir  Tor  dans  un  pays  dont  il  a  émigré,  car 
il  est  inexact  que  le  prix  des  objets  d'un  pays  affligé  d'un 
papier-monnaie  déprécié  encourage  l'exportation  à  la 
longue.  Certes,  dans  les  tout  premiers  temps,  il  en  est 
ainsi;  mais  peu  à  peu,  par  TefiFet  même  de  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie,  les  prix  des  produits  indigènes 
tendent  à  s'élever  et  l'exportation  se  trouve  découragée. 
Ce  qui  est  plus  juste,  c'est  que  l'importation  des  produits 
étrangers  est  entravée  ;  toutefois,  la  seule  dépréciation 
du  papier-monnaie  ne  suffit  point  à  produire  cet  afflux 
de  métaux  dont  a  parlé  M.  Siegfried.  M.  Horn  croit 
devoir  invoquer  l'exemple  des  États-Unis  qui  n'ont  pas 
jugé,  après  la  guerre  de  sécession,  pouvoir  s'en  reposer 
sur  la  seule  loi  de  l'ofi're  et  de  la  demande,  unie  à  la 
dépréciation  de  leur  titre  de  circulation,  et  ont  encore 
frappé  de  très  forts  droits  d'entrée  les  produits  étrangers. 
Il  faut  ajouter  que  la  Russie,  tout  comme  l'Amérique,  a 
de  fortes  sommes  à  payer  à  l'étranger  en  intérêts  de  ses 
dettes  publiques  et  que,  dès  lors,  le  seul  jeu  du  com- 
merce international  ne  saurait  faire  rentrer  dans  le  pays 
la  masse  de  métaux  qu'il  lui  faudrait  pour  remettre  sa 
circulation  sur  le  pied  métallique. 

M.  Appleton  clôt  la  communication  en  disant  qu'il  ne 
croit  pas  avoir  de  conseils  à  donner  à  l'empire  russe, 
mais  qu'il  se  fait  un  vrai  plaisir  de  féliciter,  à  la  fois  la 
République  française  de  son  énergie  patriotique,  de  son 
activité  intelligente  et  laborieuse  qui  lui  ont  permis  de 
faire  face  à  de  gros  engagements,  et  le  pays  lui-même, 
dont  la  gloire  et  le  crédit  reposent  sur  ce  fait  dominant, 
dans  toute  son  histoire,  que  jamais  un  gouvernement  n'a 
renié  la  dette  de  celui  qui  l'avait  précédé. 
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Sèanoe  dtt  7  ootôbre  1878. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  le  marquis  Joacbim  de  PepoU, 
ancien  ministre»  sénateur  d'Italie  ;  M.  Betoochi,  profes- 
seur à  rinstitut  technique  de  Naples,  commissaire  à  l'Ex- 
position ;  M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  député  à  la 
Chambre  des  représentants  belges,  président  de  la  So- 
ciété belge  d'économie  politique  ;  M.  le  professeur  Wat- 
son,  des  États-Unis,  et  M.  le  colonel  Bouoherot. 

M.  le  comte  Foucheb  db  Carbil  annonce  à  la  réunion 
que  la  propagande  en  faveur  d'un  traité  franco-américain 
se  poursuit  avec  succès,  et  il  rend  compte  des  réunions 
tenues  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille  et  en  d'autres 
villes*  Ce  mouvement,  qui  est  dû  à  MM.  Menier  et  Chot- 
teau  et  auquel  M.  Foucher  de  Gareil  prend  une  part 
active,  est  aujourd'hui  de  nature  à  inspirer  confiance  à 
ceux  qui  doutaient  au  premier  abord.  En  Amérique,  la 
question  n'est  pas  moins  bien  appréciée  qu'en  France. 

La  conférence  du  Grand-Hôtel  a  eu  lieu  au  mois  d'août. 
Quarante  délégués  américains  ont  fait  partie  de  cette 
réunion  internationale.  La  plupart  étaient  accrédités  par 
les  chambres  de  commerce  des  États-Unis.  De  notre  côté, 
de  nombreux  représentants  des  assemblées,  des  cham- 
bres de  commerce,  ont  tenu  à  s'aboucher  avec  les  délé- 
gués américains.  Le  résultat  de  la  conférence  a  été  fa- 
vorable. Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  a  été 
pris  comme  base  ;  on  peut  discuter  cette  base,  mais  on 
ne  saurait  nier  que  ce  ne  soit  déjà  un  grand  progrès,  si 
Ton  veut  bien  remarquer  que  les  matières  premières, 
exportées  d'Amérique  en  France,  seront,  comparative- 
ment aux  marchandises  anglaises,  grevées  de  4  pour  iOO 
et  plus  de  transport. 
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Depuis  la  clôture  de  la  conférence,  le  comité  franco- 
américain  a  continué  son  œuvre  de  propagande.  Après 
les  résultats  heureux  de  notre  propagande  au  Havre,  à 
Lyon  et  à  Bordeaux,  M.  Foucher  de  Careil  désire  faire 
connaître  ceux  de  la  nouvelle  campagne.  Le  président 
de  la  Obambre  de  commerce  de  Mâcon  a  tenu  à  honneur 
de  provoquer  une  grande  réunion  dans  cette  dernière 
ville.  Elle  a  eu  lieu  et  le  banquet  qui  Ta  suivie  a  été  digne 
de  cette  belle  cité.  Même  accueil  à  Genève,  à  Marseille, 
à  Saint-Étienne,  partout  enfin  où  le  comité  s'est  trans- 
porté. Des  délégués  américains  s'étaient  joints  à  la  dé- 
putation  française.  «  Nous  pouvons  donc  affirmer,  dit 
M.  Foucher  de  Careil,  que  notre  œuvre  d'élaboration 
d'un  traité  de  commerce  avec  les  États-Unis  est  en  bonne 
voie.  Nous  la  continuerons  jusqu'à  ce  qu'elle  sorte  de  la 
phase  préparatoire  pour  entrer  dans  celle  des  résolutions 
législatives  des  deux  côtés  de  l'Atlantique.  La  Société 
d'économie  politique  ne  saurait  s'en  désintéresser.  Je 
suis  heureux  de  lui  faire  connaître  les  résultats  que  l'ini- 
tiative privée  a  déjà  obtenus  dans  les  deux  pays.  » 

M.  Limousin  entretient  la  réunion  du  Congrès  de  la 
propriété  industrielle.  Il  est  également  rendu  compte  des 
travaux  du  Congrès  de  la  propriété  artistique,  du  Con- 
grès de  l'enseignement  libre  et  du  Congrès  pour  l'unifi- 
cation des  poids,  mesures  et  monnaies. 

M.  Joseph  Garnibr  appelle  l'attention  sur  le  Congrès 
des  diverses  sociétés  de  la  paix  qui  se  sont  donné  rendez- 
vous  à  Paris.  Les  discussions  ont  été  dirigées  vers  les 
moyens  de  prévenir  les  guerres  ;  on  trouve  dans  les  ré- 
solutions qui  ont  été  votées  des  indications  de  solutions 
tout  à  fait  pratiques,  relativement  à  l'arbitrage,  aux  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif,  à  l'initiative  parlementaire, 
à  un  désarmement  proportionnel,  etc.  Ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable, c'est  que  l'application  des  principes  éoono- 
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miques  et  le  libre-échange  apparaissent  de  plus  en  plus 
comme  les  grands  facteurs  de  la  paix. 

M.  le  marquis  de  Pepoli,  prié  de  prendre  la  parole,  re- 
mercie le  bureau  de  son  aimable  invitation,  mais  il  craint 
d'abuser  de  la  bienveillance  des  hommes  illustres  qu'il 
voit  autour  de  lui.  [Parlez,  parlez,)  Puisqu'on  insiste  pour 
qu'il  parle,  il  désire  appeler  l'attention  de  la  Société  sur 
le  traité  de  commerce  entre  l'Italie  et  la  France. 

Un  précédent  orateur  a  parlé  de  la  nécessité  d'un  traité 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  il  partage  cette  opinion  ; 
mais  il  croit  qu'en  présence  des  derniers  événements 
politiques,  il  est  de  toute  nécessité  de  resserrer  surtout 
les  liens  entre  les  peuples  latins  ;  pour  fonder  cette  alliance 
^ntre  la  France  et  l'Italie,  il  est  indispensable  d'établir 
une  communauté  d'intérêts  économiques.  [Approbation.) 
Il  faut,  pour  arriver  à  ces  résultats,  que  les  deux  pays  se 
fassent  des  concessions  réciproques.  Il  ne  se  fait  pas 
cependant  d'illusions;  il  a  trouvé  l'opinion  publique  en 
France  très  ébranlée,  et  le  gouvernement  lui  paraît  hé- 
siter devant  les  manifestations  protectionnistes.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  son  système  d'impôts  lui  crée  une  situa- 
tion exceptionnelle.  La  concurrence  est  impossible  avec 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  travail  national.  Le  séna- 
teur Gerolamo  Boccardo,  son  honorable  ami,  qui  est  une 
des  illustrations  de  la  science  économique  en  Italie,  a 
établi  un  calcul  qui  est  le  plus  éloquent  plaidoyer  pour  les 
ouvriers  italiens.  Une  filature  de  coton  qqi,  en  France, 
paye  5000  francs  d'impôts,  en  Italie  en  paye  15000.  A  ces 
conditions-là,  toute  concurrence  est  impossible  et  le  libre- 
échange  devient  une  illusion.  Cependant  on  pourrait  éta- 
blir des  relations  relativement  bonnes,  si  les  deux  nations 
voulaient  bien  se  faire  des  concessions  mutuelles,  et  lais- 
ser de  côté  tout  préjugé.  Il  faudrait  que,  des  deux  côtés 
des  Alpes,  on  finît  par  se  persuader  que  la  liberté  du 
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commerce  n'est,  en  dernière  analyse,  que  le  grand  prin- 
cipe de  la  division  du  travail  appliqué  aux  échanges  in- 
ternationaux. {Applaudissements,)  Il  ne  suffit  pas  de  pro- 
duire tout,  il  faut  produire  bien.  Le  traité  qui  a  été 
repoussé  par  la  Chambre  des  députés  français  était,  à 
son  point  de  vue,  mauvais  pour  les  deux  pays.  L'Italie 
doit  faire  des  concessions  relativement  aux  industries 
textiles,  et  la  France  doit  à  son  tour  lui  accorder  des  ré- 
ductions de  droits  sur  le  riz,  sur  le  bétail,  sur  les  œufs, 
sur  le  soufre  et  surtout  sur  le  vin  et  sur  les  autres  pro- 
ductions agricoles  en  général,  parce  que  Tltalie  est  une 
nation  essentiellement  agricole,  qui  ne  doit  pas  détourner 
les  bras  et  les  capitaux  de  la  culture  des  terres,  pour  les 
pousser  sur  un  terrain  sur  lequel  il  leur  est  plus  difficile 
de  lutter.  [Nouvelle approbation.)  Il  a  été  péniblement  im- 
pressionné par  le  projet  du  gouvernement  français  de 
faire  voter  un  tarif  général.  C'est  Terreur  commise  par  le 
gouvernement  italien.  Les  tarifs  généraux  sont  les  cita- 
delles de  la  protection.  Pourquoi  les  élever,  s'il  faut  après 
les  détruire?  On  dit  que  c'est  pour  se  défendre  contre 
les  protections  exagérées  des  autres  pays.  Avec  ces 
armes,  on  ne  se  défend  pas,  on  se  blesse.  {Applaudis- 
sements,) 

Le  plus  sûr  est  de  procéder  par  la  voie  directe,  et 
l'orateur  prie  instamment  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  chercher  à  détourner  l'orage  grondant  sur  les 
deux  pays,  qui,  d'une  main,  créent  tous  les  jours  de  nou- 
velles voies  de  communication,  et  de  l'autre  limitent  et 
ferment  les  marchés  à  l'activité  humaine. 

Et,  puisqu'il  a  parlé  d'impôts,  M.  de  Pepoli  demande  à  la 
Société  d'économie  politique  la  permission  de  lui  exposer 
la  vérité  sur  les  finances  italiennes.  Il  craint  qu'on  ne  se 
fasse  pas  une  idée  exacte  de  la  pénible  situation  des  con- 
tribuables italiens.  Il  croit  utile  pour  son  pays  d'appeler 
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FattentioB  des  hommes  de  «cieùce  sur  les  doiiloureuE  ré* 
sultate  du  système  ânatioier  appliqué  â  TlUdie. 

Selon  l'orateur )  ritalie,  à  Theure  actuelle,  est  le  pays 
lé  plus  libre  du  monde.  Ses  hommes  d'État  ont  tenu  à 
honneur  de  démolir  Tédiâoe  du  pasëé.  Il  lui  suffira  de 
rappeler  un  fait,  d'évoquer  un  souvenir  pour  établir  nette- 
ment que  la  liberté  d'assodation  n'est  respectée  nulle 
part  comme  en  Italie.  LfOrs  du  jubilé  du  pape  Pie  IX4  il 
est  venu  à  Rome  toute  une  population  de  pèlerins;  il  en 
appelle  au  souvenir  de  tous.  Dans  quel  pays  luiaurait-on 
permis  d'abuser  de  Thospitalité  en  vomissant  contre 
l'unité  italienne  un  torrent  d'injures  ?  Il  y  avait^  dans  le 
même  temps,  un  congrès  républicain  à  Rome. 

Ces  deuï  manifestations  se  sont  rencontrées  sur  le 
pont  Sisto;  elles  sont  passées  l'une  à  côté  de  l'autre  en 
gardant  le  plus  parfait  silence^  et  les  sergents  deville 
n'ont  euqu'à  leur  présenter  les  armes.  (Appïaudissements.) 
Mais  si  l'Italie  jouit  d'une  parfaite  liberté  politique,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  Ubértés  éconoQiiqueSi  Les 
mêmes  hommes  d'État  qui  ont  délivré  la  pensée  et  la 
conscience  humaine  de  toute  entrave,  poussés  par  les 
nécessités  du  budget,  ont  reconstruit  pierre  à  pierre  l'édi- 
fice fiscal  que  la  liberté  avait,  dans  son  premier  élan, 
renversé.  Si  le  gouvernement  italien  est  le  gouverne- 
ment le  plus  libre,  il  est  aussi  le  gouvernement  le  plus 
réactionnaire  en  matière  d'impôts.  Il  lui  suffira  de  citer 
quelques  faits  et  d'établir  quelques  chiffres. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  rappeler  que  tous  les  États  d'Eu- 
rope, depuis  quelque  tetnps,  cherchent  à  abolir^  ou  pour 
le  moins  à  diminuer  les  impôts  qui  grèvent  les  matières 
alimentaires  de  première  nécessité.  Il  ne  parle  pas  de 
l'Angleterre,  où  les  whigs  aussi  bien  que  les  tories  w^ 
sont  donné  la  main  pour  assurer  aux  amis  un  dîner  franc 
d'impôt;  mais  il  doit  rappder  que  là  Belgi({ue,  la  Hd^ 
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lâûflé,  rAllèffiagne,  là  Rusâiô^  l'AutHcho,  ont  toutes 
Mttfchë  dans  Cette  troié.  La  France,  au  milieu  de  sed 
désastres,  n'a  paë  osé  grever  le  pain  ni  la  viande,  et 
raugihentation  sur  le  sel  n'a  été  que  temporaire,  seul,  le 
gouvernement  italien  a  remonté  ce  grand  courant  de 
Topinion  publique.  Il  a  demandé  200  millions  au  sel,  au 
pain,  A  la  viande. 

L'impôt  du  sel  n'existe  pas  en  Angleterre  ;  il  a  été  de 
même  aboli  en  Belgique,  en  t^ortugal,  en  Roumanie;  il 
s'élève  à  8  centimes  par  kilogramme  en  Russie,  à  15  en 
Allemagne,  à  8  en  Grèce.  En  France,  il  est  de  10  cen- 
times. Lés  centimes  de  guerre,  à  peine  établis,  ont  été 
abolis.  Dans  les  plus  mauvais  jours,  il  ne  s'est  jamais 
élevé  au  delà  de  30  centimes.  En  Italie,  l'impôt  du  sel  est 
monté  graduellement  à  55  centimes.  Il  rapporte  à  TÉtat 
80  616000  francs  et  grève  les  habitants  de  3,02  par  tâte. 
{Sêmation.)  Le  professeur  Mantegaxzà,  qui  s'est  beau- 
coup occupé  de  ces  questions,  évalue  à  7  kilogrammes 
et  demi  la  quantité  de  sel  nécessaire,  indispensable  à 
chaque  individu  ;  or,  il  y  a  des  pays  chez  nous  où  la  quan- 
tité consommée  du  sel  ne  dépasse  pas  en  moyenne  3  ki- 
logrammes. 

M.  de  Pepoli  nô  veut  pas  abuser  de  la  bienveillance  de 
ses  hôtes;  il  n'insistera  pas  sur  ce  pénible  sujet;  mais  il 
ne  peut  se  dispenser  de  parler  du  droit  de  mouture,  de 
cet  exilé  maudit  de  toutes  les  nations  civilisées  et  qui 
vient  de  se  réfugier  dans  le  budget  italien.  La  Hollande 
et  la  Prusse  viennent  de  l'abolir  ;  l'Italie  vient  de  le  réta- 
blir, et  de  l'imposer  même  aux  départements  où  il  n'avait 
jamaid  existé. 

Le  droit  qui  grève  le  blé  est  de  2  francs  par  hectolitre  ; 
il  rapporte  à  TÉtat  81  millions  ;  mais  le  gouvernement  Sd 
réserve  aussi  un  droit  d'octroi  sur  les  farines.  En  cer-^ 
taines  villes,  les  droits  réunis  montent  jusqu*à20pour  100. 
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C'est  un  chiflfre  officiel  cité  par  M.  le  ministre  Seismit- 
Doda.  Dans  les  campagnes  surtout,  il  est  intolérable  pour 
les  pauvres  ouvriers  ;  dans  TÉmilie,  il  a  porté  un  coup 
fatal  à  Tagriculture.  Le  résultat  de  ce  système  est  que, 
nulle  part,  le  pain  n'est  aussi  cher  qu'en  Italie.  A  Paris, 
le  pain  coûte  15  centimes  par  kilogramme  de  moins  qu'à 
Rome.  Les  viandes  n'échappent  pas  non  plus  au  fisc  en 
Italie.  Le  gouvernement  ne  laisse  qu'un  tiers  environ  aux 
communes.  11  a  établi  un  calcul  de  comparaison  entre  les 
principales  villes  de  T Europe.  L'impôt  italien  est  le  plus 
élevé.  A  Paris,  l'impôt  sur  les  viandes  fraîches  dépecées 
est  de  9  francs  par  quintal.  A  Rome,  à  Turin,  à  Milan,  à 
Florence,  il  est  de  18,  juste  le  double.  {Nouvelle  sensa- 
tion,) Le  résultat  de  ce  système  est  des  plus  pénibles.  11 
détruit  l'épargne,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  prospé- 
rité possible.  L'ouvrier  ne  peut  pas  épargner,  parce  que 
l'impôt  lui  enlève  une  partie  considérable  de  son  salaire, 
qui  ne  suffit  pas  souvent  à  sa  nourriture.  Sur  ce  sujet, 
il  veut  citer  l'opinion  d'un  savant,  du  professeur  qui  a 
dirigé  la  maison  des  aliénés  à  Ferrare. 

Au  nom  de  la  science,  il  constate  que  le  nombre  des 
malheureux  atteints  par  la  pellagre  augmente  de  jour  en 
jour.  Les  ouvriers  de  la  province  de  Ferrare  ne  meurent 
pas  de  faim  violente,  ce  qui  ne  se  voit  pas  de  nos  jours, 
mais  ils  meurent  de  la  faim  chronique,  c'est-à-dire  d'une 
alimentation  insuffisante  et  malsaine.  Et,  pour  dissiper 
toute  équivoque,  il  ajoute  qu'il  a  cité  textuellement  les 
termes  du  rapport  officiel.  Le  professeur  Lombroso,  qui 
estrhomme  le  plus  compétent  dans  ces  matières,  évalue 
à  400  000  les  ouvriers  atteints,  en  Italie,  par  la  pellagre. 
Dans  les  riches  plaines  de  la  Lombardie,  il  y  a  des  ré- 
gions où  le  paysan  lutte  avec  la  misère  et  ne  mange  ja- 
mais de  viande...  C'est  un  état  de  choses  qui  doit  préoc- 
cuper la  science  et  l'humanité.  11  ne  se  dissimule  pas  que 
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les  embarras  financiers  ont  créé  une  situation  anormale 
et  qu'il  fallait  à  tout  prix  tenir  les  engagements  con- 
tractés pour  conquérir  et  assurer  l'indépendance  de  la 
patrie.  Il  ne  faut  pas  méconnaître  que  les  hommes  d'État 
italiens  ont  sauvé  le  crédit  et  l'honneur  national  ;  mais  il 
faut  maintenant  rentrer  dans  le  droit  et  demander  à  la 
science  une  solution  honorable.  Le  système  actuel  n'est 
pas  une  solution. 

L'orateur  ne  peut  qu'applaudir  au  ministre  Seismit- 
Doda,  qui  a  proposé  l'abolition  du  droit  de  mouture,  et  sa 
noble  initiative  doit  être  encouragée  par  tous  les  hommes 
de  cœur.  Il  déplore  vivement  qu'on  cherche  à  soulever 
contre  lui  une  agitation  factice.  La  Chambre  des  députés 
a  voté  le  projet  de  loi  ;  mais  on  cherche  à  soulever  des 
difficultés  au  Sénat.  Quant  à  lui,  il  sera  à-  son  poste,  fier 
et  heureux  d'être  appelé  à  défendre  la  cause  de  l'épargne 
et  du  travail.  11  ne  se  dissimule  pas  pourtant  la  gravité  de 
la  situation.  On  doit  constater  que  l'impôt  sur  les  bâti- 
ments dépasse  toute  mesure.  Dans  la  ville  de  Bologne, 
par  exemple,  l'impôt  atteint  41  pour  100.  {Vive  sensatioji.) 
C'est  un  chiffre  officiel.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
que  l'impôt  sur  le  revenu  dépasse  13  pour  100.  Un  em- 
ployé travaille  onze  mois  pour  sa  famille,  un  mois  pour 
le  fisc.  L'énormité  de  l'impôt  autorise  et  multiplie  la 
fraude.  Les  gens  riches  échappent  à  l'impôt,  les  pauvres 
ne  le  peuvent  pas.  Il  a  cité  ces  faits  pour  prouver  qu'on 
ne  peut  pas  espérer  trouver  des  ressources  dans  des  im- 
pôts nouveaux.  C'est  aux  économies  qu'on  doit  demander 
la  solution  de  la  question.  Le  mal  vient  des  armements 
exagérés.  On  gaspille  l'argent  en  fortifications  inutiles, 
comme  celles  de  Rome,  et  en  achetant  des  navires  cui- 
rassés d'une  utilité  douteuse.  {Applaudissements,) 

Peut-être  que  les  navires  italiens,  après  avoir  coûté 
tant  d'argent,  ne  serviront  pas  à  la  défense  du  pays,  parce 
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que,  en  attendant,  la  science  aura  marché,  et  qu'il  faudra 
mettre  aux  enchères,  comme  cela  est  déjà  arrivé,  la 
flotte  pour  des  sommes  minimes.  C'est  très  bien,  d'avoir 
la  plus  belle  flotte  cuirassée  du  monde,  mais  c'est  déplo- 
rable d'avoir  la  paix  au  prix  le  plus  élevé  du  monde. 
(Approbation.)  Pour  sa  part,  il  est  opposé  aux  dépenses 
militaires  qui  absorbent  l'épargne  de  l'ouvrier;  il  a  subi 
la  nécessité  des  armements  tant  qu'il  a  craint  que  la  réac- 
tion finît  par  s'emparer  de  l'épée  de  la  France  pour 
blesser  l'Italie.  Mais,  à  l'heure  qu'il  est,  i)  n'a  plus  aucune 
préoccupation.  Le  soleil  de  la  liberté  a  dissipé  tous  les 
brouillards  qui  séparaient  les  deux  pays.  Il  ne  craint  pas 
l'Autriche  :  il  excuse,  mais  il  n'approuve  pas  l'agitation 
pour  l'Italie  «?T«rfen/«.  11  ne  croitpasquele  gouvernement 
de  M.  Oairoli  S6  laissera  entraîner  à  une  guerre  déplo- 
rable par  des  clameurs.  L'Italie  n'a  qu'à  attendre  paci- 
fiquement les  effets  du  Congrès  de  Berlin.  L'Autriche  en 
est  sortie  affaiblie  et  menacée  par  la  guerre  civile.  Le 
prince  de  Bismark,  en  lui  confiant  le  soin  de  pacifier  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine,  Ta  empoisonnée.  {Rires.) 

M.  de  Pepoh  estvenuau  Congrès  de  la  paix  uniquement 
dans  le  but  de  plaider  la  cause  du  travail  et  de  l'épargne. 
C'est  encore  cette  cause  qu'il  plaide  dans  ce  moment. 
Il  est  heureux  de  la  sympathie  qu'il  a  rencontrée  pour 
ces  idées,  et  d'avoir  surtout  constaté  le  courant  pacifique 
de  la  France.  En  se  résumant,  il  ne  peut  faire  que  des 
vœux  ardents  pour  que  les  gouvernements  d'Italie  et  de 
France  tombent  d'accord  sur  la  question  du  traité  de  com- 
merce. L'alliance  de  l'Italie  et  de  la  France,  c'est  l'al- 
liance du  droit  et  de  la  justice  contre  la  force  et  contre 
la  réaction.  Il  faut  que  les  deux  nations  restent  unies,  res- 
tent ensemble  sur  la  brèche  pour  combattre  sous  le  même 
drapeau  l'envahissement  de  la  force  brutale  et  de  la  su- 
perstition» La  science  doit  être  aux  avant-postes.  C'est  la 
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place  de  la  Sooiétë  d'économie  politique.  Il  ne  faut  pas 
qu'elle  y  manque,  parce  que,  sans  la  science,  on  ne  fonde 
rien  âe  durable  et  de  grand.  {Vifs  applaudistsemeni^.) 

M.  Ad,  Lb  Hardy  ub  Bbauliku,  prié  de  vouloir  bien 
entretenir  la  Société  de  ce  qui  se  passe  dans  son  pays,  se 
félicite  d'avoir  à  constater  qu'il  ne  s'y  passe  rien  d'extraor- 
dinaire. La  Belgique,  dit-^l,  ne  fait  point  d'histoire  :  elle 
estime,  comme  Candide,  qu'il  faut  cultiver  son  jardin. 
ËUe  a  su,  de  bonne  beure,  mettre  ses  institutions  écono- 
miques en  harmonie  avec  ses  institutions  politiques,  et 
elle  s'en  trouve  assez  bien. 

Ge  qui  reste,  dans  ce  pays,  de  droits  protecteurs,  se 
réduit  à  peu  de  chose.  L'industrie  de  la  laine,  qui  dédaigne 
et  repousse  toute  protection,  n'a  cessé  de  se  développer, 
et  elle  a  pu  brayer  la  crise  dont  soufifrent  si  cruellement, 
mais  si  justement  les  pays  protectionnistes.  L'industrif 
linièore,  depuis  deux  ans  qu'elle  a  rejeté  les  lisières  de  la 
protection,  a  presque  doublé  sa  production  et  son  exp^r 
tation.  U  n'y  a  plus  guère  que  l'industrie  du  coton  qui 
reste  stationnaire,  si  même  elle  ne  décline,  et  qui  se  dit 
perdue  si  on  la  laisse  sans  défense  contre  la  concurrence 
étrangère.  Mais  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  espère  que, 
dans  la  prochaine  session  parlementaire,  on  attaquera  ce 
dernier  retranchement  de  la  réaction  économique. 

Toutefois,  les  protectionnistes  belges  ont  r^u  derniè- 
rement un  certain  réconfort,  car  il  y  a  aussi  en  suspens 
des  traités  de  commerce  entre  la  Belgique  et  l'Italie,  entre 
la  Belgique  et  la  France,  Le  premier  a  été  prorogé  d'un 
an,  mais  il  va  falloir  reprendre  les  négociations.  Le  gou- 
vernement italien  y  met  peu  de  bonne  volonté.  L'Union 
syndicale  de  Bruxelles,  dans  un  remarquable  Dpémoire, 
a  essayé  de  lui  faire  entendre  que  c'est  tant  pis  pour  lui, 
qu'il  va  se  fermer  le  marché  belge.  Une  négociation  de 
mène  nature  va  s'ouvrir  avec  la  France,  et  ici  encore 
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on  rencontrera  Topposition  de  ceux  qui,  chez  nous,  ne  veu- 
lent traiter  qu'en  s'appuyant  sur  un  tarif  général  protec- 
tionniste. Aussi  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  fait-il  appel  au 
concours  énergique  des  économistes  français  pour  con- 
jurer le  péril  qui  menace  les  relations  commerciales  des 
deux  pays. 

M.  Watson  donne  aussi  quelques  indications  assez  ras- 
surantes sur  rétat  de  Topinion  de  son  pays. 

Il  vient  d'être  question  des  Congrès  tenus  pour  l'uni- 
flcation  des  poids  et  mesures  et  pour  la  paix  internatio- 
nale. Les  États-Unis  feront  certainement  des  efforts  pour 
cette  unification,  et  le  dollar  d'argent  s'identifiera  un  jour 
avec  la  pièce  de  5  francs. 

Quant  à  la  paix  du  monde,  ce  n'est  point  par  les  États- 
Unis  qu'elle  sera  troublée  ;  cette  république  ne  se  trouve 
pas  assez  riche  pour  construire  des  vaisseaux  cuirassés, 
et  elle  laisse  dire  ceux  qui  lui  reprochent  d'être,  sous  ce 
rapport,  en  arrière  du  progrès. 

Parlant  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  M.  Wat- 
son donne  à  entendre  que  les  choses,  à  cet  égard,  n'iront 
peut-être  pas  aussi  vite  que  quelques-uns  se  plaisent  à  le 
croire  ;  mais  il  espère  pourtant  qu'on  arrivera  à  s'en- 
tendre, et  chacun  des  deux  pays  comprendra  qu'il  doit 
rester  dans  son  rôle.  Le  rôle  des  États-Unis,  c'est  de  pro- 
duire les  choses  utiles  ;  celui  de  la  France,  c'est  de  con- 
fectionner les  choses  agréables.  Les  premiers  excellent 
à  satisfaire  les  besoins  matériels  ;  la  seconde  est  sans  ri- 
vale pour  tout  ce  qui  répond  aux  besoins  de  l'intelligence. 

La  liberté  des  échanges  est  la  conséquence  de  cette 
division  des  aptitudes. 

M.  le  professeur  BEToccm  décline  l'honneur  de  prendre 
la  parole  après  MM.  le  marquis  de  Pepoli  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu;  il  raconte  qu'un  savant  et  éloquent  professeur 
-de  chimie  étant  en  chaire,  et  ayant  commencé  sa  leçon, 
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s'arrêta  tout  à  coup.  «  Qu'avez-vous  donc,  maître?  »  lui 
demandèrent  ceux  qui  se  trouvaient  près  de  lui.  «  Berzé- 
lius  est  là!  »  répondit-il.  M.  Betoccbi  voit  autour  de  lui 
plusieurs  Berzélius  ;  il  est  entouré  des  hommes  éminents 
qui  furent  ses  maîtres.  Cela  l'intimide;  première  raison 
de  ne  pas  parler. 

Il  y  en  a  encore  une  autre  :  si  M.  Betocchi  parlait,  il 
serait  dans  la  nécessité  de  contredire,  comme  Italien  et 
surtout  comme  Napolitain,  quelques  assertions  de  son 
éminent  compatriote  M.  de  Pepoli.  Il  aurait  à  mettre  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  la  situation  financière  lamentable 
de  plusieurs  villes  italiennes.  Il  aurait  à  dire  que  ce  n'est 
pasTheure  de  s'apitoyer  sur  le  sort  des  ouvriers  des  villes 
et  des  paysans,  et  de  réclamer  la  suppression  des  impôts 
sur  le  sel  et  sur  la  mouture  ;  ce  serait  plutôt  l'heure  de 
payer  les  dettes  des  villes,  embarrassées  en  général,  et  de 
la  ville  de  Naples  en  particulier,  envers  lesquelles  l'État 
a  des  devoirs  à  remplir.  Voilà  ce  que  dirait  M.  Betocchi 
s'il  osait  parler  ;  mais  il  n'ose. 

M.  DE  Pepoli  ne  laisse  pas  passer  sans  réplique  les 
prétentions  par  trop  municipales  de  son  concitoyen,  et  il 
blâme  énergiquement  les  administrations  locales,  qui,  en 
gérant  fort  mal  les  intérêts  dont  elles  avaient  la  charge, 
ont  dilapidé  la  fortune  des  cités  et  compromis  la  sécurité 
même  du  pays. 

M.  Alph.  Courtois,  tout  en  entrant  dans  les  vues  de 
M.  le  marquis  de  Pepoli  et  partageant  ses  convictions  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce,  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  remarquer  que  pour  faciliter  à  l'opinion  publique 
la  voie  vers  le  libre-échange,  il  faudrait  préliminaire- 
ment  supprimer  le  papier-monnaie.  C'est  une  vérité, 
qull  serait  oiseux  d'appuyer  par  un  raisonnement,  que 
tout  papier-monnaie  dont  la  valeur  oscille  est  une  cita- 
delle avancée  du  protectionnisme.  Les  faits  sont  là,  d'ail- 
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leurs,  pour  le  prouver,  et  les  pays  à  papier-moanaie,  lea 
États-Unia  en  tête,  démontrent  amplement  la  connexion 
intime,  lea  liena  de  parenté  du  papier-monnaie  variable 
avec  le  protectionniame. 

Mais  comment  retirer  ce  papier-monnaie  dont  la  trop 
grande  quantité  en  circulation  est  un  empêchement  réel 
aux  affaires  et  une  infraction  aux  préceptes  de  la  science 
économique?  Les  États-Unis,  qui  accusent  l'intention  for- 
melle d'en  ânir  avec  lui,  se  préoccupent  de  la  question 
du  numéraire  à  ramener  dans  le  pays.  Le  gouvernement 
fédéral  réunit,  à  cette  intention,  un  stock  métallique 
pour  réchanger  en  temps  voulu  contre  les  grembmks. 
Ce  moyen  semble  mauvais  au  préopinant.  11  pense  qu'il 
est  préférable  de  laisser  le  commerce  refaire  lui-même 
son  encaisse.  Le  foit  seul  de  retirer  du  papier-monnai# 
créera  un  vide  qui,  sans  qu'on  y  prenne  garde,  se  eom-^ 
blerapar  Tinâltration  des  métaux  précieux. 

Quant  au  retrait  du  papier-rmonnale,  il  peut  s'opérer  à 
laide  d'un  emprunt  intérieur*  Ce  dernier  procédé  est  à  la 
disposition  de  tout  État  qui  a  du  crédit,  et  tel  est  le  cas 
de  ritalie  ;  il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  Tagio  de 
Tor  soit  nécessairement  un  indice  de  discrédit  d'un  État; 
c'est  principalement  la  conséquence  d'émissions  exagé- 
rées relativement  à  la  masse  des  transactions  à  liquider. 
Aussi  peut-on  utilement  retirer  la  partie  en  trop  de  la  lur- 
culatiou  en  papier  sans  être  contraint,  pour  atteindre  le 
but  proposé,  de  retirer  la  totalité. 

M.  Courtois  pense  donc  que  si  l'Italie  faisait  un  em- 
prunt intérieur  suffisant,  elle  pourrait  arriver  à  soulager 
le  marché  de  façon  à  ramener  le  papier  au  pair  ;  elle  faci- 
literait ainsi  le  développement  de  ses  relations  avec  l'ex- 
térieur; le  public  se  chargerait  d'ailleurs  d'approvision- 
ner le  marché  nécessaire  pour  les  transactions. 

M.  le  marquis  os  Pipou  dit  quUl  est  positivemadt  ques^ 
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tion  de  snpprimer  le  papier-monnaie  en  Italie  et  qu'un 
projet  de  loi  est  à  Tétude. 

M.  Gh.  Limousin  croit  devoir  signalera  la  Société  d^ëoo- 
nomie  politique  le  danger  de  la  propagation  du  socia- 
liante  qui  s'intitule  coliectivisme  et  qui  est  une  variété  du 
nihilisme  ou  bakounisme. 

Les  populations  souffrantes  peuvent  être  induites  en 
erreur,  et  les  gouvernements  éclairés  devraient  com- 
battre cette  propagande  par  des  mesures  de  solidarité  et 
d'intervention  dans  une  certaine  mesure,  pour  régler 
plus  équitablement  les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

M.  Joseph  Garniue  estime  que  ces  nouvelles  espèces 
de  socialisme  étant  plus  niaises  que  les  anciennes,  pré- 
sentent moins  de  danger  que  celles  qui  sont  démodées  et 
qui  avaient  des  côtés  subtils  que  n'ont  point  l'anarchie 
collectiviste  et  le  nihilisme. 

M.  DB  Pepoli  ne  partage  pas  la  quiétude  de  M.  Joseph 
Garnier.  Il  croit  au  péril  signalé  par  M.  Limousin,  mais  il 
ne  croit  pas  au  remède.  Comme  Franklin,  il  ne  voit  que 
deux  moyens  pour  les  prolétaires  d'améliorer  leur  sort  : 
le  travail  et  l'épargne.  Quant  au  rôle  de  l'État,  il  doit  se 
borner  à  ne  point  entraver  le  travail  et  à  supprimer  les 
charges  fiscales  qui  s'opposent  à  l'épargne. 

M.  Jules  BouQHBROT  n'aperçoit  guère  de  différence 
organique  entre  les  socialistes  et  les  différentes  espèces 
ou  variétés  :  les  uns  vont  un  peu  plus,  les  autres  un  peu 
moins  loin  dans  l'absorption  de  l'individu  par  l'État  ou 
par  une  autre  collectivité  ;  le  nom  et  l'étiquette  changent; 
le  fond  est  toujours  le  même,  et  il  n'y  a  pas,  pour  com- 
battre les  progrès  du  socialisme  quel  qu'il  soit,  autre 
chose  à  faire  que  de  vulgariser  les  connaissances  éco- 
nomiques. 

M.  Gust.  os  MouNARi  a  rencontré  le  terrible  Bakou- 
nine  il  y  a  quelques  années,  à  Genève  ;  c'était  dans  un 
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congrès  de  la  paix.  Il  a  trouvé  en  lui  un  homme  fort  doux 
et  fort  poli.  Bakounine  n'aimait  pas  les  gouvernements  en 
général  et  le  gouvernement  russe  en  particulier  ;  et  il 
avait  bien  quelque  raison  pour  cela.  On  connaît  sa  ter- 
rible aventure.  11  avait  cru  trouver  une  meilleure  organi- 
sation sociale  dans  la  commune  indépendante,  organisée 
sur  les  bases  du  Mir  russe  perfectionné. 

Ce  système  ne  laisse  pas  de  mériter  un  certain  intérêt 
au  point  de  vue  historique.  Il  a  eu  sa  raison  d'être  au 
temps  de  la  féodalité,  quand  le  seigneur  cédait  une  partie 
de  son  domaine  à  la  commune  sous  condition  de  rede- 
vances et  de  corvées.  11  était  rationnel  alors  que  la  com- 
mune distribuât  entre  les  familles,  au  prorata  du  nombre 
de  leurs  membres,  les  terres  à  cultiver.  Mais  aujourd'hui 
cette  sorte  de  partage,  qu'il  faudrait  renouveler  périodi- 
quement, serait  impraticable.  Au  fond,  toute  la  malice 
des  disciples  de  M.  Bakounine  consiste  à  remplacer  l'État 
grand  format  par  un  État  petit  format,  et  à  y  installer  le 
communisme. 

Cela  est  tout  bonnement  puéril,  et  l'on  ne  voit  pas  en 
quoi  ce  communisme  est  plus  dangereux  que  l'ancien 
communisme.  Celui-ci  avait  au  moins  quelque  chose  de 
séduisant  dans  sa  grandeur  et  dans  sa  simplicité.  Quant 
à  opposer  au  collectivisme  anarchique  le  socialisme  mi- 
tigé des  fouriéristes  ou  des  garantistes,  on  n'y  gagnerait 
rien,  sinon  de  donner  aux  socialistes  radicaux  un  com- 
mencement de  satisfaction  qui  les  mettrait  en  appétit.  Le 
gouvernement  ne  peut  intervenir  dans  les  rapports  de 
travail  et  d'échange  qu'en  prenant  dans  la  poche  de  l'un 
pour  mettre  dans  la  poche  de  l'autre,  sans  jamais  con- 
tenter personne,  pas  même  celui  qui  reçoit.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  demander  au  gouvernement,  c'est  de  ne 
point  se  mêler  de  nos  affaires,  et  de  laisser  autant  que 
possible  notre  argent  dans  nos  poches. 
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Séance  du  5  novembre  1878. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Dana  Horton,  délégué  des  États-Unis 
à  la  conférence  monétaire  internationale. 

Le  secrétaire  perpétuel  communique  à  la  réunion  le 
programme  d'une  nouvelle  société,  qui  est  en  voie  de 
formation,  et  qui,  sous  l'apparence  d'une  a  société  pour 
le  progrès  des  sciences  sociales  »  (opposée  à  la  Société 
d'économie  politique),  se  propose  simplement  de  propa- 
ger les  doctrines  interventionnistes  et  protectionnistes. 
Les  fondateurs  sont  M.  Cauwès,  suppléant  du  cours 
d'économie  politique  à  l'École  de  droit,  et  M.  Gustave 
Hubbard,  publiciste  (1). 

On  remarque  parmi  les  adhérents  la  fine  fleur  des 
ieaders  protectionnistes,  et  un  agrégé  de  droit,  chargé  du 
cours  d'économie  politique  à  l'École  de  droit  de  Nancy, 
dont  le  choix  fait  peu  d'honneur  à  ceux  qui  l'ont  proposé 
au  ministre  de  l'instruction  publique. 

Cette  communication  est  reçue  avec  assez  d'indiffé- 
rence. 

M.  Maurice  Block  exprime  son  étonne  ment  que  des 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  aient  pu  ap- 
poser leur  signature  à  un  écrit  dans  lequel  on  accuse  les 
économistes  de  ne  pas  s'occuper  des  faits.  Ce  reproche 
n'a  pas  le  moindre  fondement.  Les  économistes  ont  tou- 
jours présenté  l'économie  politique  comme  une  science 
d'observation.  Or,  observer  c'est  constater  les  faits  et 
tirer  profit  de  ce  qu'ils  enseignent.  11  est  probable  que 
les  deux  ou  trois  membres  de  la  Société  qui  ont  adhéré  à 
ce  programme  n'avaient  pas  lu  la  rédaction  dont  on  vient 
d'entendre  la  lecture. 

(1)  Celte  société  n'a  jamais  pu  se  constiluer.  (A.  C.) 
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M.  A.  GocHUT  demande  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  uti- 
lité à  ce  que  des  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique fissent  partie  de  la  nouvelle  société,  pour  prendre 
part  à  ses  discussions. 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  d'écho^  et  M*  Fi*édéric  Passt 
exprime  le  sentiment  de  la  réunion  en  disant  qu'il  serait 
parfaitement  mieux  de  prendre  le  protectionnisme  au  àé- 
rieux,  scientifiquement  parlant. 

M.  Frédéric  Passy  signale  ensuite  un  intéressant  dis- 
cours prononcé  par  M.  Jules  Simon  à  l'ouverture  des 
séances  de  T  Association  philotechnique  ;  ce  discours  a  été 
en  grande  partie  une  belle  leçon  d'économie  politique. 
L'illustre  orateur  a  très  bien  fait  sentir  la  nécessité  dé 
faire  pénétrer  cette  science  dans  toutes  les  écoles  et 
toutes  les  facultés;  et  M.  F.  Passy  espère  bieû  que  ce 
vœu  finira  par  être  exaucé,  et  que  T Université  tiendra  à 
honneur  de  suivre  l'exemple  que  va  lui  donner  l'Associa- 
tion philotechnique  (1). 

Le  président  procède  au  choix  d'une  question. 

Après  deux  votes  négatifs  sur  la  question  des  loteries 
et  sur  celle  du  renchérissement  de  la  vie»  proposées,  la 
première  par  M.  Marchai,  la  seconde  par  M.  Mannequin, 
une  assez  forte  majorité  adopte  la  question  de  T usure ^  en 
ce  moment  soumise  au  parlement  par  un  hoilorable  dé- 
puté, M.  Truelle,  qui  demande  l'abolition  de  laloide  1807, 
laquelle  limite  le  taux  de  l'intérêt  à  5  pour  400  en  matière 
civile  et  à  6  pour  100  en  matière  commerciale.  Cette 
question  figure  au  programme  de  la  Société  d'économie 
politique  sous  la  forme  suivante  : 

(1)  Il  y  a  douze  ans,  TAssociation  philotechnique  avait  pris  l'initiative  de 
oontérenct'd  ^cbûottiiques  ()ui  étirent  quelque  éclat.  Mais  ce  inourement  tie 
fut  pas  continué  après  la  mort  de  M.  Ptrdonnet,  président  de  l'AMociatioD» 
qui  avait,  fini  par  comprendre  Timportance  de  cet  enseigoenaent qu'il  n'avait 
pas  voulu  aiicueiilir  à  TEcole  centrale»  (J.  G.) 
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QUEL  ARGUMENT  PEUT-ON  ENCORE  DONNER  POUR  bE  MAINTIEN  BIS  LOIS 
GOMRE   l'usure? 

M.  Joseph  QAtiNiteft,  auteur  de  la  proposition,  obligé 
dé  prendre  le  premier  la  parole,  fait  remarquer  qu'il  a 
donné  à  la  Question  cette  forttie  sigrtiflcative,  parce  que 
la  démonstration  scientifique  ayant  été  faite,  il  y  à  cent 
ans,  par  Turgdt  et  Bettthâm,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si 
une  loi  contre  l'usure,  une  loi  limitative  du  taux  de  l'in- 
térêt, est  ou  non  rationnelle  ;  à  la  question  ainsi  posée 
tous  les  économistes  répondraient  négativement.  Il  s'agit 
de  savoir  si,  eh  cherchant  bien,  on  trouverait  encore 
quelque  argument  spécieux  en  faveur  de  la  loi  prohi- 
bitive. 

Celte  loi  de  180T  ftit  une  loi  de  réaction  contre  la  11^ 
berlé  de  l'intérêt  établie  après  la  Révolution  ;  elle  punit 
l'habitude  d'usure.  M.  L'Herbette  en  proposa  inutile- 
ment la  suppression  en  1836  ;  il  fut  combattu  par  M.  Dupin 
atné. 

Après  1848,  l'Assemblée  législative,  sous  la  triple  in- 
fluence de  l'esprit  religieux,  de  l'esprit  soclaUste  et  de  la 
crainte  des  électeurs  des  campagnes,  vota  sur  la  propo- 
sition de  M;  de  Salnt-Priest  la  loi  de  1850,  qui  punit  le 
simple  fait  d'UsUre  et  qui  atteindrait,  si  elle  était  appli- 
quée, toutes  les  transactions  commerciales.  Plus  tard,  la 
Banque,  le  plus  gros  des  prêteurs,  a  été  autorisée  à  prêter 
à  10  pour  100. 

Vers  la  fin  de  l'Empire,  le  vent  des  réformes  écono- 
miques Ûi  songer  à  la  suppression  dés  lois  d'usure  ;  il 
fut  fait  une  enquête  qui  devait  amener  ce  résultat,  si  la 
guerre  n'était  Venue  tout  bouleverser 

La  question  est  préparée  aU  point  de  vue  législatif; 
^Ue  est  résolue  au  point  de  vue  religieux.  Le  tribunal  de 
la  aacrée  pénitencefie ,  qui  siège  à  Rome,  â  décidé, 
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eu  1830,  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  d'inquiéter  les  pénitents, 
se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi. 

La  vraie  morale  n'a  rien  à  voir  dans  cette  question,  les 
mœurs  actuelles  sont  plus  éclairées  que  par  le  passé;  il 
suffit  maintenant  d'un  peu  d'étude  de  la  part  du  pouvoir 
législatif,  mis  en  demeure  parlaproposition  de  M.  Truelle 
à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Maurice  Blogk  tient  seulement  à  constater  que  le 
langage  usuel  distingue  actuellement  Yintérêt  de  Ymure. 
C'est  au  taux  légal,  surtout  dans  les  pays  où  la  loi  fixe  un 
maximum,  que  l'usage  applique  le  mot  intérêt,  tandis  que 
Yusure  est  le  terme  employé  pour  le  taux  supérieur  con- 
sidéré comme  abusif.  Autrefois,  il  n'en  était  pas  ainsi;  il 
y  eut  un  temps  où  TÉglise  interdisait  tout  prêt  à  intérêt, 
alors  tout  était  usure.  Les  théologiens  en  sont  arrivés, 
par  la  force  des  choses,  à  la  tolérer  et  même  à  l'approu- 
ver. De  nos  jours,  la  question  se  réduit  donc  à  celle-ci  : 
la  France  doit-elle,  comme  l'Allemagne,  l'Angleterre  et 
d'autres  pays,  supprimer  la  limite  légale,  doit  elle  faire 
pour  tout  le  monde  ce  qu'elle  a  déjà  fait,  sans  le  moindre 
dommage,  pour  la  Banque? 

M.  Frédéric  Passy  passe  en  revue  les  différents  points 
de  vue  de  la  question  et  conclut  à  la  liberté  des  contrats, 
surtout  par  cette  grosse  raison  que  la  législation  actuelle 
entrave  les  transactions  honnêtes  et  en  suscite  de  fraudu- 
leuses, qu'elle  diminue  l'offre  des  capitaux  et  livre  le 
marché  aux  prêteurs  peu  scrupuleux  qui  se  font  payer 
les  risques  qu'ils  courent. 

M.  Pascal  DuPRAT  ajoute,  àcellesdonnéespar  MM.  Passy 
et  Garnier,  quelques  considérations  historiques  que  nous 
omettons  également  pour  nous  en  tenir  à  la  question 
posée.  M.  Duprat  se  hâte  d'ajouter  que  l'histoire  n'est 
pas  une  doctrine.  Il  passe  condamnation  sur  lobjection 
théologique  et  même  sur  l'objection  morale.  Mais  il  en 
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e  autre  qui,  si  elle  ne  se  produit  pas  à  la  tribune, 
sen^l^tainement  dans  la  pensée  de  plusieurs  de  ses 
coUègl^tet  pourra  les  faire  hésiter  ;  c'est  une  objection 
de  pure^kortunité  politique.  On  craindra  que  l'abolition 
des  lois  d^M)7  et  de  1850  ne  soit  mal  accueillie  par  les 
populations^^ales.  Le  paysan  se  croit  protégé  par  ces 
lois  ;  c'est  un^rreur,  un  préjugé  ;  mais  le  législateur  est 
souvent  forcé  escompter  avec  les  préjugés. 

M.  Achille  Me»er  croit  aussi  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  à 
redouter  les  abusl^prêt  que  dans  les  campagnes. 

Pour  s'en  convaiMre,  il  faut  parcourir  l'immense  en- 
quête agricole  faite  ^1866.  On  a  surtout  réclamé  le  cré- 
dit agricole  dans  la  ré»n  de  l'Ouest,  Vendée,  Charente- 
Inférieure,  Deux-Sèvr^^Le  conseil  général  de  ce  dernier 

itiative  de  M.  Antonin  Proust, 
à  cet  égard.  Peut-être  pour- 


département  vient,  sur 
député,  de  formuler  un 
frait-on  imiter  TAnglete 
monter  l'intérêt  quand  il 
I  de  prêts  de  10  livres  stel 
fet,  sur  les  petits  prêts 
Je  plus  souvent  l'ai 
louard  Vignes 
pouvcJli^^ljj^r,  d'aprj 
vation  pe 


qui  se  contente  de  régle- 

it  de  prêts  hypothécaires  et 

ig  et  au-dessous?  C'est,  en 

|s  aux  plus  nécessiteux  que 

isuraire. 

6t  pas  de  cet  avis  ;  il  croit 
&on  expérience  et  son  obser- 
va loi  de  1807  ne  protège  pas 
plus  .les  paysaHWfiïê  les  citadins.  On  l'élude  tous  les 
jours  par  un  moyen  bien  simple  :  un  paysan  a-t-il  besoin 
d'argent,  il  trouve  un  voisin  qui  consent  à  lui  en  prêter, 
mais  à  un  taux  très  élevé.  L'emprunteur  reçoit,  par 
exemple,  95  francs,  et  il  souscrit  un  billet  de  100  francs 
à  trois  mois.  Cela  n'est  pas  plus  difficile  avec  la  loi 
de  1807. 

M.  JuGLAR  fait  remarquer  que  si  la  loi  est  efficace,  elle 
ne  l'est  pas  de  la  façon  que  l'on  pourrait  croire.  D'abord, 
elle  n'est  pas  faite  pour  la  Banque  de  France,  ni  pour  le 
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Crédit  foncier,  qui  prêtent  à  10  pour  100  au  grand  jour, 
tant  qu'il  leur  plaît.  Elle  ne  fait  pa^  trop  grand  tort  aux 
QommerçanUi,  qui  ont  au  moins  le  droit  d'emprunter  à 
6  pour  100.  Le  meunier,  par  exemple,  qui  est  considéré 
comme  commerçant,  trouvera  de  l'argent  s'il  en  a  be- 
soin; mais  non  pas  son  voisin  l'agriculteur,  qui  n'est 
qu'un  civil,  A  ce  dernier,  on  ne  peut  légalement  deman- 
der que  5  pour  100  ;  et  comme  on  trouve  que  c'est  trop 
peu,  on  ne  lui  prête  rien  du  tout,  à  moins  qu'il  ne  se 
prête  à  quelqu'un  des  détours  dont  on  a  parlé  ;  auquel 
cas  il  obtient  ce  qu'il  lui  faut,  en  payant,  comme  de  juste, 
bien  plus  cher  que  son  compère  le  meunier, 

M,  Paul  Coq  cite  plusieurs  considérations  pour  feire 
ressortir  les  avantages  de  la  liberté  du  marché  des  capi- 
taux, régularisant  leur  prix,  celui  des  risques  et  des 
autres  éléments  du  taux  de  Tintérêt,  Il  ne  doute  pas  que 
si  la  loi  de  maximum  était  ainsi  envisagée  dans  toutes  ses 
conséquences,  il  n'est  pas  un  homme  de  sens  qui  hésitât 
à  voter  l'abolition  d'entraves  qui  blessent  à  la  fois  la  rai- 
son et  l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 

M.  DE  Labry  est  loin  d'être  hostile  à  l'abrogation  de  la 
loi  du  3  septembre  1807.  dépendant  il  présentera  une 
observation  relative  aux  créances  hypothécaires. 

Le  total  de  ces  créances  pour  toute  la  France  forme 
une  somme  considérable.  Certaines  statistiques  l'éva- 
luent à  12  milliards  ;  mais  si  l'on  tient  compte  des  inscrip- 
tions non  rayées  sur  les  registres  hypothécaires,  quoique 
les  créances  correspondantes  aient  été  remboursées,  on 
peut  réduire  ce  total  à  10  milliards. 

Or,  au  moins  dans  une  partie  de  la  France,  les  créan- 
ciers hypothécaires  obtiennent  très  difficilement  le  rem- 
boursement de  leurs  prêts;  non  seulement  au  terme  sti- 
pulé pour  le  payement  du  capital,  mais  encore  cinq  ans 
et  dix  ans  après  ce  terme,  leurs  réclamations  n'ahoulis^ 


gent  pas.  Légalement  en  ce  cas,  ils  peuvent  faire  vendre 
le  gage  hypothécaire  ;  mais  les  formalité»  de  cette  exécu- 
tion sont  longue»  et  souvent  difflouUueuses;  les  tribunaux 
de  province  sont  enclins  à  donner  des  délais  au  débiteur 
qui  affirme  sa  bonne  volonté.  Enfin,  beaucoup  de  créan^ 
ciers  hypothécaires  hésitent  à  exproprier  un  débiteur  et 
à  voir  leur  nom  désigné  au  public  comme  celui  d'un 
poursuivant  rigoureux,  d'un  âpre  capitaliste,  par  des 
affiches  judiciaires  apposées  sur  les  murs  de  leur  ville  et 
par  des  annonces  insérées  dans  les  journaux  de  la  con- 
trée. Ils  se  résignent  à  attendre  pour  le  fonds;  heureux 
encore  s'ils  touchent  régulièrement  les  intérêts  ! 

Généralement  ces  intérêts  sont  stipulés  à  6  pour  100  et 
atteignent  ainsi  le  maximum  fixé  par  la  loi  ;  arrêtés  par 
cette  barrière,  les  créanciers  ne  peuvent  se  dédommager 
de  leur  attente  forcée  pour  le  fonds,  en  exigeant  une 
augmentation  du  revenu.  Ils  ne  procèdent  pas  non  plus 
d'ordinaire,  quoi  qu'on  en  dise,  à  des  extorsions  sur  leurs 
débiteurs,  en  prélevant  sur  eux  en  cas  de  retard  des  tri- 
buts à  titre  de  commission  ou  de  renouvellement.  Cer- 
tains notaires,  gens  réguliers,  ne  se  prêteraient  pas  à 
cette  fraude  de  la  loi  de  1807  ;  d'ailleurs,  beaucoup  de 
créanciers  hypothécaires,  provinciaux  honnêtes  et  timo^- 
rés,  ne  voudraient  pas  se  mettre  sous  le  coup  de  pour- 
suites judiciaires  ou  même  s'exposer  à'  la  réputation 
d'enfreindre  une  loi  sur  l'usure. 

Mais  si  une  loi  nouvelle  rend  libre  le  taux  de  l'intérêt 
hypothécaire,  pourquoi  n'en  profiteraient-ils  pas?  Auto- 
risés par  cette  loi  nouvelle,  ils  pourront  dire  à  leur  débi- 
teur :  «  Vous  n'êtes  pas  en  mesure  de  vous  conformer  à 
vos  obligations  en  me  payant  votre  dette  échue,  ce  qui 
me  porte  un  dommage  ;  eh  bien,  atténuez  ce  dommage 
en  me  donnant  un  intérêt  plus  élevé  ;  payez^moi  ô  ou  au 
moins  5  et  demi  pour  100  au  lieu  de  5;  réglons  ainsi 
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TafiFaire,  sinon  je  vais  vous  poursuivre  à  outrance.  »  Le 
débiteur,  s'il  ne  trouve  immédiatement  le  capital  exigible, 
sera  obligé  de  se  soumettre  à  cette  condition  du  créan- 
cier et  de  conclure  une  nouvelle  convention  avec  cet 
accroissement  d'intérêt. 

Puisqu'il  s'agit  d'obligations  portant  sur  environ  10  mil- 
liards et,  par  conséquent,  d'intérêts  annuels  s'élevant  en- 
viron à  500  millions,  une  telle  augmentation  de  ces  inté- 
rêts pourra  se  compter  par  dizaines  de  millions  mis  chaque 
année  à  la  charge  des  emprunteurs  et  au  profit  des  ca- 
pitalistes prêteurs.  Au  point  de  vue  économique  et  au 
point  de  vue  politique,  cet  argument  mérite  d'être  sé- 
rieusement pesé  ;  peut-être,  malgré  les  raisons  excel- 
lentes et  bien  connues  que  l'on  présente  contre  la  loi 
de  1807,  est-il  assez  grave  pour  faire  pencher  la  balance 
en  faveur  du  maintien  de  cette  loi,  au  moins  à  l'égard  des 
créances  hypothécaires. 

M.  Barra L  ne  partage  pas  les  craintes  de  M.  Duprat 
sur  l'impopularité  présumée  d'une  mesure  qui  établirait 
la  liberté  du  prêt. 

Les  paysans  sont  aujourd'hui  des  gens  positifs  qui  en- 
tendent leurs  affaires,  et  ne  se  méprennent  point  sur  les 
inconvénients  des  lois  restrictives.  Ils  empruntent  sou- 
vent, à  des  taux  élevés,  au  moyen  d'artifices  dont  ils  se 
rendent  très  bien  compte,  et  ils  savent  que  si  la  loi 
de  1807  disparaissait,  ils  seraient  dispensés  de  recourir 
à  ces  expédients  dont  ils  payent  les  frais  et  les  risques. 
La  limitation  du  taux  de  l'intérêt  est  donc  pour  eux  une 
gêne,  et  ils  le  savent.  Une  autre  gêne  plus  grande  encore 
à  leur  gré,  c'est  l'élévation  des  frais  judiciaires.  M.  Du- 
prat peut  donc  se  rassurer  ;  la  loi  Truelle  serait  bien 
accueillie  dans  les  campagnes  ;  et  si  les  législateurs  veu- 
lent être  tout  à  fait  agréables  au  paysan,  qu'ils  réduisent 
aussi  les  frais  de  justice. 
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M.  Vignes  n'accorde  pas  à  la  question  hypothécaire 
l'importance  que  lui  donne  M.  de  Labry,  et  il  ne  redoute 
point  rélévation  des  revenus  hypothécaires  au  cas  où  le 
taux  de  ces  revenus  cesserait  d'être  limité  par  la  loi. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  les  placements  de  cette 
sorte,  en  province,  sont  très  recherchés.  Quand  une  hy- 
pothèque est  bonne,  le  créancier  qui  veut  rentrer  dans 
ses  fonds  trouve  aisément  dix  preneurs  pour  un.  On  parle 
de  la  nécessité  d'organiser  ou  d'encourager  le  crédit 
agricole.  Veut-on  parler  d'avances  directes  au  fermier? 
La  chose  est  difficile  ;  mais  le  commerçant,  l'industriel, 
trouvent-ils  plus  aisément  des  capitaux?  Us  ont  l'escompte 
de  leur  papier,  mais  pas  plus  de  facilité  que  Tagriculteur 
pour  emprunter  à  découvert.  Si  ce  dernier  n'a  pas  la  res- 
source de  rescompte,c'est  par  la  raison  catégorique  qu'il 
n'a  pas  de  papier  :  tous  les  marchés  agricoles  se  font  au 
comptant.  Ce  qu'il  faut  au  paysan,  ce  n'est  pas  un  ban- 
quier, c'est  de  l'argent.  Lorsqu'il  en  emprunte,  il  le  paye 
au  taux  du  marché  et  ne  se  soucie  guère  delà  loi  de  1807, 
qui,  comme  on  l'a  dit  déjà,  est  facilement  éludée. 

M.  André  Goghut  cite, à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Vignes,  le  témoignage  d'un  préfet  qui  administre  un 
département  du  Midi.  Dans  ce  département,  il  n'est  pas 
rare  que  des  débiteurs  hypothécaires,  pressés  par  leurs 
créanciers,  trouvent  des  gens  qui  leur  prêtent  de  la  main 
à  la  main  la  somme  nécessaire  pour  reprendre  la  créance 
au  taux  de  5  pour  100. 

M.  Achille  Mercier  fait  remarquer  que  la  statistique 
criminelle,  rigoureusement  faite  puisqu'elle  a  pour  base 
les  actes  du  ministère  public,  constate  une  diminution  non 
interrompue  des  poursuites  pour  délit  d'usure  (1).  Cela 

(1)  De  1826  à  1830,  il  n'a  été  intenté  que  lî)l  poursuites  corpeclionnellps 
pour  Qsiipe.  Le  total  quinquennal  est  rapidement  descendu  au-dessous 
de  100  ;  un  instant,  il  n'a  été  que  de  44.  En  1869,  il  n'y  a  eu  que  10  pour- 
suites, il  y  en  a  eu  9  en  1872, 16  en  1873,  etc.  Le  nonabre  en  est  désormais 
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de  conçoit  à  Torigine  des  sociétés;  quand  le  sol  est  à  peu 
près  la  seule  nature  de  propriété,  le  capital  est  rare  et 
fait  la  loi  ;  quand  Tindustrie  et  le  commerce  se  sont  dé- 
veloppés dans  un  état  social  moins  rudimentaire,  le  ca** 
pital  est  moins  rare  et  se  loue  moins  cher.  Or,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  il  s'est  produit  chez  nous,  bien 
qu'en  raccourci,  une  évolution  analogue.  Les  poursuites 
correctionnelles  pour  délit  d'usure  ont  donc  à  peu  près 
disparu  en  l'absence  du  taux  exorbitant  d'autrefois. 

M.  Joseph  Qahnibr  n'a  que  deux  mots  à  dire  pour  ré- 
sumer la  moralité  de  ce  qui  vient  d'être  dit.  Cette  mora- 
lité, c'est  qu'il  faut  prouvera  MM.  les  députés  et  sénateurs 
qu'on  doit  avant  tout  étudier  l'économie  politique,  et  au 
ministre  de  l'instruction  publique  qu'il  faut  la  faire  en- 
seigner dans  toute  l'Université. 

NOtE   DE  M.   JCGLAR. 

(M.  Clément  Juglar  nous  adresse  les  observations  qui  suivent 
sur  la  différence  de  la  situation  des  personnes  sous  Taction  de  la 
loi  de  1807,  selon  qu'elles  ont  recours  à  un  prêt  commercial  ou 
à  un  prêt  civil.) 

Pour  le  prêt  commercial,  la  suspension  de  l'application  de  la 
loi  de  1807  résulte  d*une  interprétation  des  tribunaux,  qui,  en 
présence  de  la  loi  autorisant  la  Banque  de  France  à  porter  dans 
les  moments  difdciles  le  taux  de  l'escompte  à  10  pour  lliO,  ont 
compris  que  la  situation  des  banquiers  deviendrait  impossible  si 
on  ne  leur  appliquait  la  même  disposition.  Mais  comme  l'excep* 
tion  n'était  faite  qu'en  faveur  de  cet  établissement  privilégié,  ils 
ont  admis  que  les  sommes  perçues  au-dessus  de  6  pour  100  pour 
suivre  le  taui  de  la  Banque  seraient  comprises  sous  le  titre  de 
commission.  Grâce  à  cette  interprétation,  on  ne  tient  aucun 
compte  de  la  loi  de  1807,  mais  ce  procédé  auquel  on  est  réduit 
dans  la  pratique  indique  l'imperfection  de  la  législation. 

En  voulant  protéger  certains  intérêts  qu'il  regardait  comme 

si  restreint  que  V Annuaire  ttatistique  de  la  France,  dans  sa  partie  crimi-* 
nelie,  ne  relève  pas  les  affaires  d'usure  reléguét^s  aiûsi  dan»  la  caiégorie  de 
«elles  qui  sont  trop  péU  nombreuses  [«oiir  qu'on  en  parle.  (A.  M.) 
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«upérieurs,  la  législateof  s*e8t  mi0  tê11effi«tit  en  dehors  dei  be- 
soins de  chaque  Jour  que,  quand  on  véut  organinér  un  grand 
établissement  dlntérét  public,  on  ne  peut  le  faire  vitre  dans  les 
eonditions  qui  sont  imposées  aux  simples  particuliers.  li  lui  faut 
immédiatement,  pour  lui  oonserver  l'équilibre  et  la  faoulté  de 
marcher,  une  législation  spéciale,  toute  d^'excôption  au  droit 
commun,  dont  doivent  se  contenter  les  justiciables  se  tirant  d'af- 
faire comme  ils  peuvent,  à  leurs  risques  et  périls;  c'est  ce  qui  a 
été  fait  pour  la  Banque  de  France  et  pour  le  Crédit  foncier. 
L'abrogation  de  la  loi  de  i807  n'a  donc  plus  d'intérêt  que  pour  les 
prêts  civils,  et  ici  nous  nous  trouvons  en  présence  des  prêts 
hypothécaires  et  des  prêts  à  l'agriculture. 

Pour  les  premiers, 'la question  est  résolue  parle  Crédit  foncier 
qui  est  déjà  autorisé  par  une  loi  spéciale  à  prêter  au-dessus  de 
0  pour  100.  Restent  les  prêts  à  Tagriculture,  et  c'est  ici  que  l'opi- 
nion se  trompe,  comme  il  lui  arrive  souvent,  quand  elle  pense 
que  la  loi  de  1807  la  protège.  Bien  loin  de  lui  être  de  quelque 
utilité,  elle  lui  rend  les  prêts  onéreux,  sinon  impossibles. 

L'agriculteur,  le  fermier^  le  propriétaire  qui  vend  son  blé,  ses 
fourrages,  son  bétail,  son  beurre,  ses  fromages,  sa  laine,  son 
sucre,  son  alcool,  et  ces  deux  dernières  industries  qui  ressortent 
directement  de  la  ferme  ont  pris  un  développement  énorme  dahé 
ces  derniers  temf  s,  ne  sont  pas  Considérés  comme  des  commer« 
çants.  On  suppose  qu'ils  vendent  toujours  au  comptant  et  jamais 
à.  terme,  par  conséquent,  qu'ils  n'ont  pas  de  papier  à  faire  es- 
compter. Si,  néanmoins,  il  s'avise  de  faire  un  billet,  et  s'il  trouve 
quelqu'un  pour  l'accepter,  le  preneur  ne  sera  pas  surpris  si,  à 
l'échéance,  son  débiteur  ne  pouvant  pas  payer,  ne  peut  cepen- 
dant pas  être  mis  en  faillite.  Ainsi  l'a  voulu  la  loi,  Tagriculteur 
n'est  pas  un  commerçant. 

L'agriculteur  qui  vend  èou  blé,  le  meunier  qui  vend  sa  farine, 
quoique  ce  soit  la  même  substance  sous  une  forme  différente,  ne 
font  pas  la  même  opération  aux  yeux  de  la  loi.—  Le  premier  ne 
fait  pas  une  opération  de  commerce;  le  second  seul  en  porte 
toute  la  responsabilité,  comme  aussi  tous  les  avantages. 

Priver  l'agriculteur  de  vendre  à  terme  sa  laine,  son  sucre,  son 
alcool,  sans  parler  de  ses  autres  produits,  c'est  le  mettre  dans 
une  situation  inférieure  par  rapport  à  l'industrie,  et  rendre  la 
vente  de  ses  produits  beaucoup  moins  facile  et  moins  avanta- 
geuse. Sans  la  vente  à  terme,  il  n'y  a  pas  de  grand  commei^ce. 

La  vente  au  comptant,  quand  on  y  est  obligé,  vous  met  en  pré- 
sence d'un  acheteur  forcé  de  payer  en  espèces  sans  le  moindre 
délai,  ce  qui  est  tout  le  contraire  du  commerce,  qui  ne  vit  que 

de  crédit. 
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L*Ëtat  lui-même,  malgré  sa  solvabilité  indiscutable,  a  besoin 
de  négocier  sa  signature  à  terme  quand  il  emprunte,  témoia  le 
3  0/0  amortissable.  Priver  Tagriculteur  d'employer  le  même  pro- 
cédé, c'est  lui  lier  les  bras,  et  si,  de  plus,  malgré  ces  risques, 
on  limite  à  5  pour  100  le  taux  légal  de  ses  emprunts,  on  le  livre 
à  une  catégorie  de  prêteurs  sachant  bien  d'une  manière  dé- 
tournée lui  faire  payer  les  risques  qu'ils  courent,  et  de  plus  on 
lui  ferme  toutes  les  bourses  qui  répugnent  à  employer  de  pa- 
reilles dissimulations  dans  les  contrats. 


Séance  du  5  décembre  1878. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  le  comte  d*Esterno. 

M.  Cheyson^  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  de  la  direction  des  cartes  et  plans  au  ministère 
des  travaux  publics,  fait  hommage  à  la  réunion  des  pre- 
mières publications  du  bureau  de  statistique  graphique, 
qui  a  été  depuis  quelques  mois  créé  dans  cette  direction. 
C'est  la  première  fois  que  la  statistique  graphique,  jus- 
qu'ici reléguée  au  second  plan  comme  un  accessoire  de 
la  statistique,  obtient  officiellement  sa  place  dans  la  no- 
menclature administrative,  et  qu'elle  est,  pour  ainsi  dire, 
mise  dans  ses  meubles.  Elle  méritait  cette  faveur  par  son 
importance  partout  et  chaque  jour  croissante.  C'est  en 
effet  une  langue  universelle  que  tout  le  monde  peut,  sinon 
parler,  du  moins  comprendre  ;  elle  éclaire  d'une  vive  lu- 
mière les  questions  économiques  ;  elle  s'adresse  aux  yeux 
en  même  temps  qu'à  l'esprit,  et  permet  aisément  de  dé- 
gager entre  les  faits  des  relations,  des  lois  qu'il  eût  été 
difficile  de  découvrir  dans  les  montagnes  de  chiffres  d'un 
tableau  numérique. 

Aussi  le  ministre  actuel  des  travaux  publics,  M.  de  Frey- 
cinet,  comprenant  tous  les  services  qu'était  appelé  à 
rendre  ce  mode  de  représentation  graphique,  a-t-il  voulu 
lui  consacrer  un  bureau  spécial.  Ce  sont  les  publications 
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de  ce  bureau  qui  sont  mises  sous  les  yeux  de  la  réu- 
nion. 

Elles  comprennent  d'abord  trois  cartes  figuratives  du 
tonnage  sur  les  routes  nationales,  les  voies  navigables  et 
les  chemins  de  fer.  Ces  cartes,  qui  ont  fait  partie  de  l'ex- 
position du  ministère  des  travaux  publics,  et  qui  ont  été 
distinguées  par  le  jury,  représentent  les  courants  de  cir- 
culation sur  nos  voies  principales,  et  peuvent  être  consul- 
tées avec  profit  pour  l'étude  des  grands  projets  actuelle- 
ment soumis  aux  pouvoirs  publics.  Puis,  c'est  une  carte 
des  recettes  des  chemins  de  fer.  Enfin,  une  carte  figura- 
tive des  conditions  de  navigabilité  sur  nos  rivières  et  ca- 
naux. Cette  carte  fait  apprécier  d'un  seul  coup  d'œil  le 
peu  d'homogénéité  de  notre  réseau  de  navigation  au 
point  de  vue  des  tirants  d'eau,  des  dimensions  des  écluses, 
et  en  dit  plus  à  ce  sujet  que  de  longs  commentaires. 

Ces  divers  documents  sont  mis  en  vente  dans  les  librai- 
ries Dunod  et  Chaix,  à  des  prix  très  modérés,  qui  repré- 
sentent les  frais  de  tirage  et  le  papier.  Cette  mesure  libé- 
rale donne  satisfaction  au  vœu  émis  par  la  Société  d'éco- 
nomie politique  dans  une  de  ses  dernières  séances,  où 
plusieurs  de  ses  membres  s'étaient  plaints  que  le  public 
ne  pût  se  procurer  aisément  et  à  bas  prix  les  travaux  des 
ministères. 

M.  Gheysson  continue  la  communication  en  déposant 
sur  le  bureau  quelques  exemplaires  du  rapport  qu'il  a 
fait  à  la  commission  permanente  du  Congrès  international 
de  statistique  sur  les  méthodes  de  statistique  graphique  à 
l'Exposition  universelle  de  1878.  Ce  rapport  analyse  les 
diverses  méthodes  qui  se  disputent  la  faveur  des  statis- 
ticiens, les  dénomme,  définit  leurs  caractères  et  précise 
leurs  conditions  légitimes  d'application.  Ce  n'est  là  encore 
qu'un  essai  ;  mais  l'auteur  se  propose  d'y  revenir  avec 
les  développements  que  comporte  le  sujet,  et  en  mettant 
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À  profit  les  critiques  fondées  qti*aurait  sascitées  ce  pre- 
mier travail. 

Le  président  procède  enstdte  au  choii  d'une  queition 
pour  l'entretien  de  la  soirée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Gamier^  la  majorité 
donne  la  prérérence  à  une  question  nouvellement  inscrite 
au  programme  en  ces  simples  termes. 

DE  L*éGART  DÈd  VALElAS  tnTftt  US  UNOOTS  tt  LA  MO.IJIAlE  t)'Ak6K5t. 

Une  forte  minorité  vote  contre  ce  choix,  parce  que  le 
sujet  de  la  monnaie  a  été  souvent  discuté  et  que  les  ora- 
teurs ont  presque  toujours  repris  le  déhat  de  la  question 
générale» 

M.  Joseph  Qahnier  fbit  remarquer  que  le  sqjet  est 
circonscrit  et  qu'il  y  aurait  quelque  profit  à  chercher  à 
se  rendre  compte  de  l'écart  asse»  considérable  de  15  à 
16  pour  100  qui  persiste  entre  le  prix  des  lingots  d'argent 
et  celui  des  pièces  de  5  iVancs  dargent^  qui  sont,  elles 
aussi,  de  véritables  lingots  de  25  grammes  à  900,  dont  le 
poids  et  le  titre  sont  bien  vérifiés  et  garantis.  Il  y  a  dans 
la  réunion  plusieurs  membres  compétents  en  ces  ma* 
tières,  surtout  M.  le  baron  3*  de  Reinach  qui  est  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  dans  cette  branche  de  commerce. 

M.  DE  Rbinach  répond  que  le  gouvernement  ayant  in- 
terdit la  fVappe  des  pièces  de  6  francs,  l'argent  en  lingots 
n'est  qu'une  marchandise  dont  le  cours  varie  suivant 
l'oflFre  et  la  demande. 

A  la  conférence  monétaire,  la  France  a  déclaré  ôtrebi- 
métalliste  ;  mais  avant  d  se  prononcer  sur  l'opportunité 
de  la  continuation  de  la  frappe  des  écus  d'argent,  qui  se 
trouve  d'ailleurs  réservée  dans  la  convention  nouvelle, 
elle  désire  connaître  les  résultats  des  lois  monétaires  ré- 
cemment décrétées  en  Amérique. 
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Aussi  longtemps  que  durera  cet  état  de  choses,  il  y 
aura  des  variations  considérables  du  cours  de  l'argent  en 
lingots.  Lorsque  TAUemagne  aura  écoulé  son  stock  d'ar- 
gent, et  lorsque  TAmérique  aura  repris  ses  payements 
en  espèces,  il  est  plus  que  probable  que  le  cours  de  l'ar- 
gent se  rapprochera  de  celui  qui  lui  est  assigné  par  la 
formule  de  1  à  15  et  demi,  soit  sa  valeur  comparée  à 
Tor;  et  alors  rien  ne  s'opposera  à  la  reprise  de  la  flrappe 
des  écus  de  5  francs  par  les  États  composant  l'Union 
latine. 

M*  Henri  Fôuld  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  raison  à 
donner  du  maintien  de  la  valeur  de  la  pièce  de  5  francs 
en  argent  que  la  confiance  que  le  public  a  avec  toute 
raison  dans  le  crédit  de  la  France.  Aussi  longtemps  qu'on 
pourra  avoir  une  pièce  de  20  francs  en  or  pour  quatre 
pièces  de  5  francs  en  argent  ou  qu'on  sera  convaincu 
qu'on  a  la  certitude  de  pouvoir  faire  cet  échange ,  la 
valeur  de  la  pièce  de  6  francs  en  argent  ne  peut  pas  di** 
minuer,  même  si  les  lingots  d'argent  baissaient  encore 
considérablement. 

G'est  une  question  purement  intérieure  à  laquelle  les 
étrangers  n'ont  rien  à  voir  ;  si  la  balance  du  commerce 
était  contre  et  si  nous  avions  des  payements  à  leur  faire, 
c'est  en  or  qu'ils  seraient  faits  et  pas  en  argent.  S*ils  ac- 
ceptent les  pièces  de  5  francs,  qui  s'égarent  en  petites 
quantités  cheîs  eux,  pour  presque  leur  valeur  nominale, 
c'est  qu'ils  savent  que  cette  pièce  a  chez  nous  un  cours 
forcé  et  que  nous  leur  donnerons  des  pièces  en  or,  en 
échange  de  celles  en  argent  qu'ils  nous  envoient. 

G'est  donc  uniquement  le  système  bimétallique  du  pays 
qui  permet  à  notre  monnaie  d'argent  de  conserver  une 
valeur  bien  supérieure  à  celle  des  lingots. 

Il  faut  encore,  bien  entendu,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
qu^on  ait  dans  le  gouvernement  du  pays  la  plus  entière 
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confiance,  qu'on  sache  que  quoi  qu'il  arrive  il  tiendra  ses 
engagements. 

La  meilleure  preuve  de  cette  situation  est  que,  dans  les 
pays  où  il  n'existe  que  l'étalon  d'argent,  la  monnaie  a 
suivi  dans  ses  cours  la  dépréciation  des  lingots  ;  au 
Mexique,  au  Pérou,  il  faut  donner  plus  de  piastres  qu'au- 
trefois pour  obtenir  la  même  marchandise  et  les  cours 
des  changes  correspondent  exactement  à  la  baisse  de 
l'argent. 

La  même  chose  arriverait  en  France  s'il  survenait  des 
périodes  d'agitation  et  des  troubles;  on  verrait  alors  l'or 
se  cacher,  et  le  public  offrir  cinq  ou  six  pièces  de  5  francs 
en  argent  pour  une  pièce  de  20  francs  en  or. 

11  résulte  donc  de  ces  quelques  observations  que  si  la 
pièce  d'argent  monnayé  conserve  sa  valeur,  cela  tient  à 
la  conviction  du  public  que  la  garantie  que  lui  donne  le 
gouvernement  est  suffisante,  et  que  le  jour  où  le  système 
monétaire  sera  changé,  cela  ne  sera  pas  lui,  public,  qui 
aura  à  en  supporter  les  conséquences,  et  que  la  perte 
sera  payée  par  l'État. 

M.  Clément  Juglak  pense  que  la  réponse  à  la  question 
posée  par  M.  Garnier  est  assez  simple  et  que  ce  phéno- 
mène économique,  quelque  singuher  qu'il  paraisse  au  pre- 
mier abord,  s'explique  facilement. 

Oui,  il  est  vrai  qu'au  miUeu  des  osciUations  si  considé- 
rables de  l'argent  sous  forme  de  hngot,  même  quand  la 
baisse  avait  atteint  25  pour  100,  et,  aujourd'hui  même, 
quoiqu'elle  soit  réduite  à  15  pour  100,  la  pièce  de  5  francs 
à  l'intérieur  a  toujours  circulé  au  pair,  c'est-à-dire  qu'on 
a  accepté  pour  5  francs  une  pièce  qui  ne  valait  comme 
marchandise  pour  le  métal  qu'elle  contient  que  4  francs 
à  4  fr.  25.  Réduite  à  cet  état,  elle  n'est  plus  qu'un  signe 
de  valeur,  comme  pensait  Montesquieu;  mais  elle  ne  rem- 
plit plus  la  principale  condition  économique,  d'être  valeur 
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elle-même;  sî  elle  n'est  plus  qu'an  signe  de  valeur,  tout 
peut  la  remplacer,  même  un  objet  sans  valeur,  comme  le 
papier. 

En  effet,  c'est  à  cette  extrémité  qu'on  est  souvent 
réduit,  que  nous  l'avons  été  nous-mêmes,  et  dans  ce  cas, 
la  pièce  de  5  francs  en  papier,  malgré  sa  valeur  dépré- 
ciée, circule  toujours  pour  5  francs. 

Gomment  et  pourquoi  la  prend-on  pour  5  francs  ? 

C'est  que  partout  et  toujours,  pour  simplifier  les  affaires 
et  ne  pas  ralentir  les  transactions  par  une  double  appré- 
ciation de  la  valeur  des  produits  et  de  la  valeur  des  es- 
pèces métalliques,  on  a  établi  une  «  monnaie  légale  » 
ayant  le  pouvoir  libératoire  dans  toute  sa  plénitude.  L'État 
lui-même,  qui,  chaque  année,  voit  passer  dans  ses  caisses 
en  recettes  ou  en  dépenses  des  sommes  s'élevant  à  plu- 
sieurs milliards,  ne  pouvait  abandonner  ces  opérations 
aux  variations  des  cours  de  chaque  jour.  Partout  on  a 
donc  déterminé  la  valeur  du  métal,  or  ou  argent,  en  francs, 
livres,  florins,  roubles,  etc.,  et  au  moment  du  payement, 
on  remet  le  nombre  de  disques  convenu  sans  s'occuper 
des  variations  de  la  valeur,  et  tout  est  dit,  on  est  déchargé 
de  sa  dette. 

Que  la  somme  représente  ou  ne  représente  pas  celle 
qui  a  été  prêtée,  les  tribunaux  ne  s'en  soucient  pas;  ils 
ont  un  texte,  ils  l'appliquent  comme  une  vérité. 

Du  moment  où  la  pièce  de  5  francs  est  toujours  re- 
gardée par  les  tribunaux  comme  ayant  sa  pleine  valeur 
et  est  acceptée  comme  telle  par  les  caisses  de  TÉtat, 
quels  que  soient  les  prix  du  métal  sous  forme  de  lingots, 
il  est  tout  simple  qu'elle  circule  de  même,  puisque  le  dé- 
tenteur ne  court  aucun  risque  et  en  trouvera  toujours  le 
placement. 

Telle  est  l'explication  pour  l'intérieur  du  pays,  mais  en 
est-il  de  même  pour  l'extérieur  ? 
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Sur  ce  point,  M.  Clément  Juglar  dit  que  la  pratique  va 
encore  répondre  à  toutes  les  objections. 

Quand  un  pays  a  une  monnaie  dépréciée,  que  cette 
monnaie  soit  en  métal  ou  en  papier,  les  cours  des  changes 
avec  les  pays  où  circule  une  monnaie  non  dépréciée  en 
portent  la  trace  et  mesurent  l'étendue  de  la  dépréciation. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi  en  France  en  ce  moment,  il 
faudrait  que  la  circulation  de  l'argent  eût  repoussé  Torde 
la  circulation,  comme  c'était  le  cas  avant  les  arrivages 
de  la  Californie.  Mais  aujourd'hui  qu'on  peut  se  procurer 
de  Tor  sans  frais,  les  cours  du  change  ne  portent  aucune 
trace  de  la  dépréciation  de  l'argent.  On  sait  à  l'étranger 
que  s'il  y  a  lieu  de  faire  les  remises  en  métal,  et  Ton  n'y 
a  recours  que  quand  la  compensation  en  papier  est  de- 
venue impossible,  on  expédiera  de  l'or  et  non  de  l'ar- 
gent ;  mais  si  l'on  envoyait  de  l'argent  sous  forme  de 
pièces  de  5  francs,  l'équilibre  des  payements  rompu  ne 
saurait  se  rétablir,  puisqu'on  serait  forcé  de  réexpédier 
de  suite  cet  argent  en  France,  aûn  d'éviter  la  perte  de 
15  à  18  pour  100  en  le  faisant  passer  par  le  creuset» 

Ainsi,  l'observation  de  M.  de  Labry  ne  porte  que  sur 
des  exceptions.  Que  quelques  pièces  de  5  francs  données 
en  payement  par  des  voyageurs  ne  perdent  pas  45  à 
18  pour  100,  c'est  possible,  parce  qu'on  peut  Us  retour- 
ner en  France;  mais  cette  seule  difficulté  empêchera 
même  de  les  recevoir  en  payement;  en  fait,  eUes  ne  cir- 
culeront pas, 

M.  FouLD  ajoute  à  ce  qu'il  a  dit  qu'il  est  convaincu 
qu'une  des  grandes  causes,  suivant  lui,  de  la  oriae  com- 
merciale intense  qui  sévit  depuis  des  années  sur  le  monde 
entier,  tient  à  la  perte  immense  occasionnée  par  la  dé- 
préciation de  la  valeur  de  l'argent. 

Il  désire  ensuite  faire  remarquer  à  M.  Clément  Juglar 
que  l'argent  ou  l'or  monnayé  n'est  pas  si  facile  à  déplacer 
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qu'il  semble  1«  supposer;  que  oes  voyages  continuels 
d*un  bout  du  monde  à  Tautre  occasionneraient  deg  frais 
continuels  de  oommission,  de  transport,  d'assurance, 
que  les  affaires  ne  pourraient  pas  supporter.  Si  la  circu- 
lation monétaire  était  insuflQsante  pour  les  besoins  de  la 
terre,  les  banques  des  cinq  parties  du  monde  seraient 
obligées  de  lutter  à  chaque  instant  à  coups  de  hausse 
d'escompte  pour  attirer  le  métal  dans  leurs  pays  res- 
pectifs. 

M.  Ém.  Alglavb  dit  que  si  les  pièces  de  5  francs  con- 
tinuent ^  circuler  avec  leur  valeur  légale,  bien  que  la 
quantité  d'argent  qu'elles  contiennent  ne  présente  plus 
cette  valeur  d'après  le  cours  des  lingots,  c'est  parce  que 
la  balance  réelle  des  opérations  internationales  est  favo- 
rable à  la  France,  malgré  l'excédent  apparent  de  ses  im- 
portations. En  somme,  elle  n'a  pas  de  remise  métallique 
à  faire  à  l'étranger,  elle  en  a  plutôt  à  recevoir.  S'il  en 
était  autrement,  on  ne  lui  prendrait  pas  à  l'étranger  ses 
pièces  de  5  ft*ancs  d'argent  sur  le  même  pied  que  ses 
pièces  de  20  francs  d'or  ;  on  n'accepterait  ses  monnaies 
d'argent  qu'au  cours  avili  des  lingots  d'argent.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  les  marchés  étrangers  prennent  les 
pièces  de  5  francs  à  un  taux  supérieur  à  celui  des  lingots, 
parce  qu'ils  ont  des  remises  métalliques  à  faire  sur  la 
France,  et  qu'ils  peuvent  aussi  bien  réaliser  ces  remises 
en  pièces  d'argent  qu'en  pièces  d'or.  Il  n'est  cependant 
pas  exact  qu'ils  prennent  les  francs  d'argent  au  même 
prixque  les  francs  d'or,  et  cette  différence  tient  à  ce  que 
les  frais  de  retour  de  l'argent  sont  plus  élevés  que  ceux 
de  l'or,  à  cause  de  son  poids  plus  considérable.  Pour  les 
petites  opérations,  les  particuliers  subissent  même  pres- 
que partout  à  l'étranger  une  forte  perte  sur  leur  monnaie 
d'argent. 

D'ailleurs,  en  fait»  les  quantités  de  monnaie  d'argent 
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sont  très  faibles  sur  les  places  étrangères,  et  leur  taux 
baisserait  sans  doute  si  elles  menaçaient  de  dépasser  ou 
même  d'atteindre  le  montant  des  remises  que  ces  places 
ont  à  faire  sur  la  France. 

Quant  au  maintien  de  Tégalité  €7i  France  entre  les 
francs  d'argent  et  les  francs  d'or,  il  n'est  pas  plus  difficile 
à  expliquer  dans  ces  conditions  que  l'acceptation  pour 
leur  valeur  légale  des  pièces  de  2  francs  et  au-dessous, 
qui  sont  évidemment  de  la  fausse  monnaie  par  suite  de 
leur  proportion  exagérée  d'alliage.  On  n'en  a  pas  plus 
qu'il  n'en  faut;  on  n'a  guère  besoin  d'en  expédier  à 
l'étranger  et  l'on  est  toujours  sûr  de  les  faire  accepter 
par  l'État,  qui  absorbe  le  quart  des  revenus  nationaux. 

M.  DE  Labry  croit  devoir  rappeler  que  sur  la  théorie 
monétaire  se  sont  présentées  deux  écoles  extrêmes. 
L'une  est  l'antique  école  régalienne,  suivant  laquelle  la 
monnaie  n'a  d'autre  valeur  que  celle  dont  l'État  proclame 
la  désignation  :  c'est  elle  qui  a  produit  les  falsifications 
monétaires  tant  reprochées  aux  vieux  temps  de  la  mo- 
narchie française.  L'autre  est  l'école  économique,  suivant 
laquelle  la  monnaie  est  une  simple  marchandise  ayant 
pour  valeur  celle  que  lui  assigne  le  cours  commercial  du 
marché  des  métaux  précieux  (1). 

L'une  de  ces  écoles  disait  :  «  La  monnaie  vaut  ce  que 
veut  le  roi  ;  »  l'autre  disait  :  «  L'État  ne  peut  rien  sur  la 
valeur  de  la  monnaie  et  notamment  sur  le  cours  relatif 
des  monnaies  d'or  et  d'argent.»  Mais  M.  de  Labry  pense 
qu'ici  la  vérité,  comme  bien  souvent,  était  dans  le  milieu. 

(1)  Celle-ci  s'exprime  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  avec  un  des 
maîtres  de  la  science,  Jean-Baptiste  Say  :  u  C'est  la  libre  préférence  du 
public  toute  seule  et  ce  n'est  en  rien  Tautorité  de  l'État  qui  donne  à  cer- 
taines pièces  métalliques  l'usage  de  monnaie.  La  valeur  de  la  monnaie  et 
la  relation  entre  la  valeur  de  monnaies  de  métaux  différents  ne  peuvent  être 
flxées  par  une  loi;  elles  sont  déterminées  par  le  libre  accord  qui  se  fait  entre  le 
vendeur  et  Tticbeteur.  Il  est  impos^^ible  que  les  monnaies  faites  de  différents 
métaux  conservent  un  rapport  fixe  dans  leur  valeur.  Les  gouvernements  se 
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Il  serait  superflu  ici  de  démontrer  longuement  que  la 
première  école  se  trompait;  il  suffit  d'évoquer  le  souve- 
nir des  excès  dans  lesquels  elle  est  tombée. 

Mais  pour  la  seconde  école,  voici  la  leçon  qui  résulte 
des  faits  actuels.  En  France,  un  demi-kilogramme  d'ar- 
gent avec  1  dixième  d'alliage,  s'il  est  sous  forme  de 
pièces  de  5  francs,  vaut  cinq  pièces  d'or  de  20  francs  ou 
100  francs  en  or;  mais  s'il  est  sous  forme  de  lingot,  il  ne 
vaut  plus  que  85  francs  ;  ou,  ce  qui  a  le  même  sens,  un 
poids  d'or  vaut  quinze  fois  et  demie  le  poids  d'argent  en 
pièces  de  5  francs,  et  dix-huit  fois  environ  le  même  poids 
d'argent  en  lingot.  Tel  est,  dans  notre  pays,  le  pouvoir 
de  la  loi  qui  fixe  en  France,  entre  les  valeurs  monétaires 
de  Tor  et  de  l'argent,  le  rapport  de  1  à  15  1/2,  et  de  l'État 
qui  reçoit  et  donne  la  monnaie  d'or  pour  quinze  fois  et 
demie  la  monnaie  d'argent  du  même  poids.  Pour  main- 
tenir pendant  plusieurs  années  cet  écart  entre  le  marché 
des  monnaies  et  le  marché  commercial  des  deux  mé- 
taux précieux,  il  a  suffi  au  gouvernement  français  de 
ralentir  d'abord,  puis  d'interdire  au  public  la  frappe  de 
la  monnaie  d'argent. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  notre  ré- 
gime légal  a  eu  ce  résultat.  Sur  tous  les  grands  marchés 
des  nations  associées  à  notre  civilisation,  à  Londres,  par 
exemple,  une  de  nos  pièces  d'or  de  20  francs  ne  vaut  que 
quatre  pièces  d'argent  de  5  francs  pesant  ensemble 
20  grammes,  et  vaut  à  peu  près  23  grammes  d'argent 
à  1  dixième  d'alliage.  On  donne  sur  ces  marchés  une  telle 

sont  trompés  quand  ils  ont  dit  :  une  certaine  quantité  d'argent  toujours  la 
même  vaudra  20  francs.  La  loi  ne  doit  établir  aucune  proportion  de  valeur 
entre  les  pièces  de  dififérenls  métaux.  Car  une  telle  loi  déclarerait  constant 
un  fait  variable,  et,  comme  la  nature  des  choses  est  plus  forte  que  la  loi, 
cette  loi  ne  pourrait  être  efficace.  Quand  un  gouvernement  veut  flxer  le 
rapport  entre  les  valeurs  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  il  fait  preuve  de 
notions  erronées  âur  la  valeur  en  général  et  sur  celle  des  métaux  précieux 
en  particulier.  »  (J.  G.) 

ai 
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plus-value  aux  quatre  {nièces  de  5  francs,  pafcê  que  Ton 
sait  que,  transportées  en  t'rance^  ces  quatre  pièces  y 
payeront  la  môme  somme  qu'une  pièce  d'dr  de  20  francs, 
qu'en  outre  elles  y  seront  facilement  échangées  contre 
une  de  ces  pièces  d'or.  Le  fait  consistant  en  ces  deui  v5i- 
leurs  distinctes  de  l'argent  est  indubitablement  et  Unl-^ 
formément  constaté  par  les  mercuriales  de  toutes  les 
bourses.  Il  est  très  remarquable,  et  avant  qu'il  ne  se  pro- 
duisît, maints  économistes  démontraient  qu'il  ne  pourrait 
se  produire. Ils  disaient  qu'en  cas  de  baisse  commerciale 
de  l'argent,  les  étrangers  frapperaient  avec  ce  métal  des 
pièces  de  5  francs  identiques  ftUx  nôtres  poUr  la  matière 
et  l'empreinte,  puis  les  feraient  entrer  chez  nous.  Or,  une 
telle  fabrication  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  trois 
grands  motifs  s'opposent  à  ce  qu'elle  s'établisse  i  ces 
motifs  sont  trois  des  traits  caractéristiques  de  notre 
époque.  C'est  d'abord  l'esprit  de  probité  et  d'Utile  entente 
qui  régit  aujourd'hui  les  rapports  pacifiques  internatio- 
naux et  qui  se  manifeste  par  des  bienfaits  tels  que  les 
traités  d'extradition,  les  unions  télégraphiques  et  les 
unions  postales;  quelles  atteintes  porteraient  à  cet  esprit 
de  telles  contrefaçons  monétaires  ! 

Les  deux  autres  motifs  sont  le  merveilleux  développe 
ment  de  rapidité,  de  publicité  et  de  perspicacité  qu'ont 
pris  les  informations  de  l'opinion  publique,  surtout  par  la 
voie  de  la  presse,  et  là  grande  extension  du  papier  de 
crédit.  Si  Jonathan  ou  John  Bull  frappait  chez  lui  déft 
pièces  de  5  francs  françaises,  nous  le  saurions  bien  vite, 
sinon,  hélas!  par  notre  ambassadeur  à  New- York  ou  à 
Londres,  du  moins  par  le  New-York  Heraid  on  le  London^ 
Dailt/'News.  Nous  demanderions  alors  par  voie  diploma- 
tique au  gouvernement  américain  ou  anglais  de  mettre 
fin,  dans  son  pays,  à  ces  frauduleuses  et  hostiles  pra- 
tiques. S'appuyant  sur  les  principes  les  plus  avérés  du 
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droit  dés  gens,  cette  juste  dettiande  sufflt^ftil.  Maië  si, 
contre  toute  pr*évision  raisonnable,  elle  rencontrait  quel- 
que fin  de  non-recevoir,  nous  aurions  toute  prête  une 
triomphante  menace  de  représailles.  «  Vous  laissez^  di* 
rions-nous,  contrefkire  nos  monnaies  par  vos  nationaux, 
dès  lors  pourquoi  ne  laifeserlons-noufe  pas  deà  industriels 
français  fabriquer  des  gneenbacks  du  des  bûnknotës  of 
England  ?  »  Sous  l'égide  et  avec  Taide  ainsi  légitimée  de 
notre  gouvernement,  il  serait  facile  d'arriver*  à  limitation 
parfaite  de  ces  billets,  et  comme  cette  industrie  de  faus- 
saire patriotique  serait  Tort  lucrative,  elle  serait  prompte- 
ment  en  exercice.  A  cet  échange  de  mauvais  procédés, 
l'étranger  perdrait  plus  que  nous;  car,  afin  de  faire  pour 
1  000  francs  de  nos  pièces  de  B  fVancs,il  lui  ftiudrait  àche^ 
ter  pour  850  francs  d'argent  ;  afin  de  faire  pour  1 000  frartcs 
de  ses  billets,  il  nous  sufBrait  d'acheter  du  papier  pour 
quelques  centimes.  Mais  laissons-là  ces  combinaisons  de 
friponneries,  et  contentons -nous  de  retenir  ce  fait  :  par 
Faction  gouvernementale,  le  rapport  effectif  entre  les  va- 
leurs des  monnaies  peut  différer  du  rapport  commercial 
entre  les  valeurs  des  métaut  précieux. 

De  là  résulte,  à  l'égard  de  l'avenir,  une  grave  considé- 
ration. Pour  créer,  pendant  une  période  qui  a  déjà  duré 
six  années,  cette  difRérence  entre  le  rapport  monétaire 
et  le  rapport  commercial,  il  a  sufB  que  la  confédération 
spéciale  et  restreinte  désignée  par  le  nom  A' Union  latine 
maintînt  entre  les  valeurs  de  ses  pièces  d'or  et  d'argent 
de  même  poids  le  rapport  légal  de  1  à  15  1/2.  Si  d'autres 
grands  pays  accédaient  à  cette  Union,  l'effet  actuel  de  sa 
décision  collective  serait  encore  affermi.  Le  15  1/2  uni- 
versel pourrait  donc  ne  pas  être  un  vain  rêve  !  Que  cette 
perspective  réjouisse  le  cœur  de  son  honorable  parrain, 
le  directeur  du  Siéck  (1  )  I 

(1)  .M.  Henri  Cerouschi.  (A.  0.) 
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Si  nous  nous  bornons  au  temps  présent,  nous  signale- 
rons un  heureux  indice  de  conciliation  sur  une  question 
longtemps  controversée,  en  constatant  que  dans  la  pré- 
sente assemblée  les  diverses  personnes  qui  ont  pris  la 
parole  paraissent  d'accord  pour  approuver  la  marche 
adoptée  par  notre  pays  et  qui  peut  être  définie  ainsi  : 
interdiction  au  public  de  la  frappe  de  l'argent,  puis  tem- 
porisation ou,  pour  employer  un  mot  assez  à  la  mode, 
opportunisme. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  que  les  explications  qui 
viennent  d'être  données  sont  suffisamment  explicites. 

Le  prix  du  lingot  d'argent  a  simplement  baissé  par 
suite  des  circonstances  de  production  et  de  marché, 
comme  cela  a  lieu  pour  toutes  choses. 

Or,  il  en  eût  été  de  même  successivement  pour  les 
pièces  de  5  francs,  qui  ne  sont  que  de  petits  lingots  de 
25  grammes,  sans  le  maximum  étabh  par  la  loi  de  l'an  XI. 
Celui-ci  devait  être  modifié  selon  les  circonstances  ;  mais 
il  a  fort  peu  différé  du  prix  courant  jusqu'à  l'époque  de 
la  découverte  des  mines  de  GaUfornie  et  d'Australie,  et 
la  compensation  s'est  faite  par  un  léger  agio.  A  cette 
époque,  il  eût  fallu  supprimer  le  rapport  légal,  et  l'évo- 
lution se  serait  produite  naturellement.  Plus  tard,  on  n'a 
plus  osé  le  modifier,  en  présence  d'un  écart  croissant.  En 
ce  moment,  on  est  dans  le  plus  grand  embarras  théorique 
et  pratique.  D'abord,  la  question  n'est  généralement  pas 
comprise,  et  les  mesures  les  plus  logiques  n'ont  pas 
grande  chance  d'être  adoptées. 

Si,  en  maintenant  le  statu  quo^  on  pouvait  arriver  à 
voir  diminuer  l'écart  entre  Tor  et  l'argent,  on  profite- 
rait du  moment  propice  pour  supprimer  le  rapport  fixe 
et  «  laisser  faire  »  le  commerce  ;  mais  c'est  là  une  solu- 
tion peu  probable,  soit  parce  que  rien  ne  prouve  que 
l'écart  doive  disparaître,  soit  parce  que  le  rapport  fixe 


8ÉANCB   DU   5    DÉCEMBRE    1878.  325 

est  ancré  dans  l'esprit  des  populations  et  du  législateur 
lui-même. 

En  continuant  de  la  sorte,  il  est  à  prévoir  que  TÉtat 
français,  pour  ne  parler  que  de  lui,  continuera  aussi  à  se 
trouver  débiteur  de  quelques  centaines  de  millions  en 
grammes  d'or,  envers  les  porteurs  des  pièces  de  25gram- 
nies  d'argent,  qui  seront  trop  nombreuses  comme  mon- 
naie d'appoint,  si  l'on  persiste  dans  le  rapport  de 
1  à  16  1/2. 

En  supprimant  ce  rapport^  il  faudrait  rembourser  les 
pièces  de  5  francs  en  or  et  les  remettre  en  circulation  pour 
leur  valeur  réelle,  ce  qui  ferait  une  augmentation  de  la 
dette,  en  supposant  qu'on  payât  la  diflférence  avec  des 
titres  de  rente.  Mais,  d'autre  part,  la  liberté  de  fabrica- 
tion ferait  employer  plus  d'argent,  remonter  le  prix  de 
ce  métal  et  diminuer  l'écart  entre  les  deux  métaux. 

Peut-être  donc  sera-t-il  nécessaire  de  faire  l'expérience 
et  de  convenir  internationalement  que  1  gramme  d'or 
vaut  15  1/2  par  la  volonté  des  Chambres  dans  les  pays 
constitutionnels,  et  par  la  volonté  des  souverains  dans 
les  pays  autocratiques. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  que  M.  de  Labry  a  bien  ca- 
ractérisé les  deux  manières  de  voir  en  fait  de  monnaie  ; 
mais  bien  certainement  la  première  est  l'erreur  et  la 
deuxième  la  vérité.  Quoi  que  fassent  les  pouvoirs  pu- 
blics, quelles  que  soient  les  mœurs  des  populations,  les 
pièces  de  monnaies  ne  valent  que  par  le  poids  et  le  titre, 
c'est-à-dire  par  leur  valeur  intrinsèque,  quand,  au  bout 
d'un  certain  temps,  les  orfèvres,  les  chimistes  et  les  es- 
sayeurs ont  parlé.  L'accord  ne  peut  se  faire  entre  les 
deux  théories. 

MM.  de  Labry  et  Cernuschi  sont  certainement  dupes 
d'une  illusion  en  croyant  que  par  une  entente  internatio- 
nale on  peut  arriver  à  maintenir  le  rapport  de  1  à  15  1/2 
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fixe  et  invariable.  Mm»  cette  croyaBoe  de  Ae\m  esprits  si 
distingués  est  une  curieuse  preuve  de  la  difficulté  qu'ij  y 
a  à  bien  percevoir  la  vraie  notion  des  prix  at  Importée  de 
Tactiop  gouvernementale.  Elle  prouve  que  l'erreur  de 
doctrine  pouvait  se  combiner  avec  Tesprit  de  filouterie 
dans  les  agissements  du  passé. 

M.  Glamaoeran  ne  croit  pas  que  nos  maîtres  nous 
aient  trompés  quand  ils  nous  ont  dit  que  la  valeur  de 
l'argent  monnayé  tendait  sans  cesse  à  se  rapprocher  de 
la  valeur  du  lingot  d'argent. 

Ils  se  plaçaient  dans  l'hypothèse  où  la  commande  de 
monnaie  est  libre,  TÉtat  se  réservant  le  droât  de  fabri- 
quer la  monnaie,  mais  non  de  déterminer  la  quantité  de 
l'émission.  Dans  cette  hypothèse,  l'écart  entre  la  valeur 
de  l'argent  monnayé  et  celle  du  lingot  ne  peut  être  consi- 
dérable, car  si  les  lingots  sont  abondants,  l'émission  de  la 
monnaie  d'argent  sera  abondante  aussi  et  la  baisse  de  la 
monnaie  cuivra  celle  du  lingot.  Tout  autre  est  la  situation 
actuelle,  puisque  le  gouvernement  limite  à  son  gré  la 
frappe  de  la  monnaie  d'argent.  La  monnaie  d'argent 
étant  indispensable  comme  monnaie  d  appoint,  et  l'émis- 
sion de  cette  monnaie  étant  restreinte,  il  en  résulte  natu- 
rellemont  que  sa  valeur  hausse  et  dépasse,  dans  une  pro- 
portion très  sensible,  la  valeur  du  Ungot,  qui  n'offre  pas 
la  même  utilité. 

Un  phénomène  semblable  aurait  heu,  à  propos  d'une 
marchandise  quelconque,  si  le  gouvernement  intervenait 
pour  diminuer  l'offre,  sans  diminuer  la  demande.  Sup- 
posez qu'on  interdise  la  fabrication  et  l'importation  des 
étoffes  de  soie,  ces  étoffes  acquerront  de  suite  une  valeur 
énorme  qui  sera  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  la 
soie  brute.  L'écart  qui  se  produit  entre  la  monnaie  dont 
la  quantité  est  limitée  et  le  Ungot,  dont  la  quantité  ne 
l'est  pas,  n'a  doi^c  rien  d'extraordinaire.  Il  est  eo^orme 


aux  lois  économiques  telles  qu'elles  ont  été  enseignées 
par  Turgot,  par  Jean-Baptiste  Say  et  par  leurs  succes- 
seurs, entre  autres  MM.  Michel  Chevalier,  Conroelle-Se- 
neuil  et  M.  Joseph  Garnier  (1). 

Cet  écart  tient  à  un  régime  anormal  qui  a  un  achemine* 
ment  vers  un  bimétallisme  rationnel  qui,  laissant  à  l'or 
seul  la  plénitude  du  pouvoir  lihére^toire,  ferait  de  1^  mon- 
naie d'argent  légalement  ce  qu'elle  est  déjà  en  fait  :  une 
monnaie  d'appoint  propre  aux  petits  payements  qu'il  est 
plus  commode  de  faire  en  argent  qu'en  or.  La  grande 
différence  entre  le  régime  actuel  et  le  régime  nouveau, 
que  le  législateur  devra  tôt  ou  tard  adopter,  c'est  qu'au- 
jourd'hui ceux  qui  ont  de  fortes  sommes  à  recevoir  peu- 
vent de  temps  en  temps  être  gênés  par  le  versemeut  de 
piles  d'écus  incommodes,  et  que  cet  embarras  leur  serait 
épargné  sous  l'empire  d'une  loi  qui  limiterait  le  pouvoir 
libératoire  de  l'argent.  U  n'y  a  guère,  du  reste,  que  la 
Banque  de  France  qui  impose  au  public  ces  espèces  en- 
combrantes. Les  autres  banques,  n'ayant  pas  de  mono- 
pole, ménagent  leur  clientèle,  qui,  selon  l'importance  de 
la  somme,  préfère  tantôt  les  billets,  tantôt  l'or,  tantôt 
l'argent.  Le  pouvoir  libératoire  de  l'argent  une  fois  li- 
mité, on  pourrait  laisser  Hbre  la  frappe  de  l'argent,  car 
on  n'aurait  pas  intérêt  à  faire  monnayer  des  lingots  au 
delà  des  besoins  réels  du  commerce,  et  l'on  retirerait 
ainsi  au  gouvernement  une  faculté  dont  il  use  sans  doute 
avec  sagesse,  dans  les  circonstances  préseptes,  m^is  qui 
pourrait  plus  tard  donner  lieu  à  des  abus. 

(l)  M.  Couroelle-SeDeuil,  dans  son  Traité  (Véconomie  politique ^  tome  II , 
page  33d,  dit  en  propres  termes  :  «  Le  gouvernemeot  peut  élever  jusqu'à  uu 
ottrlaia  po'mt  la  valeur  de  la  mounaie;  pour  cela,  il  lui  suffît  de  fabriquer 
moins  que  le  marché  ne  demande.  i>  (J.  G.) 
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lettre  de  m.  thiod.  mahiiequin. 

Cher  mahre, 

Le  5  courant,  la  Société  d'écoDomie  politique  a  discuté  la  pro- 
position suivante  :  De  Vécart  de  valeur  entre  les  lingots  et  la  monnaie 
d'argent,  et  je  désire  vous  soumettre  quelques  observations  à  ce 
sujet. 

Ainsi  formulée,  cette  proposition  n'affirme  rien,  ne  nie  rien,  et 
ne  pose  aucune  question  directement;  mais  elle  implique  des 
sous-entendus  très  catégoriques  dont  la  discussion  peut  changer 
utilement  le  cours  des  idées  reçues  en  matière  de  monnaie.  En 
économie  politique  comme  en  politique,  les  sous-entendus  ne 
sont  que  trop  souvent  des  malentendus;  en  pareil  cas,  il  faut 
les  formuler  nettement;  c'est  ce  que  je  vais  faire  pour  la  propo- 
sition précitée  dont  les  sous-entendus  ne  sont  à  nos  yeux  que 
des  malentendus.  Ces  sous-entendus  peuvent  se  résumer  dans 
les  deux  suivants  : 

Vécart  signalé  est  une  anomalie,  un  mal, 

Vor  et  l'argent  monnayés  doivent  être  des  équivalents  parfaits, 

La  plupart  des  orateurs  qui  ont  discuté  la  proposition  précitée 
ont  raisonné  dans  l'hypothèse  implicite  que  ces  deux  sous-en- 
tendus sont  vrais;  les  autres  n'en  ont  pas  contesté  explicitement 
la  véracité.  C'est  pour  le  faire  que  j'interviens  à  mon  tour  dans 
la  discussion. 

L'écart  signalé  (la  moins-value  du  lingot,  relativement  à  la 
monnaie  d'argent)  est-il  une  anomalie?  Il  peut  nous  sembler  ainsi 
en  France  où  nous  le  voyons  pour  la  première  fois  de  notre 
temps  et  depuis  quelques  années  seulement;  mais  en  Angleterre, 
où  il  se  montre  constamment  et  régulièrement  depuis  bientôt 
deux  siècles,  à  qui  pourrait-il  sembler  ainsi?  Cependant  avons- 
.  nous  le  droit  de  le  juger  ainsi  chez  nous,  quand  chez  nous  nous 
avons  pu  voir  constamment,  je  ne  dis  pas  régulièrement,  des 
écarts  analogues  pour  l'or  ou  pour  l'argent,  quand  nous  sa- 
vons que,  chez  nous,  partout  et  toujours  un  écart  identique  et 
beaucoup  plus  grand  s'est  montré  pour  le  cuivre?  Cet  écart  n'a 
jamais  été  considéré  comme  une  anomalie  pour  le  cuivre;  or,  il 
a  identiquement  les  mêmes  raisons  d'être  pour  l'argent  que  pour 
le  cuivre.  Je  pourrais  justifier  cette  affirmation,  mais  je  veux 
être  bref,  et  je  me  contente  de  vous  soumettre  le  double  dilemme 
suivant  :  si  l'écart  signalé  ne  doit  pas  exister  pour  l'argent,  pour- 
quoi devrait-il  exister  pour  le  cuivre,  et  s'il  doit  exister  pour  le 
cuivre,  pourquoi  ne  devrait-il  pas  exister  pour  l'argent? 

L'écart  signalé  est-il  un  mal?  Il  permet  la  circulation  simul- 
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tanée  et  harmonique  des  trois  métaax  monnayés,  ce  qui  est  un 
bien,  et  il  a  seul  le  pouvoir  de  permettre  cela  sans  réglementa- 
tion légale  dangereuse.  Il  n'altère  en  rien  la  valeur  de  la  mon- 
naie, puisqu'il  ne  fait  pas  hausser  les  prix,  puisque  Téquivalence 
parfaite  et  nécessaire  de  la  monnaie  se  trouve  aujourd'hui,  chez 
nous,  dans  Tor  et  qu'elle  suffit.  Enfin,  il  ne  provoque  dans  le 
commerce  des  échanges  aucun  désordre,  aucune  réaction  spon- 
tanée, aucune  plainte  légitime.  Voilà  un  mal  qui  ressemblerait 
singulièrement  à  la  santé! 

L'or  et  l'argent  monnayés  doivent-ils  être  des  équivalents  par- 
faits? Qui  dit  cela?  La  loi,  la  loi  du  double  étalon;  encore  ne  le 
dit-elle  qu'implicitement,  car  elle  n'a  jamais  eu  sciemment,  déli- 
bérément, l'intention  de  le  dire.  La  loi  anglaise  de  l'étalon  unique 
d'or  dit  le  contraire,  et  elle  le  dit,  sinon  explicitement,  du  moins 
avec  l'intention  délibérée  de  le  dire.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sa- 
vons que  la  loi  n'est  pas  infaillible  en  matière  de  doctrines  éco- 
nomiques, témoin  la  réglementation  protectionniste,  la  limitation 
forcée  du  taux  de  Tintérét,  les  maxima^  etc. 

La  vérité  attestée  par  l'expérience  universelle  et  les  doctrines 
élémentaires  de  Téconomie  politique  au  sujet  de  la  valeur,  c'est 
que  l'or  et  l'argent  monnayés  n'ont  jamais  été  et  ne  peuvent  pas 
être  des  équivalents  parfaits,  à  la  fois,  dans  un  même  régime 
monétaire,  excepté  pour  un  temps  très  court  et  accidentelle- 
ment. Aussi  la  loi  du  double  étalon  a-t-elle  toujours  eu  pour  effet 
de  chasser  l'or  et  l'argent  tour  à  tour  de  la  circulation  des  pays 
qu'elle  régit,  et  c'est  là  son  moindre  défaut. 

Une  dernière  preuve  que  les  deux  sous-entendus  que  je  viens 
d^analyser  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  malentendus,  c'est  le 
fait,  évident  pour  qui  n'a  pas  perdu  de  vue  la  question  moné- 
taire depuis  trente  ans,  que,  sous  leur  influence,  cette  question 
n'a  encore  suggéré  que  les  deux  solutions  impraticables  du 
double  étalon  avec  rapport  invariable ,  et  du  double  étalon  encore  avec 
rapport  variable  périodiquement,  solutions  qui,  d'ailleurs,  ne  réali- 
seraient pas  l'utopie  de  l'équivalence  parfaite  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent monnayés. 

Le  double  étalon  tel  que  nous  le  connaissons  a  été  universel 
pendant  des  siècles,  et  le  rapport  qu'il  établit  a  toujours  varié; 
et  alors  même  que  la  loi  et  son  adoption  par  toutes  les  nations 
civilisées  pourraient  faire  qu'il  en  fût  autrement,  le  double  éta- 
lon aurait  toujours  pour  conséquence  déplorable  de  faire  varier 
artificiellement  la  monnaie,  et  beaucoup,  en  forçant  l'or  à  baisser 
avec  l'argent,  qui,  dans  un  temps  donné  de  quelque  durée,  a  tou- 
jours baissé  et  baissera  toujours  nécessairement  plus  que  l'or, 
parce  que  la  baisse  de  l'or  entraîne  toujours  nécessairement 
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celle  de  Targ ent,  tandis  qae  la  baisse  de  l^arg^nt  n'entraîne  pas 
nécessairement  celle  de  Tor,  eicepté  sous  rinâuence  da  double 
étalon.  Quant  an  double  étalon  avec  rapport  yariable  périodi- 
quement, il  a  été  essayé  souvent  dans  Tantiquité  et  dans  les  temps 
modernes,  et  toujours  il  a  fallu  y  renoncer.  Pour  en  comprendre 
l'incompatibilité  absolue,  il  suffit  de  réfléchir  aux  valeurs  frac* 
tionnaires  qu'il  donnerait  pour  l'or  on  pour  l'argent  monnayé. 
Le  commerce  ne  pourrait  pas  se  servir  régulièrement  et  Indéfl- 
niment  d'une  monnaie  d'or  ou  d'argent  dont  toutes  les  pièces 
auraient  des  valeurs  monétaires  souvent  inexprimables  et  tou- 
jours variables,  qui  donneraient  lieu,  d'ailleurs,  à  des  désordres 
intolérables,  comme  les  pertes  et  les  profits  immérités  insépa- 
rables de  tout  changement  nominal  de  valeur,  et  les  spéculations 
subversives  que  ces  pertes  et  ces  profits  provoqueraient  pour 
éviter  les  premières  et  accaparer  les  seconds. 

Sans  doute  la  monnaie  varie;  mais,avee  |a  pratique  monétaire 
universelle,  ses  variations  se  traduisent  par  une  variation  nomi- 
nale des  prix,  absolument  comme  il  arriverait  pour  toutes  les 
longueurs  mesurées  si  nous  changions  la  longueur  du  mètre. 
C'est  que  la  monnaie  est  une  mesure  comme  le  mètre,  eomme 
toutes  les  mesures  sans  exception.  Cependant,  elle  diffère  essen* 
tiellement  du  mètre  en  ceci  qu'elle  varie  malgré  nous,  et  qu'elle 
emprunte  sa  forme  concrète  à  trois  métaux  ou  marchandises 
différentes  dont  les  variations  sont  indépendantes  les  unes  des 
autres.  Avec  cela  et  malgré  cela,  elle  n'est  et  ne  doit  être  qu'une 
seule  et  même  mesure. 

Pour  que  la  monnaie  soit  une  seule  et  même  mesure,  malgré 
ses  variations  et  sa  composition  nécessaire  en  trois  marchan- 
dises différentes,  il  n'y  a  qu'un  moyen  expérimental,  logique  et 
économique,  c'est  l'étalon  unique  d'or.  Avec  l'étalon  unique  d'or, 
la  monnaie  n'est  un  équivalent  parfait,  c'est-à-dire  réel  et  no- 
minal à  la  fois,  que  dans  son  étalon,  mais  elle  est  un  équivalent 
nominal  daps  les  deux  autres  métaux,  et,  de  cette  manière,  elle 
concilie  toutes  les  exigences  pratiques  et  théoriques  de  sa  double 
fonction  comme  mesure  et  instrument  d'échange,  sans  peser  ar- 
tificiellement sur  la  valeur  réelle  des  métaux  dont  elle  est  com- 
posée, sans  altérer  par  conséquent  la  loi  naturelle  de  la  valeur, 
qui  doit  être  respectée  par  la  loi  positive  dans  la  monnaie  comme 
dans  toute  marchandise  quelconque.  Aussi  l'étalon  unique  d'or 
est-il  la  seule  solution  possible  de  la  question  monétaire.  L'his- 
toire n'en  connaît  pas  et  la  raison  n'çn  comprend  pas  d'autre. 

Agréez,  etc. 

Th.   MÀi!«N«QOIN. 

Paris,  le  20  décembre  1878. 
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Séance  du  6  Janvier  18V9. 

M.  Frédéric  Pab^y  a  préaidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Fernand  Faure,  agrégé,  chargé  du 
cours  d'économie  politique  à  TUniversité  de  Douai. 

Le  président  ouvre  la  séance  en  souhaitant  une  bonne 
année  à  la  Société  et  une  meilleure  année  pour  Tensei* 
gnement  de  Téconomie  politique. 

Il  donne  ensuite  la  parole  au  secrétaire  perpétuel,  qui 
annonce  la  mort  de  deux  membres. 

Un  de  ces  membres  avait  quitté  la  France  après  1848 
pour  se  fixer  en  Belgique.  Jusque-là  il  avait  été  secré- 
taire de  la  Chambre  de  commerce  de  Cordeaux.  Ses  rap- 
ports et  ses  mémoires  ont  beaucoup  contribué  à  donner 
de  réclat  aux  travaux  de  cette  Chambre,  alors  présidée 
par  M.  Duffour-Dubergier,  Tintrépide  libre-échangiste. 
M.  A.  Campan,  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit,  était  l'élève 
et  le  disciple  de  Boyer-Fonfrède,  brillant  publiciste  de 
la  Restauration,  et  neveu  du  conventionnel  de  ce  nom.  Il 
en  a  recueijli  les  écrits  en  dix  volumes,  dont  deux  con- 
tiennent les  articles  économiques;  cette  lecture  serait 
bien  profitable  à  messieurs  les  membres  des  Chambres 
d'aujourd'hui. 

Le  second  membre  dont  il  y  a  à  signaler  li^  perte  est 
M.  Dupont- White,  qui  avait  de  bonne  heure  quitté  l'éco- 
nomie politique  pour  la  politique  dans  laquelle  son  esprit 
centralisateur  et  autoritaire  se  trouvait  plus  à  Taise.  Sop 
premier  livre  était  un  mémoire  sur  les  relations  du  tra- 
vail et  du  capital,  qui  reflète  les  idées  socialistes  ayant 
cours,  il  y  a  trente  ans,  avant  la  révolution  de  1848  (1). 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  création  d'un  cours 

(1)  Sa  fllle  épousa  M.Sadi-Carnot,  si  tragiquement  assassiné  en  juin  1894. 

(A.  G,) 
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de  «  science  financière  »  à  T École  de  droit  de  Paris,  confié 
à  M.  Alglave,  directeur  de  \si  Revue  scientifique,  agrégé, 
qui  avait  été  brutalement  dépossédé  d'une  chaire  à  la 
Faculté  de  Douai  et  d'un  cours  semblable  àla  Faculté  des 
sciences  de  Lille.  Malheureusement  cette  chaire  n'exis- 
tera qu'à  titre  provisoire,  tant  que  le  professeur  pourra 
être  envoyé  dans  une  autre  Faculté,  chargé  d'un  autre 
cours,  c'est-à-dire  tant  que  la  nouvelle  chaire  de  la  Fa- 
culté de  Paris  ne  sera  pas  inscrite  au  budget. 

Ce  regret  est  partagé  par  plusieurs  membres ,  qui 
expriment  le  vœu  que  le  bureau  de  la  Société  veuille  bien 
s'en  préoccuper. 

M.  Alglave,  en  remerciant  le  secrétaire  perpétuel  et  la 
réunion  de  la  sympathie  qu'ils  viennent  de  lui  témoigner, 
entre  dans  quelques  détails  sur  les  questions  qu'il  aura  à 
traiter  et  sur  la  délimitation  de  son  cours  avec  les  autres, 
avec  celui  du  droit  administratif,  notamment,  qui  a  aussi 
rimpôt  dans  ses  attributions.  M.  Alglave  dit  qu'il  fera  de 
son  mieux  et  qu'il  peut  surtout  promettre  de  n'être  ni 
socialiste  ni  protectionniste. 

M.  BouGHEROT  demande  à  faire  une  proposition  sur 
l'enseignement  populaire  de  l'économie  politique  par  les 
soins  de  la  Société  d'économie  politique. 

L'honorable  membre  a  été  frappé  d'une  parole  du  se- 
crétaire perpétuel  qui,  résumant  une  discussion,  disait 
récemment  :  «  Encore  une  nouvelle  preuve  de  l'ignorance 
et  de  la  nécessité  de  vulgariser  l'étude  de  l'économie 
politique.  » 

S'étant  inspiré  de  cette  pensée,  il  a  voulu  se  rendre 
compte  de  ce  qui  se  fait  actuellement  au  point  de  vue  de 
la  propagande  et  de  la  vulgarisation  des  principes  éco- 
nomiques à  Paris.  Il  caractérise  les  cours  de  M.  Joseph 
Garnier  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  et  de  M.  Levas- 
seur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  les  cours  li- 
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bres  de  MM.  Courtois  et  Letort  à  la  mairie  du  neuvième 
arrondisssement,  rue  Drouot,  et  il  ne  voit  pas,  parmi  les 
auditeurs,  la  classe  ouvrière  à  laquelle  il  faudrait  s'a- 
dresser en  allant  la  trouver.  Il  y  a  une  douzaine  d'années, 
la  même  préoccupation  l'avait  conduit  chez  MM.  Jules 
Simon  et  Eugène  Pelle  tan,  qui  lui  avaient  signalé  les  obs- 
tacles qu^un  enseignement  franchement  démocratique 
pouvait  rencontrer  alors.  Ces  obstacles  n'existent  plus. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  M.  Boucherot  pense  que 
la  création  de  cours  populaires  incombe  à  la  Société  d'é- 
conomie politique,  et  il  demande  à  la  réunion  de  se  pro- 
noncer dans  ce  sens. 

M.  Frédéric  Passy  répond  d'abord  à  M.  Boucherot, 
que,  sans  que  la  Société  d'économie  politique  soit  inter- 
venue directement  et  officiellement,  comme  il  l'y  convie, 
on  a  fait,  et  l'on  fait  plus  qu'il  ne  semble  croire  pour 
répandre  parmi  le  peuple  les  connaissances  économiques. 
M.  F.  Passy  cite  naturellement  les  cours  professés  gra- 
tuitement et  publiquement  par  les  membres  des  Associa- 
tions polytechnique  et  philotechnique,  et  aussi,  en  dehors 
de  toute  corporation  organisée,  par  un  certain  nombre 
de  personnes  dévouées. 

M.  Léon  Philippe  est  un  de  ces  volontaires  de  l'ensei- 
gnement économique.  Il  a  naguère^  sans  le  concours  ni 
le  secours  de  personne,  institué  et  occupé  à  Corbeil,  pen- 
dant plusieurs  années,  un  cours  d'économie  politique  à 
l'usage  des  ouvriers  ruraux.  Cette  entreprise  eut  un  suc- 
cès inespéré.  M.  Philippe  réussit  à  réunir  autour  de  lui 
un  grand  nombre  d'auditeurs,  ce  qui  n'étonnera  aucun 
de  ceux  qui  le  connaissent  et  qui  l'ont  entendu  parler. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  des  auditeurs,  M.  Philippe 
a  voulu  savoir  quel  profit  réel  les  siens  retiraient  de  ses 
leçons,  et,  comme  après  avoir  enseigné  à  Corbeil,  il  a  en- 
seigné aussi  à  Paris,  il  a  pu,  en  interrogeant  laies  pay- 
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sans,  ici  les  ouvriers  inJuistriels  qui  suivaient  ses  coUrs, 
constater  rénorme  différence  dëâ  résultats.  Les  paysans 
récoutaient  avec  Une  attention  consciencieuse;  tiiaife  eu 
le*  interrogeant  à  la  fin  du  cotirs,  M.  Philippe  a  reconnu 
avec  tristesse  que,  s'ils  avaient  entendu  les  nàot^^  ils 
n'àVaienl  point  saisi  les  idées  ;  leUr  esprit  n'avait  pu  s'ou- 
vrir à  cet  enseignement,  auquel  rien  ne  les  avait  pré- 
parés, îl  en  est  autrement  dans  les  grandes  villes,  où  les 
ouvriers  lisent  les  journaux,  suivent  des  cours  et  des 
conférences,  assistent  à  des  réunions  et  Reçoivent  ainsi 
un  Commencement  d'initiation  à  ce  qui,  pour  les  paysans, 
est  absolument  lettre  close.  Le  projet  indiqué  par  M.  Bou- 
cherot  peut  dont  être  applicable  aux  grands  centres  de 
population  ;  il  ne  l'est  pas,  ou  ne  Test  que  bien  difficile- 
ment aux  campagnes,  selon  M.  Philippe. 

M.  BouGHERoT  réplique  qu'il  n'a  éU  vue  que  là  Ville  de 
Paris,  et  principalement  les  quartiers  populeui.  C'est  là 
qull  voudrait  que  Ton  fît  pénétrer  la  luttiièt*e  de  la  science 
économique. 

M.  Jules  Simon  n'est  pas  très  assidu  à  nos  t^éUnions;  11 
croit  pourtant  être  assez  au  fait  des  traditions  et  des 
usages  de  la  Société,  dont  il  fait  partie  depuis  dii-huit 
ans,  pour  pouvoir  dire  que  cette  Société  est  plutôt  Une 
académie  qu'une  université  ;  qu'elle  est  plus  apte  â  tracer 
des  progratames  qu'à  organiser  OU  même  susciter  une 
œuvre  d'enseignement.  Mais  il  existe  d'autres  sociétés 
qui  précisément  se  sont  donné  cette  tiiission  et  qui  la 
poursuivent  sans  nul  souci  des  obstacles  et  des  difficultés. 
Telles  sont,  comme  Ta  dit  justement  M.  F.  Passy,  l'As- 
sociation polytechnique,  dont  M.  Laurent  Pichat  vient 
d'être  élu  président,  et  l'Association  philoteehniqUe,  à  là 
tête  de  laquelle  se  trouve  M.  Jules  Simon  lui-taêmei  Ces 
deux  Associations  ont  une  immense  clientèle  d'ouvriers j 
non  seulement  à  Parie,  mais  en  province.  Ainsi  l'Associa- 
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tiôn  philotechhique  fe  établi  dès  Coure  jusqu'à  Salnt- 
Briétic^  à  Fôiî,  à  Nice*  A  Paris,  elle  a  formé  de»  élèves 
dont  eUe  a  droit  d*être  flèré  ;  quelques*UiiB  ont  pu  coti- 
quérir  les  grades  de  bachelier  es  lettres  et  es  sciences  ; 
run  d'eux,  sorti  des  rangs  ouvriers,  est  devétiu  sténo- 
graphe du  Sénat.  L'éconotoie  politique  n'est  pas  oubliée 
dans  les  programmes  encyclopédiques  des  deux  Associa- 
tions, et  elle  a  même  été  introduite  dans  certaihs  cours 
qui  n'y  étaient  pas  spécialement  afltectés,  par  exemple, 
dans  le  cours  de  comptabilité*  Les  professeurs  tt'ont  point 
laprétentioh  de  rivaliser  avec  ceux  du  Collège  de  t'rancë  ; 
ils  ne  perdent  pas  de  VUe  que  leur  enseignement  s'adresse 
à  des  intelligences  peu  préparées,  où,  ce  qUi  est  pis,  mal 
préparées.  Sous  ce  rapport,  M.  Jules  Simon  croit  que  les 
ouvriers  français  sont  inférieurs  aux  ouvriers  anglais.  Il 
a  visité  Sheffleld  et  Manchester  dans  un  moment  de  crise. 
Une  grève  était  imminente  à  Manchester;  on  le  pria  de 
parler  aux  ouvriers  ;  il  y  consentit,  et  il  put  se  convaincre 
que  ceux  â  qui  il  parlait  savaient  au  moins  le  sens  des 
mots;  ils  possédaient  sinon  la  substance,  au  moins  le  lan- 
gage de  la  science,  et  M.  Jules  Simon  put  leur  ftlire  en- 
tendre raison.  A  Paris,  les  ouvriers,  en  général,  n'ont 
que  ce  faux  savoir  que  Jean-Jacques  Rousseau  déclare 
cent  fois  plus  méprisable  que  l'ignorance... 

Au  surplus,  il  faut  avouer,  ajoute  M;  Jules  Siniion,  que, 
dans  le  parlement  même,  on  n'est  pas,  en  général,  beau- 
coup plus  instruit  que  dans  les  ateliers,  en  matière  éco- 
nomique^ bien  entendu.  Lorsqu'un  catididat  se  présente 
devant  ses  électeurs,  on  lui  demande  quelles  sont  ses 
opinions  politiques  ;  ort  ne  s'inquiète  point  de  savoir  ce 
qu'il  sait  et  ce  qu'il  pense  des  questions  économiques. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  peuple,  c'est  aussi  à  la 
bourgeoisie,  aux  c/asses dirigeantes ^  qu'il  importerait  d'en- 
seigner l'économie  politique.  M.  Bouoherot  Veut  que  la 
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Société  ou  son  bureau  fasse  des  démarches  auprès  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  M.  Jules  Simon  sait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  l'efficacité  de  ces  démarches;  on  en 
a  fait  auprès  des  ministres  ses  prédécesseurs  ;  ils  ont  ré- 
pondu par  des  promesses  ;  on  en  a  fait  auprès  de  lui- 
même,  et,  comme  les  autres,  il  a  promis  ;  il  a  fait  un  peu 
plus;  il  a  fait  rédiger  par  M.  PaulJanet  (de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques)  une  circulaire  aux 
recteurs.  Cette  circulaire  est  un  chef-d'œuvre  ;  elle  venait 
d'être  lancée  quand  le  24  mai  est  survenu.  M.  Jules  Simon 
quitta  alors  le  ministère,  mais  la  circulaire  de  M.  Janet 
doit  y  être  encore  ;  en  fouillant  dans  les  cartons,  on  la 
retrouvera,  et  elle  pourra  très  bien  servir  à  M.  Bardoux. 
Puisse  celui-ci  être  plus  heureux  que  M.  Jules  Simon,  et 
mener  à  bonne  fin  l'œuvre  dont  la  réalisation  a  été  retar- 
dée, moins  sans  doute  par  le  mauvais  vouloir  des  hommes 
que  par  la  fatalité  des  événements  !  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'enseignement  populaire  de  l'économie  politique  est  loin 
d'être  négligé.  Ce  que  M,  Jules  Simon  paraît  redouter  le 
plus  pour  son  avenir,  c'est  le  socialisme,  qui  pourra  venir 
chercher  aux  leçons  des  professeurs  moins  des  préceptes 
que  des  objections  à  combattre. 

L'enseignement  de  l'économie  politique,  dit  M.  Limou- 
sin, peut  être  dangereux,  et  l'est  en  effet,  mais  non  pas 
de  la  façon  que  signale  M.  Jules  Simon.  Ce  qui  est  fu- 
neste, c'est  l'enseignement  dogmatique,  qui,  en  fermant 
aux  ouvriers  toute  perspective  d'amélioration  de  leur 
sort,  les  pousse  vers  le  socialisme  révolutionnaire.  Les 
économistes,  selon  M.  Limousin,  ne  savent  prêcher  aux 
ouvriers  que  la  soumission  et  la  résignation,  et  c'est  le 
vrai  moyen  de  leur  inspirer  des  sentiments  tout  con- 
traires. M.  Limousin  consent  qu'on  expose  devant  les  ou- 
vriers des  faits  économiques,  mais  il  ne  semble  pas  ad- 
mettre qu'il  soit  sage  ni  même  légitime  d'aller  plus  loin. 
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En  tout  cas,  il  engage  les  économistes  à  prendre  garde 
que  leur  conservatisme  ne  leur  joue  un  mauvais  tour. 

M.  A.  Mangin.  Il  y  a  peut-être,  dans  ce  que  vient  de 
dire  notre  collègue  socialiste  y  une  question,  une  vraie 
question,  qui  a  déjà  été  touchée,  s'il  m'en  souvient,  il  y  a 
quelques  mois,  mais  sur  laquelle  on  pourrait  revenir  avec 
profit  :  la  question  de  savoir  en  quoi  consistent  ou  doi- 
vent consister  les  notions  élémentaires  fondamentales  de 
la  science  économique-  Il  est  bien  vrai  toutefois  que,  sur 
ce  sujet,  tous  les  économistes  se  mettraient  vite  d'accord 
entre  eux,  et  il  ne  serait  pas,  je  crois,  malaisé  de  démon- 
trer à  M.  Limousin  que  l'économie  politique,  réduite  à  un 
simple  exposé  de  faits  et  de  chiffres,  ne  serait  plus  qu'une 
répétition  de  la  statistique  ;  que  sa  raison  d'être  et  son 
essence  consistent,  comme  pour  toute  science  digne  de 
ce  nom,  à  déterminer  les  principes  d'où  procèdent  les 
phénomènes  et  les  lois  qui  les  régissent,  et  qu'écarter  les 
lois  et  les  principes  de  l'enseignement  de  la  science,  c'est 
supprimer  la  science  elle-même. 

M.  Fréd.  Passy  réplique  à  M.  Limousin  que  les  éco- 
nomistes ne  peuvent  enseigner  que  ce  qu'ils  savent,  et 
que  l'objet  même  de  leur  enseignement  ne  saurait  être 
que  de  mettre  les  gens  en  garde  contre  des  illusions  dan- 
gereuses, non  pas  en  leur  prêchant  la  résignation  quand 
même  et  le  respect  aveugle  du  statu  quo,  mais  en  leur 
apprenant  à  discerner  ce  qui  est  possible  de  ce  qui  ne 
Test  pas,  et  en  leur  faisant  comprendre  que  le  chemin 
du  progrès  n'est  pas  celui  qui  les  ramènerait  aux  an- 
ciennes corporations  et  à  la  communauté  barbare,  mais 
celui  qui  mène  à  la  liberté  et  à  la  pleine  possession  de 
soi-même.  En  ce  qui  concerne  l'idée  émise  par  M.  Bour 
cherot,M.  Fréd.  Passy  estime, avec  M.  Jules  Simon,  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Société  d'économie  politique  d'ou- 
vrir des  cours;  mais  il  ne  refuse  pas  d'intervenir  avec 
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ses  collègues  auprès  du  ministre  de  Titistruôtion  publique, 
pour  (^tenir  de  lui  qu'il  recherche  les  meilleurs  moyens 
d'orgAtiiser  reuseiguemeut  de  réeouomie  politique. 
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M.  DB  Paaibu  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avait 
été  invité  M.  Hansen  dû  Schleswig,  et  à  laquelle  assis- 
taient M.  J.  David,  député  du  Gers,  M.  le  docteui*  Lu^ 
nier,  inspecteur génétàl  des  asiles  d'aliénés,  et  M,  Obreén, 
pUbliéiste  hollandais,  qui  ont  été  admis  par  le  bureau  i 
fisiire  partie  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  le  préaident  annonce  â  la  réu- 
nion la  mort  de  M.  Aimé  Boutarel,  anden  manufactu- 
rier, qui  a  publié  plusieurs  brochures  relatives  aux  ques- 
Jtions  fiscales  et  à  la  libeHé  commerciale  à  laquelle  il  était 
très  dévoué.  M.  BoUtarel,  un  des  membres  les  plus  assi- 
dus de  la  Société,  enlevé  presque  brusquement  dans  là 
force  de  Tâge  j  emporte  les  regrets  de  ceux  qui  Tont 
connu  et  estimé. 

M.  Maurice  Block  présente  à  la  Sotiété,  de  la  part  de 
M**  Dudley  Baxter,  une  esquisse  de  la  vie  de  Robert 
Dudley  Baxter,  son  époux  regretté.  Le  nom  de  cet  homme 
de  bien  est  connu  à  Fétrahger  par  Ses  travaux  sur  la  dette 
publique  j  sur  le  reveiiu  des  diverses  classes  de  la  so- 
eiétéj  sur  les  taxes  locales  et  autres  analogues.  En  Anj^e- 
terre^  où  ces  travaux  sont  également  fort  estimés,  on  se 
rappelle  aussi  les  pamphlets  sur  les  élections  qui  ont  eu 
une  influence  déeisive  sur  la  législation.  L'opuscule  offert 
à  la  Société  analyse  quelques-uns  des  écrits  de  Fauteur, 
et  reproduit  une  partie  de  la  correspondance  à  laquelle 
elle  A  donné  lieu  avec  les  chefISj  ou  les  priAcipaut  mém^- 
bref  des  partit  trhigs  et  tories.  L'esquisse  dé  la  Vie  de 
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Robert  Dudley  Baxter  depuis  sa  naissance  (1827)  jusqu'à 
sa  mort  (80  toai  1876)  est  t^acëe  avec  une  simplicité  tou-^ 
chante*  C'est  la  biographie  d'un  homme  dont  le  tëttips 
était  partagé  entre  racconîpllflsëtiiënt  de  son  dévoir  de 
«  soUôitor  *  (ôToué)  et  l'étude  des  (Juéstidns  dô  droit  et 
d'économie  politique.  Nous  devons  être  reconnaissant  à 
sa  Veuve  de  nous  avoir  donné  l'oecasiôn  de  ëottsacrer 
de  nouveau  Utt  souvenir  sympeltïiiqué  â  Robert  Dudley 
Baxter. 

Sur  la  proposition  dé  M.  Joseph  GAUHisit,  la  grande 
majorité  se  prononce  pour  la  question  Suivante  i 

l'union  douanière  de  l'europe  centrale. 

M.  Q.  de  Molinari  expoSe  brièvement  le  projet  d' union 
douanière  de  TEdrope  centrale. 

Ge  projet  a  poUr  point  dé  départ  un  fttit  incontestable, 
savoir  que  les  recettes  douanières  proviennent  principa- 
lement des  produits  exotiques  et  sont  prélevées  aux  lignes 
de  douanes  extérieures;  les  lignes  intéfiéures  ne  couvrent 
pas  leurs  frais,  au  moins  pour  la  plupart,  en  sorte  que  si 
Tort  supprimait  lés  douanes  qui  séparent  la  France,  la 
Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  l'Allemagne,  l' Au- 
triche-Hongrie et  Ift  Suisse,  en  (5onstltuant  entre  ces  diffé- 
rents pays  une  union  douanière,  la  quote-part  qu'ils  t&- 
cevralent  dàtts  lé  produit  total  équivaudrait  â  ce  que  leur 
rapportent  aujourd'hui  leurs  donanës  particulières.  M.  de 
Molitaâri  eroit  môme  qu'elle  serait  supérieure. 

on  pourrait  épargner  ainsi  aux  voyageurs  et  âU  com- 
merce les  gênes,  les  ennuis,  les  retards  et  les  frais  que 
leur  causent  le  passage  des  frontières,  tout  en  procurant 
à  l'industrie  un  ittimense  marché  de  490  millions  de  con- 
soffîmateurs.  Une  association  âe  ee  genre  ne  «eraii'-ene 
pas  èû  outré  une  garantie  depaiM?  L'orateur  examine 
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ensuite  les  objections  qui  peuvent  s'élever  contre  son 
projet  :  l'inégalité  des  droits  d'accises,  la  difficulté  de  ré- 
partir équitablement  les  produits  de  la  douane  commune, 
l'opposition  des  protectionnistes,  etc.  A  son  avis,  ces  dif- 
ficultés ne  sont  pas  insurmontables  ;  elles  se  sont  pré- 
sentées lors  de  la  constitution  du  zollverein^  et  elles  ont 
été  surmontées  ;  elles  pourraient  l'être  encore  dans  une 
association  qui  ne  sefait  qu'un  élargissement  du  zoll- 
verein.  L'orateur  fait  remarquer  enfin  que  tous  les  États 
qu'il  s'agirait  d'unir  d'abord,  sauf  à  laisser  l'union  ou- 
verte, et  à  y  adjoindre  plus  tard  les  autres  États  conti- 
nentaux, ont  adopté  aujourd'hui,  à  des  degrés  divers, 
une  politique  de  liberté  commerciale;  ce  qui  rendrait 
certainement  Ten tente  plus  facile. 

M.  Pascal  Duprat  signale  les  éléments  disparates  de 
l'union  proposée.  On  ne  peut  associer  des  peuples  de 
races  et  de  langues  différentes,  même  dans  un  but  écono- 
mique qui  devient  forcément  un  but  politique.  Si  le  plan 
d'une  union  douanière  pouvait  réussir,  ce  serait  une 
union  de  la  France  avec  les  peuples  de  race  latine. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  combat  l'opportunité  de  cette 
proposition.  Il  croit  qu'elle  est  venue  trente  ans  trop  tard 
ou  trente  ans  trop  tôt  ;  qu'elle  aurait  eu  de  meilleures 
chances  de  succès  à  une  époque  pacifique  comme  était 
celle  du  règne  de  Louis-Philippe  ;  que  l'exemple  du  zoll- 
verein  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  d'une  union  qui 
renfermerait  des  peuples  de  race  différente  ;  qu'elle  don- 
nerait naissance  à  des  contestations  et  à  des  querelles 
qui  augmenteraient  le  nombre  des  causes  de  guerre  au 
lieu  de  les  diminuer. 

[1  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver  une  base  équi- 
table de  répartition  pour  les  recettes  de  l'union  ;  enfin, 
la  péréquation  des  accises  lui  paraît  une  impossibilité 
dans  l'état  présent  des  choses.  M.  Leroy-Beaulieu  croit 
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cependant  que  quelques-uns  de  nos  impôts  indirects 
pourraient  être  diminués  sans  compromettre  les  recettes 
du  Trésor,  mais  Fécarl  entre  le  taux  de  nos  droits  et 
celui  des  autres  nations  est  trop  considérable  ;  on  ne  sait 
pour  ainsi  dire  pas  ce  que  c'est  que  d'être  taxé  en  Alle- 
magne et  même  en  Autriche.  Il  nous  faudrait  en  France, 
pour  rendre  l'union  praticable,  renoncer  à  1  milliard  de 
taxes  indirectes  pour  les  demander  à  l'impôt  direct.  Est- 
ce  possible.  Aux  yeux  de  l'orateur,  la  péréquation  des 
accises  est  une  montagne  infranchissable. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  traités  de  commerce  et  tâ- 
cher de  les  renouveler  le  plus  tôt  et  aux  meilleures  con- 
ditions; et  à  ce  moment  M.  Leroy-Beaulieu  signale,  aux 
vifs  applaudissements  de  l'assemblée,  les  déclarations 
libérales  du  ministre  des  finances  (1). 

M.  Paul  Coq  est  plus  particulièrement  frappé  des  avan- 
tages de  l'union  douanière  dont  M.  de  Molinàri  a  eu  ré- 
cemment l'idée  que  des  inconvénients,  sinon  même  des 
difficultés  que  pourrait  présenter  cette  création.  Il  suffit, 
d'ailleurs,  pour  être  rassuré  à  cet  égard,  de  se  reporter, 
non  seulement  à  ce  qui  s'est  passé  pour  le  zollverein 
allemand,  mais  de  s'inspirer  des  enseignements  de  notre 
propre  histoire.  Cela  est  vieux  de  plus  d'un  siècle.  Nul 
n'ignore,  en  effet,  que  sous  le  trop  court  ministère  de 
Turgot,  ce  grand  économiste  vit  dans  la  libre  circulation 
des  produits  et  des  marchandises,  à  l'intérieur,  une 
source  de  prospérité  pour  l'agriculture  et  le  commerce, 
en  même  temps  que  Tétat  des  finances  devait  y  gagner. 
Aussi,  par  des  arrêts  du  conseil  relatifs  aux  octrois,  et 
par  l'édit  sur  la  libre  circulation  des  vins  au  dedans,  il 
n'hésita  pas  à  faire  supprimer  les  douanes  intérieures 
qui,  de  province  à  province  et  même  de  ville  à  ville, 
s'opposaient,  comme  autant  de  barrières,  aux  mouve- 

(1)  M.  Léon  Say.  (A.  C.) 
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Hients  du  cofQtnepce  et  reBiveignaiêni  par  cela  même 
TessAi  de  la  produotion* 

Oi*^  à  eette  époque,  pas  plus  (ju^aâ  oa  qui  touôhe  les 
divers  groupes  d'États  qu'il  s'agirait  d'unir  ensemble  par 
une  simple  eeinture  de  douanes,  ]e  régin^e  des  taxes  in^ 
térieures  n'avait  Tuniformité  qu'on  fait  valoir  comme 
condition  essentielle  du  soUverein  central  européen  à 
faire  adopter.  De  ce  chef,  Tobjection  faite  par  le  pré^ 
cèdent  orateur  n'aurait,  on  le  voit,  qu^une  médiocre 
portée. 

Si  maintenant,  suivant  que  Ta  exposé  M«  de  Melinari 
en  prenant  cette  initiative,  et  comme  cela  paraît  d'ail-» 
leurs  ne  pouvoir  être  contesté,  la  majeure  partie  des 
droits  de  douane  perçus  par  chaque  État  concerne  exclu* 
sivement  les  produits  exotiques,  c^est^tàrdire  »  axtra-t 
européens  »,  tels  que  le  café,  le  cacao,  le  sucre,  le 
poivre,  le  piment,  il  est  manifeste  qu^en  renonçant,  pour 
ce  qui  reste,  à  une  portion  relativement  infime  de  sa  re* 
cette  douanière,  chaque  groupe  du  nouveau  lollverein 
ferait  un  sacrifice  qui  serait  plus  que  compenpé  par  l'ex- 
tension du  marché  s'ouvrant  à  l'instant  même  devant  lui. 
Cette  extension  représente,  en  somme,  une  population 
de  130  millions  pour  les  États  dont  s'occupe  l'auteur  de 
la  proposition  et  qui  seraient  au  nombre  de  sept,  la  France 
et  le  Danemark  compris. 

Or,  sait-on  ce  que  représente,  comme  «  débouphé  » 
uniforme,  pour  la  France  seulement,  l'amélioration  qui 
se  produirait  dans  ce  système?  Notre  exportation  étant 
mesurée,  année  commune,  par  quelque  chose  comme 
8  milliards  200  millions,  ce  seraient  plus  de  1  milliard 
gOO  millions  qui  profiteraient  de  l'affranchissement  de 
droits  qu'on  a  ici  en  vue. 

Et  nous  laissons  pour  le  moment  à  l'écart  des  nations 
qui,  comme  l'ItaUe,  l'Espagne,  l'Angleterre  elle-même, 


dliNoi  w  i  PlvmsR  I87t«  348 

seraient  amêaées  par  Fintérât  de  leur  prospérité  inté* 
rieure  à  eatrer  dans  cette  ooioa  dQuamàre< 

Or,  si  TûQ  veut  bie»  eoaeidérer,  suivant  que  notre  ho* 
norable  collègue  Ta  fait  observer  en  exposant  son  idéef 
que,  contrairement  aux  appréhensions  formulées  à  Tenf 
contre  du  prcget  de  zallverein  allemand,  Tindustrie  de 
chaque  groupe  de  Tunion  douanière  s'est  considérable^ 
ment  développée,  loin  de  décliner  ;  que  Timportationi 
notamment,  est  devenue  d^ns  moins  de  vingt  ans  dé* 
cuple  de  ce  qu'elle  était,  on  comprend  aisément  TinflUenee 
salutaire  qu'a  dû  exercer  Tabolition  de  douanes  inté- 
rieures qui  formaient  autant  d'obstacles  à  i<  l'exportation  m 
de  chaque  membre  de  l'Union. 

C'est  donesimplemept  d'une  question  «  de  débouchés  » 
qu^il  s'agit^  dit  en  terminant  M.  Qoq,  et  le  chiffre  des 
taxes  indirectes,  plus  ou  moins  élevées  dans  chaque 
pays,  ne  joue  ici  qu'un  rôle  secondaire*  Non  seulement 
ces  taxes  perdent  chaque  jour  du  terrain  dans  l'opinion, 
mais  il  n'est  pas  de  gouvernement  qui  reftisât  de  se 
mettre  ici  en  équilibre  avec  les  autres  États,  en  considé-* 
r^nt  les  grands  avantages  que  ses  natlonauit  doivent  re^ 
tirer  d'une  simplification  de  système  ayant  pour  effet  de 
donner  ouverture  sur  un  marché  plus  étendu.  Non  seules 
ment  la  question  ne  se  pose  pas  avant  l'heure,  mais  rien 
n'est  plus  propre  à  faire  réfléchir  ceux  qui  comptent  en- 
core pouvoir  mettre  obstacle  au?  traités  de  commerce 
dont  on  poursuit  le  renouvellement. 

M.  Alph.  GoyHTOis,  constatant  que  toute  la  réunion  est 
libre^changiste  et  que  la  fin  du  libre-'éehange  est  l'union 
douanière  universelle,  en  conclut  que  chacun  des  n^em^ 
bres  présents  n'est  pas  plus  radical,  en  tant  qu'écono- 
miste, que  Ué  de  MoUnari,  mais  plus  radical  que  son 
projet. 

Néanmoins,  comme  il  est  pratique  de  procéder  du 
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simple  au  composé,  la  réalisation  de  Tidée  de  M.  de 
Molinari  serait  un  progrès  sérieux  sur  l'état  actuel  des 
choses.  M.  Courtois  se  déclare  donc  en  sa  faveur  et  dé- 
sire que,  si  elle  ne  peut  être  appliquée  de  suite,  elle  soit 
au  moins  de  la  part  de  la  presse  et  du  monde  économiste 
le  sujet  d'études  sérieuses  capables  d'aplanir  les  diffi- 
cultés que  rencontrerait  son  application,  et  peut-être 
ainsi  ce  progrès  pourrait  s'accomplir  dans  un  délai  fort 
court  comparativement  aux  pronostics  de  MM.  Leroy- 
Beaulieu  et  Pascal  Duprat. 

M.  Ch.-M.  Limousin  reproduit  un  avis  qu'il  a  déjà  eu 
occasion  d'émettre  dans  une  autre  discussion  (1).  Selon 
lui,  on  devrait  substituer  un  système  d'entente  générale 
entre  toutes  les  puissances  au  système  des  traités  de 
commerce  conclus  seulement  pour  deux  États  dont  l'ac- 
tion s'étend  ensuite  aux  puissances  qui  traitent  avec 
eux,  par  l'effet  de  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Son  système,  pense -t-il,  aurait  les  mêmes  bons  résul- 
tats que  cette  clause,  sans  en  avoir  les  inconvénients.  Ces 
inconvénients  sont  :  l'instabilité  ;  tout  nouveau  traité  ou 
toute  dénonciation  venant  troubler  les  conditions  établies  ; 
une  autre  instabilité,  provenant  des  conséquences  impré- 
vues ;  et  enfin,  les  concessions  obligées  sans  réciprocité. 
Ce  système  serait  une  excellente  préparation  à  celui  de 
M.  de  Molinari. 

M.Joseph  Garnier  ne  se  rend  pas  très  bien  compte 
de  ce  que  M.  Limousin  appelle  une  entente  générale  entre 
les  puissances.  L'entente,  c'est  l'union,  c'est  le  zoliverein. 
Or,  pour  cela,  la  diversité  de  race  ou  de  nationalité,  ou 
de  religion,  ne  peut  être  une  fin  de  non-recevoir. 

11  ne  s'agit  pas  de  fusionner  des  sentiments,  des  reli- 
gions, des  gouvernements,  des  mœurs;  il  s  agit  simple- 

(1)  Voir  plus  haut,  pages  84  et  135.  (A.  C.) 
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ment  des  droits  de  douane  sur  les  soies,  les  cotons,  etc.  ; 
il  s'agit  de  ne  plus  les  payer  entre  divers  États,  chose 
très  facile,  et  de  reporter  le  cordon  douanier  à  une  fron- 
tière plus. éloignée.  Au  surplus,  s'il  peut  y  avoir  encore, 
en  ce  moment,  des  répugnances  internationales  sur  cer- 
tains points,  il  faut  considérer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
projet  de  loi,  auquel  cas  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Pascal 
Duprat  auraient  raison,  mais  d'un  plan  de  zoUverein  qui 
mérite  d'être  pris  en  considération  par  une  Société  d'é- 
tudes comme  l'est  la  Société  d'économie  politique. 

M.  Joseph  Gamier  fait  encore  remarquer  que  tous  les 
zollvereins  ont  eu  d'heureux  résultats  :  celui  des  pro- 
vinces françaises,  celui  des  États-Unis,  celui  des  can- 
tons suisses,  celui  des  trois  royaumes  britanniques,  celui 
des  Etats  allemands,  celui  de  la  Russie  et  de  la  Pologne, 
celui  des  États  italiens. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  répond  à  M.  Leroy-Beaulieu  que  s'il 
avait  présenté  sa  proposition  il  y  a  trente  ans,  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  dire  qu'elle  venait  trente  ans  trop  tôt. 

En  effet,  la  France  était  encore  prohibitionniste  à  cette 
époque,  tandis  que  les  autres  nations  avaient  commencé 
à  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  il  fait  remarquer  qu'en 
Belgique  et  en  Suisse  des  populations  de  race  différente 
vivent  non  seulement  sous  le  même  régime  économique, 
mais  sous  la  même  loi  poU tique  ;  il  constate  que  le  zoUve- 
rein a  uni  les  Allemands  au  lieu  de  les  diviser  davantage, 
et  il  en  conclut  que  si  les  Allemands  qui  sont  naturelle- 
ment querelleurs  ont  pu  s'entendre  entre  eux  sur  la 
question  douanière,  c'est  un  signe  que  cette  entente  n'est 
pas  impossible  ;  ils  se  sont  entendus  aussi  sur  la  base 
de  répartition,  quoique  la  capacité  de  consommation  soit 
fort  inégale  entre  le  nord  et  le  midi. 

Enfin,  l'orateur  conteste  absolument  que  l'union  ne 
puisse  être  accomplie  sans  exiger  en  France  le  rempla- 
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cernant  de  1  milliard  de  taïas  indireates  pi^p  1  miUiAPd 
d'impôts  difeott)  la  différence  eqtpe  nos  accises  et  celles 
des  autres  pays  est  loin  d'être  aussi  forte^  et  partout,  oo*< 
tamment  en  Allemagne,  Taugmentation  des  dépensés 
oblige  les  gouvernements  à  demander  aux  aooisea  ub 
supplément  de  recettes.  La  péréquation  des  accises  est 
une  montagne  >  soit  ;  mais  nous  vivons  dans  un  temps  oà 
il  n'y  a  plus  guère  de  montagnes  inflrancbissahles.  On  a 
bien  percé  les  Alpes,  et  Torateur  pense  que  le  perce** 
ment  des  lignes  de  douanes  qai  gênent  le  commerce  et 
les  voyageurs  du  continent  ne  serait  pas  une  opération 
plus  difficile. 

M.  ToRRlis  Gaïgbdo  croit  que  la  réalisation  de  Tidée  se 
fera  attendre,  tout  autant,  du  moins,  que  THurope  restera 
dans  son  état  actuel  de  paix  armée,  de  paix  cuirassée  ; 
tout  autant  que  les  forces  vives  de  la  nation^  des  millions 
d'hommes  valides  seront  retenus  dans  les  casernes  «  au 
lieu  d'aller  aux  champs  et  dans  les  ateliers  ;  tout  autant 
que  le  budget  de  la  guerre  absorbera  les  ressources 
principales  de  chaque  État,  au  lieu  de  les  voir  consacrées 
à  l'instruction  primaire,  secondaire  et  supérieure,  à  la 
construction  de  chemins  de  fer,  au  creusement  de  ca- 
naux, à  rétablissement  de  lignes  télégraphiques,  an  dé« 
veloppement  de  la  marine  marchande,  à  la  réduction  des 
impôts. 

S'il  y  a  un  continent  où  l'on  puisse,  du  jour  au  lende^ 
main,  établir  Tunion  douanière,  c'est  le  continent  latino-- 
américain. Là,  les  guerres  de  nation  à  nation  sont  presque 
inconnues;  il  existe,  entre  les  divers  États  qui  le  compo« 
sent,  une  similitude  d'idées,  d'institutions,  de  races,  de 
traditions  et  de  mômes  aspirations  ;  les  douanes,  y  sont 
fiscales,  mais  non  protectrices  ;  les  contributions  y  sont 
minimes  ;  et,  malgré  les  assertions  des  détracteurs  de 
]  Amérique,  qui  parlent  de  ses  révolutions  cimstantes 
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sans  te  souvenir  que  la  guerre  est  presque  Tétât  normal 
de  l'fiurope,  on  y  construit  des  ëcples  et  non  des  oa« 
sernea* 

M.  Torrès  Qaïeedo  prend  la  parole  non  pas  sur  laquea^t 
tioû  elle-même,  mais  sur  une  variation  delà  question < 

M.  de  Molinaiti  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que 
7B  pour  100  des  produits  douaniers  français  proviennent 
de  rimportation  du  sucre,  du  café,  du  cacao,  du  tabac* 

U  aurait  pu  citer  encore  d'autres  articles  :  les  baumes, 
les  matières  colorantes,  les  bois,  les  résinés,  etc. 

Eh  bien,  quels  pays  produisent  plus  de  café,  de  cacaoi 
de  sucre,  de  tabac?  Oeux  de  TAmérique  latine. 

Oela  signifie  qu'on  doit  ménager  la  poule  aux  œufs 
d*or  ;  cela  signifie  qu'on  doit  mieux  étudier  et  connaître 
ces  républiques  qu'on  traite  en  Europe  avec  tant  de  dé- 
dain et  qui,  au  commerce  français  seulement,  fournissent 
un  aliment  annuel  de  plus  de  800  millions  de  francs  de 
transactions.  Aujourd'hui,  que  la  production  est  supé- 
rieure à  la  consommation,  les  économistes  cherchent  des 
débouchés;  et  où  les  cherchent-ils?  En  Afrique.  Mais 
l'Afrique  est  encore  à  civiliser,  presque  à  découvrir,  pen- 
dant que  l'Amérique  latine  possède,  au  contraire,  une  ci- 
vilisation très  avancée,  et  se  trouve  le  plus  riche  pays  du 
monde  pour  la  production  des  matières  premières  ;  sa 
population  croît  constamment  en  nombre  et  en  richesse, 
chaque  jour  la  consommation  augmente. 

Que  les  publicistes  et  les  hommes  d'État  commencent 
par  connaître  et  apprécier  ces  pays,  à  étudier  môme  sa 
topographie,  et  qu'ils  abandonnent  enfin  ces  lieux  oom- 
muns  de  critique  injuste  envers  un  continent  qui  n^a  pas, 
comme  on  le  croit,  le  privilège  des  agitations  constantes 
et  des  révolutions. 

Si  dans  ces  pays  jeunes  il  y  a  des  révolutions,  ce  qui 
est  un  grand  mal,  en  Europe  il  y  a  des  guerres  intemar 
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tionales  épouvantables,  ce  qui  est  un  plus  grand  mal  en- 
core et  un  scandale,  car  les  États  américano-latins  ont 
pour  excuse  leur  jeunesse  et  les  difficultés  qui  suivirent 
la  déclaration  de  leur  indépendance,  après  avoir  été 
comme  séquestrés  pendant  trois  cents  ans. 

Quelle  excuse  ont  à  présenter  les  États  de  TEurope  qui 
donnent  le  mauvais  exemple  et  sont  bien  plus  avancés 
en  âge  et  en  civilisation? 

Gomme  ceci  n'est  pas  un  discours,  mais  une  simple 
causerie,  qu'il  me  soit  permis,  dit-il,  de  demander  en 
passant  comment  il  se  fait  que  le  tabac,  qui  est  d'une 
qualité  si  supérieure  en  Colombie,  au  Salvador  et  au 
Mexique,  ne  soit  pas  employé  par  les  manufactures  de  la 
République  française,  dont  les  cigares  dits  de  première 
qualité  de  Havane  (et  qui  ne  sont  que  de  quatrième  ou  cin- 
quième) coûtent  au  moins  35  centimes,  sans,  cependant, 
pouvoir  être  comparés  aux  cigares  ordinaires  de  la  Co- 
lombie, du  Salvador  et  du  Mexique,  dont  le  prix  ne  dé- 
passerait pas  15  centimes.  C'est  là  une  question  qui  mé- 
riterait d'être  étudiée  en  France,  où  la  régie  des  tabacs 
produit  au  fisc  plus  de  300  millions  de  francs. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Pascal  Duprat,  vient  de 
parler,  et  je  lui  en  présente  tous  mes  sentiments  de  gra- 
titude, de  la  réunion  d'un  groupe  de  Latino-Américains 
qui  vient  de  se  constituer  à  Paris  dans  le  but  de  vulga- 
riser une  idée  aussi  féconde  que  pratique  :  «  l'Union  des 
Républiques  de  l'Amérique  latine.  »  Ceux  que  cette 
grande  idée  a  réunis  ne  voudraient  pas  qu'il  fût  fait  de 
distinction  de  races  ou  de  nationalités  ;  ils  désireraient, 
au  contraire,  que  le  moment  fût  arrivé  où  les  hommes  de 
tous  les  pays,  de  toutes  les  zones,  de  toutes  les  latitudes, 
de  toutes  croyances,  de  toutes  couleurs  fussent  égaux 
avec  des  droits  communs,  que  tous  les  hommes  considé- 
rassent la  terre  comme  un  héritage  commun  qu'ils  doi- 
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vent  faire  fructifier,  aidés  chaque  jour,  sur  une  plus 
grande  échelle,  par  la  science.  Quant  à  nous,  nous  dési- 
rerions qu'il  n'y  eût  d'autres  luttes  que  dans  le  champ  du 
commerce  et  de  l'industrie  ;  mais  quelque  légitimes  que 
soient  nos  désirs,  comme  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  les 
convertir  en  réalités,  que  nous  ne  pouvons  empêcher  le 
panslavisme  de  se  constituer,  comme  déjà  se  sont  consti- 
tués le  transgermanisme  et  l'anglo-saxonisme,  il  nous 
appartient,  à  nous,  36  millions  de  Latino-Américains,  de 
ne  pas  vivre  séparés,  de  chercher,  au  contraire,  notre 
place  au  soleil,  et  de  nous  présenter  respectables  afin 
d'être  respectés. 

L'union  que  nous  cherchons  n'est  pas  une  union  poli- 
tique, c'est  l'union  des  intérêts  permanents  ;  elle  repose 
en  premier  lieu  sur  l'idée  développée  par  M.  de  Molinari 
pour  l'Europe  centrale  :  l'union  douanière  et  aussi  l'unité 
des  codes,  des  monnaies,  des  poids  et  mesures;  sur 
l'unité  de  principes  pour  la  liberté  individuelle,  pour  la 
tolérance  des  cultes,  l'exercice  des  droits  politiques,  des 
professions,  etc.,  etc. 

M.  Torrès  Gaïcedo  a  terminé  en  faisant  l'historique  de 
l'idée  de  «  l'Union»  ou  delà  «  Ligue  américaine  »,  conçue 
par  Bolivar  et  dont  on  a  cherché  à  effectuer  la  réalisa- 
tion en  1826  au  Congrès  de  Panama  et  en  1864  au  Congrès 
du  P  érou. 


Séance  du  5  mars  1879. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Rammel,  M.  le  comte  de  Dienheim 
Sczawinski  Brochocki,  ingénieur  à  Florence,  et  à  la- 
quelle assistaient,  en  quaUté  de  membres  récemment 
admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  M.  le  doc- 
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téur  Bi*6cîi,  ancien  ministre  de  Norvège,  M*  Adrien 
Obfeen,  correspondant  du  Nieuwë  Rottêfdamsehw  Courant, 
et  M;  Foumier  de  Plaix^  publieiitei 

La  conversation  s'eiigage,  àpropo»duproteotionni«me 
agricole  signalé  par  M.  Limousin ^  sur  le  besoin  de  déve- 
lopper l'enseignement  agricole,  sur  la  né<^ssité  d'y  join- 
dre lés  notions  économiques  et  sur  l'aptitude  de  l'Univer- 
sité à  être  chaf  gée  de  ce  soin. 

M.  RiCîîAHD  a  la  parole,  et  il  parle  de  l'enseignement 
agi*icole  dont  il  reprend  rhistoii*e  à  dater  de  1789*  Arri- 
vant â  l'époque  présente  et  à  la  question  que  lui-même  a 
posée,  il  dit  que  si  le  protectionnisme  a  pu  pénétrer  parmi 
les  agriculteulrs,  c'est  que  ceux-ci  ne  sont  pas  assex  in- 
struits, qu'ils  en  sont  encore  â  la  routine  et  aux  préjugée 
d'un  autre  âge,  et  qu'une  fois  habitués  à  pratiquer  une 
certaine  culture,  ils  ne  savent  pas  y  renoncer  ^  le  éas 
échéant,  pour  en  essaye^  une  autre  plus  rémunératrice. 
Ainsi,  les  cultivateurs  de  blé,  voyant  leurs  produits  mana^ 
ces  par  la  concurrence  des  blés  d'Amérique,  n'ont  paë 
l'idée  de  changer,  comme  on  dit,  leur  fusil  d'épaule  :  ils 
veulent  continuer  à  faire  du  blé,  rien  que  du  blé,  et  ils 
tendent  lés  mains  vers  le  gouvernement  pour  qu'il  leur 
assure  la  possession  exclusive  du  marché  national.  Gela 
n'atriverait  pas  s'ils  avaient  une  meilleure  instruction 
technique.  «  Moi  qui  vous  parle,  dit  l'honorable  orateur, 
j'ai  été  longtemps  cultivateur  ;  j'ai  d'abord  fait  du  blé  ; 
puis  un  moment  est  venu  où  cette  culture  ne  m'a  plus 
donné  de  profit.  Qu'ai-je  fait  alors  ?  Ai-je  demandé  secours 
à  l'État  ?  Point  :  je  me  suis  retourné;  j'ai  fait  autre  chose 
etjëmesuis  tiré  d'affaires!  )^ 

L'erreur  de»  agriculteurs  protectionnistes  venant  de 
l'ineuf&sanee  de  leur  instruction  pi^ofassionneUe,  c'est  en 
ûrgauisant  sur  de  larges  bâtes  Tenseignemeat  agrioerfe 
tin'on  les  râmèmeril  à  des  idées  plus  saines. 
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^  L^eiisei^iiemetit  agricole,  qu'éBt-ee  qud  d'ëit  que 
cela  ?  demande  M.  Oarmisk.  Comment  pôut^on  bien  fait^é 
pour  ettâeigner  Tagriculture  ? 

—  Comment  fait-on,  réplique  M.  RidËAtiD  (dU  Càiitftl)^ 
pour  enseigner  le  droit,  la  médecine  et  tant  d'autres 
choses?.*. 

M.  Qarnibr,  cependant,  ne  paraît  pas  convaincu  que 
Tagriculture  se  prête  aussi  biétl  à  renseignement  dlas- 
sique  que  le  droit  et  la  médecine  5  un  agriculteur  eii  chaire 
lui  fait  Teffet  de  ressembler  beaucoup  à  un  agriculteur  en 
chambre.  Il  termine  sa  boutade  par  ce  mot  caractérisi^ 
tique  :  •  Enfin,  y  aura-t-il  au  moins  de  Téconomié  poli- 
tique dans  votre  enseignement  agricole?  ~  S'il  y  en  aura  ? 
réplique  M.  RtOHARD  (du  Cantal)^  mais  beaucoup  ! 

Là-dessus  M.  Garnier  quitte  son  air  inquiet  ;  il  sourit  ; 
il  est  désarmé!  Il  y  aura  de  réconomle  politique  !... 

M.  Hipp.  Maîsk  estime  que  les  notions  d'agriculture 
prendraient  très  avantageusement,  dans  renseignement 
primaire,  la  place  de  bien  d'autres  choses  au  moins  inu- 
tiles, sinon  nuisibles,  dont  on  s'obstine  à  bourrer  la  tête 
des  enfants.  Arthur  Young  disait,  en  1788,  que,  «  dans 
plusieurs  parties  de  la  France,  on  en  était  encore  aux  mé- 
thodes agricoles  du  dixième  siècle:»»;  Cela  serait  encore 
vrai  jusqu'à  Un  certain  point,  selon  M.  Maze;  et  aussi  vou- 
drait-il qu'on  s'inquiétât  d'enseigner  aux  paysans  les  mé- 
thodes nouvelles. 

C'est  ce  qu'ont  fait  beaucoup  plus  que  ne  le  Croient 
M*  Richard  (du  Cantal),  et  M.  Maie,  dit  M.  Pernand  Raoul- 
DuvAL;  Quiconque  vit  dans  leS  campagnes  et  se  lient  au 
courant  de  ce  qui  s'y  passe,  principalement  au  point  de 
vue  de  l'instruction,  sait  que,  depuis  quelques  années,  l'en- 
seignement agricole  ayant  précisément  pour  objet  la  vul- 
garisation des  méthodes  scientifiques,  est  loin  d'y  être 
B^ligé.  M.  F.  Raoul-Duvâl  Itil^même^  comthe  délégâé 
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cantonaly  a  questionné  souvent  les  élèves  des  écoles  ru- 
rales du  département  d'Indre-et-Loire,  et  il  les  a  trouvés, 
en  fait  de  connaissances  pratiques,  bien  supérieurs  à  la 
plupart  des  bacheliers. 

M.  Barral  fait  remarquer  qu'on  s'est  écarté,  M.  Ri- 
chard (du  Cantal)  tout  le  premier,  de  la  vraie  question  : 
celle  de  savoir  comment  il  se  fait  qu'un  certain  nombre 
d'agriculteurs  sont  devenus  protectionnistes.  Il  revient  à 
cette  question,  et  il  y  répond  judicieusement  en  disant  que 
cette  erreur  vient,  non  de  ce  que  les  agriculteurs,  ainsi 
pervertis, ne  savent  pas  l'agriculture,  mais  de  ce  qu'ils  ne 
savent  pas  l'économie  politique.  M.  Barral  ajoute  qu'après 
tout  il  ne  faut  pas  juger  du  nombre  des  agriculteurs  pro- 
tectionnistes par  le  tapage  qu'ils  ont  fait  ou  qu'on  a  fait 
pour  eux  lors  de  la  récente  session  de  leur  société,  et  il 
raconte  comment  les  choses  se  sont  passées  au  Grand- 
Hôtel  ;  comment  un  essaim  de  frelons  industriels,  conduit 
par  M.  Pouyer-Quertier,  s'est  introduit  dans  la  ruche 
agricole,  et  a  réussi  à  étourdir,  par  ses  bourdonnements 
enragés,  les  paisibles  travailleurs  peu  accoutumés  à  en- 
tendre un  pareil  vacarme.  M.  Barral  convient,  du  reste, 
qu'il  vaudrait  mieux  parler  aux  enfants  de  nos  campagnes 
de  la  terre,  des  plantes  qu'elle  produit  et  des  animaux 
qu'elle  nourrit,  choses  vraiment  intéressantes  et  utiles 
pour  le  paysan,  que  d'Adam  et  d'Eve,  d'Abraham  et  de 
Jacob,  de  Roboam  et  de  Jéroboam,  des  Machabées  et 
d'autres  personnages  dont  ils  n'ont  que  faire. 

M.  Aristide  Dumont  comprend  très  bien  que  les  agri- 
culteurs se  plaignent,  et  lui-même  n'est  pas  content 
du  tout.  Il  trouve  que  tout  va  mal  et  se  fait  de  travers, 
que  les  projets  de  M.  de  Freycinet  n'ont  pas  le  sens  com- 
mun ;  que  les  canaux  d'irrigation  en  général  et  celui  du 
Rhône  en  particulier  sont  négligés  ou  méconnus;  qu'enfin 
les  agriculteurs  sont  indignement  sacrifiés.  Dans  un  bud- 
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get  de  410  mUlions  pour  les  travaux  publics,  il  n'y  a  pas 
4  millions  pour  les  travaux  agricoles  ;  on  ne  dépense  pas 
100  000  francs  par  an  pour  Tétude  des  questions  agri- 
coles. Aussi,  les  départements  du  Gard,  de  Vaucluse,  de 
la  Drôme  se  dépeuplent  ;  leurs  habitants  vont  chercher 
ailleurs  un  pays  où  Ton  fasse  le  canal  du  Rhône.  Ils  fe- 
raient mieux  peut-être  de  se  syndiquer,  de  s^agiter  à 
l'exemple  des  industriels  du  Nord,  de  TEst  et  de  l'Ouest  ; 
mais  ils  s'abandonnent  eux-mêmes,  ils  ne  s'aident  pas, 
ce  qui  explique  comment  l'Etat  ne  les  aide  pas  non 
plus. 

M.  Pascal  Duprat  prend  la  défense  des  pouvoirs  pu- 
bUcs  contre  le  pessimisme  morose  de  M.  Ar.  Dumont.  Il 
montre  qu'on  a  fait  et  qu'on  fait  encore  pour  l'agricul- 
ture tout  ce  qu'on  peut  faire  ;  qu'on  s'applique  à  com- 
pléter le  réseau  vicinal,  àmultipUer  les  voies  de  commu- 
nication ;  ce  n'est  pas  la  faute  du  gouvernement  si  les 
habitants  des  campagnes  manquent  d'esprit  d'initiative  et 
d'esprit  d'association. 

M.  Joseph  Garnier  revient  à  la  nécessité  d'enseigner 
l'économie  politique;  chose  difficile,  dit-il,  avec  l'Uni- 
versité et  les  programmes  surannés  dont  elle  ne  veut  pas 
se  départir. 

M.  H.  Mazb,  qui  appartient  à  l'Université,  s'émeut  d'en- 
tendre médire  de  sa  vénérable  patronne,  et  assure  qu'elle 
est  innocente  des  crimes  dont  l'accuse  M.  Garnier. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  la  question 
de  l'enseignement  agricole,  M.  Limousin  obtient  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots  d'une  question  dont  celle-là 
n'est  en  réahté  qu'un  cas  particulier  :  la  question  de 
l'enseignement  technique  et  professionnel  qui,  à  son 
sens,  est  beaucoup  trop  négligé.  M.  Limousin  fait,  à  son 
tour,  le  procès  à  l'Université  et  à  l'enseignement  clas- 

sique^  qui  n'a  pour  objet  que  les  connaissances  spécula- 
is 
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tives,  et  ne  fait  rien  pour  «  IMducation  de  la  main  ».  Il  y 
aurait  là,  selon  lui,  une  transformation,  nne  véritable 
révolution  à  accomplir. 

M.  Brblay  partage  Tavis  de  M.  Limousin  sur  l'utilité 
des  ateliers-écoles,  et  saisit  cette  occasion  de  rendre  au 
conseil  municipal  de  Parie  la  justice  qui  lui  est  due,  en 
rappelant  tout  ce  que  ce  conseil  a  fait  et  tout  ce  qu^il 
médite  encore  de  faire  pour  les  progrès  de  renseigne- 
ment populaire,  et  pour  la  propagation  des  méthodes 
propres  à  donner  à  cet  enseignement  un  caractère  pra- 
tique et,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  utilitaire. 


Séance  du  5  avril  1879. 

M.  le  comte  d'EsTERNO  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  Fowier,  membre  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Londres,  et  M.  Lucien  Rabourdin, 
professeur  d'économie  politique  à  Orléans  ;  et  à  laquelle 
assistait,  en  qualité  de  membre  nouvellement  admis  à 
faire  partie  de  la  Société,  M.  Paul  Bonnaud,  rédacteur  à 
hPretnee. 

Le  secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  du  double 
legs  de  400000  francs  que  vient  de  ftiire  la  veuve  de 
l'illustre  Rossi,  morte  en  4878,  d'une  part,  à  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  pour  la  fondation  d'un 
prix  d'économie  politique,  et,  d'autre  part,  à  la  Faculté 
de  droit,  pour  la  fondation  d'un  prix  se  rapportant  à  l'une 
des  branches  du  droit.  C'était  à  peu  près  toute  la  fortune 
de  M**  Rossi,  qui  a  voulu,  en  mourant,  qu'elle  servît  à 
l'avancement  des  sciences  sur  lesquelles  repose  la  gloire 
de  «on  mari.  M.  Joseph  Oamîer  flstit  connaître  à  ce  st^jet 
la  cwienseet  bnichante  origine  de  cette  fortune.  Lorsque, 
avant  4848,  Rossi  ftrt  envoyé  comme  ambassadeur  à 
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tlûme,  il  ne  voulat  poini  emmenar  sa  famlUa  «Tao  lui^ 
pour  diminuer  les  frais  de  représentation.  It  disait  à  ui^ 
ami  :  ^  Qelte  bonne  W^  Roasi,  ûûmm^  aUe  est  protes-f 
tante,  je  lui  laisse  croire  que  le  pape  ne  la  Terrait  piEu^ 
d'un  bcm  œillet  eela  me  permettra  de  lui  rapporter  quelti 
ques  économies  .  »  Or,  of  sont  préeiséqent  oeâi  ieono:^ 
mies  qu'il  a  pu  léguer  à  sa  Teuve  et  que  cette  noble 
femme  a  si  bien  ménagées  pour  les  consacrer  au  souvenip 
de  son  mari  (!)• 

La  section  d'économie  politique  de  l'Académie  de» 
sciences  morales  et  politiques  a  choisi  pour  sujet  de  prix  t 
<i  Les  fonctions  de  TÉtat  dans  Tordre  économique.  > 

M-  Maurice  BtoGi^  demande  la  permission  de  donn^  4 
la  Société  des  nouvelles  d'une  de  ses  filles,  la  SooiétA 
d'économie  politique  de  Lyon,  ce  qu'il  fait  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  que  ces  nouvelles  sont  excellentes^  La  So^ 
eiété  de  Lyon,  présidée  par  M.  Bugàqe  Flotard,  ancien 
député  et  membre  de  notre  Société,  a  pour  vice^^rési^ 
dents  MM.  Duearre  et  Paul  Rougier,  et  compte  parmi  ses 
membres  desbommc^  comme  MM.  Arlè^^^Dufour,  Ëdouarii 
Aynard,  Jean  Tisseur,  VaUntin,  Dumond  et  autres;  elle 
est  très  ttorissante,  pleine  d'ardeur  et  travaille  avec  suc-» 
eès.  M.  Maurice  Bloqk  donne  quelques  détails  eur.son 
organisation  et  ses  travaux. 

La  semaine  dernière,  la  Société  a  célébré  par  un  ban-i 
quet  la  fin  de  la  session  1^78-t87d;  85  membres  y  as* 
sistaient,  et  de  sympathiques  voisins,  M.  Tézenas  du 
Montûel,  pri^^deut  fie  la»  Société  d'éponomiç  politique 
de  Saint-Étienne,  et  quelques  autres  membres  de  cette 
Société  prêtaient  joints  aux  économistes  lyonnais.  M.  Mau- 
rice Blook  avait  été  invité  à  cette  fête  de  ikmilie>elon  loi 


(>)  J[,e»  àm;i  fiU  «Je  ^4m  ftOOit  m^v^  av%ftt  teu?  ç^e,  ]La  gouvernement 
ponliAcal  n'a  |amais  eu  l'idée  de  faire  une  pension  à  la  veuve  de  rilluslre 
yietlme. 


3S6  SÉAMOfi  SQ   &   AVRIL  1879. 

avait  assigné  la  place  d'hoimeur.  Il  a  pu  constater  l'éten- 
due et  la  profondeur  du  mouvement  scientifique  qui 
règne  dans  notre  grande  cité  industrielle,  et  il  a  vu  avec 
joie  combien  les  doctrines  libérales  se  sont  répandues 
même  parmi  les  chefs  d'industrie,  classe  qui  renferme 
ailleurs  tant  de  partisans  de  la  protection  douanière. 

Le  lendemain  de  cette  fête,  dans  une  brillante  réunion 
que  M.  Ârlès-Dufour  a  convoquée  dans  son  hôtel  et  qui 
comprenait  de  nombreux  membres  des  Chambres  de 
commerce  de  Lyon,  Saint-Étienne  et  autres  villes  voisines, 
M.  Maurice  Block,  en  parlant  des  traités  de  commerce  et 
du  libre-échange,  a  pu  de  nouveau  se  convaincre  de  l'es- 
prit libéral  dont  sont  animés  les  représentants  les  plus 
considérables  de  l'industrie  de  cette  région.  Il  croit  de- 
voir communiquer  aussi,  d'après  YEconomista  de  Flo- 
rence, quelques  détails  sur  un  banquet  que  la  Société 
d'économie  politique  de  Home  a  donné  à  deux  éminents 
confrères,  M.  Emile  de  Laveleye,de  Liège,  et  M.  Bailey- 
Potter,  du  Gobden-Club  de  Londres.  Les  discours  pro- 
noncés à  ce  banquet  ont  montré  que  les  doctrines  du 
socialisme  de  la  chaire  ne  comptent  que  de  timides  adhé- 
rents en  Italie. 

Après  ces  communications,  le  président  procède  au 
choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée.  La  ma- 
jorité se  prononce  pour  la  question  suivante,  nouvelle- 
ment insérée  au  programme  : 

MOTENS  d'arrêter  LA  PROGRESSION  DES  DÉPENSES  PUBUQUES. 

La  question  était  ainsi  formulée  par  M.  Joseph  âar- 
nier  :  «  Quelle  Umite  les  Chambres  doivent-elles  se  fixer 
pour  arrêter  la  progression  des  dépenses  ?  » 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cette  question  de  limite  qui  a 
été  traitée  ;  c'est  celle  des  moyens  de  faire  obstacle  aux 
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dépenses  qui  contient  une  autre  question  insérée  au  pro* 
gramme,  sur  la  proposition  de  M.  Courtois,  en  ces  ter- 
mes :  «  Des  moyens  de  comptabilité  propres  à  combattre 
les  déficits  budgétaires.  » 

M.  Alph.  Courtois  ne  pense  pas  qu'on  puisse  assigner 
au  budget  des  dépenses  d'un  pays  quelconque  une  limite 
absolue.  L'état  de  civilisation,  la  densité  de  la  population, 
des  circonstances  particulières  peuvent  amener  le  chiffre 
à  baisser  ou  s'accroître  sans  qu'on  doive  s'en  étonner  ou 
le  regretter,  en  soi-même  au  moins.  Il  pense  cependant 
qu'il  est  des  procédés  qui,  à  un  premier  aspect,  semblent 
empreints  de  banalité  et  qui,  néanmoins,  ont  une  efflcar 
cité  sérieuse  sur  la  modération  plus  ou  moins  grande  de 
la  tendance  à  l'accroissement  des  dépenses  publiques. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  lui  oflîrent  un  exemple 
qu'il  croit  utile  de  citer,  son  application  lui  paraissant 
possible  et  fructueuse  en  France.  Dans  ces  deux  pays,  les 
comptes  définitifs  des  recettes  et  dépenses  publiques  s'en- 
chaînent les  uns  aux  autres  de  façon  à  former  une  suite  non 
interrompue  et  dont  toutes  les  parties  sont  solidaires.  On 
dirait  une  chaîne  sans  fin  dont  les  anneaux  se  touchent  et 
s'emboîtent  sans  interruption.  Le  budget  annuel  est  un  et 
non  multiple,  et  son  solde,  en  déficit  ou  excédent,  est  ré- 
gulièrement porté,  lors  du  règlement  définitif,  au  budget 
de  l'exercice  courant.  De  la  sorte  on  évite  ce  compte  de 
découverts  du  Trésor,  si  complaisant  pour  les  déficits 
auxquels  il  sert  de  refuge,  mais  qui,  après  avoir  été  ou- 
blié, cause  de  pénibles  retours  en  obligeant  de  temps  à 
autre  à  un  emprunt  pour  sa  consolidation,  partielle  du 
moins.  On  se  souvient,  particulièrement  sous  Louis-Phi- 
lippe, de  ces  interminables  discussions  parlementaires 
sur  la  situation  financière,  sur  l'importance  et  les  limites 
de  la  dette  flottante  qui  finissaient,  loin  d'éclairer,  par 
embrouiller  l'esprit  des  auditeurs  ou  des  lecteurs  et  les 
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làiHet^  pltt»  itldé«i«  (t«ié  jâfliàit  tK#  là  étfttâtUW  ré«U«  m 
fltUine«6.  Oelà  t'éfstiltait  de  k  t&uUli^lieitë  dé»  budÉt^tft  dt 
flè  lèwr  défltirt  d»  côofdlftàtiôto,  de  sôltdartW. 

Et  ce  n'est  pas  une  simple  réforme  dé  (5dmptAbUité  OU 
]()ltftôt  de  lé^Mlatiôû  finattcièt^e  ^âè  pourduil  M.  (!]ouftois 
en  demandant  ràpplioàtlon  à  ttotr*  pays  du  système  an^* 
^lô-'Saïoh,  dé  ce  système  qui  ftilt  (îu'auï  États-UnlB,  par 
exemple,  TebsemMe  des  budgets  forme  une  Véritable  pé- 
riode uniforme  remontant  i  17*9,  et  tellement  homogène 
qu'en  ajoutant  au  total  dés  f  ecétteti  de  tous  les  bUflgete 
fëgli^s  dfepûîs  cette  daté  Tëncaisfee  àU  1*'  juillet  1739  et 
défelquJlttt  le  total  déi  dépensée  dès  mêmes  budgéts^on 
âï^ôUi*  dîftéfènce  rehôaiteè  à  Télpimion  du  derûièr  bud^ 
get,  et  qu*eu  Angletei*fe,  autre  éïemple,  là  même  période 
rémoûtè  à  lé88,  k  uhé  mâlUè  ïyt*èS,  il  est  ti*ài,  qui  fut 
rompue  sous  le  dernier  siècle  sans  qu*ôn  ait  ]amàts  tn^p 
bien  su  où  étaient  passées  les  25000  ou  30000  Uvî*es 
sterling  qui  manquaient  à  l*appel  ;  non,  ce  ti*est  pas  paf 
pur  enthousiasme  pour  la  statistique  dnauclèrè  que  le 
préopinant  demande  la  rêfôrme  proj^osée  pâf  lui  ;  il  va 
plus  loin  et  il  y  trouve  le  procédé  le  meilleur  pouf  in* 
strUite  les  masses  de  la  situation  des  flûâHôés,  poUf  ftiit^e 
que  la  connaissance  de  Tétat  du  Trésor  ne  soit  plus  le 
privilège  de  quelques  érudits,  heurouï  possesseurs  dô 
documents  coûteux,  ou,  ce  qui  est  pis,  distribué*  par  fk* 
veur  ;  par  la  simplification  extrême  que  ce  régime  iùtfo* 
duirait  dans  les  formes,  le  citoyen  le  plus  modeste  serait 
à  même  de  voir  rapidemeùt  clair  dans  les  financés  du 
pays,  dV  appliqué!*  les  maximes  du  bon  sens  dont  il  se 
sert  pour  la  conduite  des  affaires  personnelles  ^t  dé 
fournira  ses  mandataires,  sénateufS,  députés  et  même 
ministres  un  élément  d^Opiuion  j^ublique  encourageant 
pour  les  économies  utiles  et  sévère  pour  les  dépensés 
tnoppoHUûeS. 
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de  qui  manque  le  plud  à  des  législateurs  o'est  de  se 
sentir  appuyés  par  l'opinion  publique,  récompensés  par 
son  approbation  ou  punis  par  sa  critique.  Le  système  pro* 
posé  par  M.  Courtois  serait  donc,  suivant  lui,  un  des 
meilleurs  pour  mettre  un  frein  à  rentraînement  des  dé* 
penses  publiques  hors  des  limites  de  la  saine  raison  et  dé 
rutile. 

M.  Maurice  Blook  pense  que  le  meilleur  moyen  d'en* 
rayer  Taccroissement  trop  rapide  des  dépenses  serait 
sans  doute  ce  frein  intérieur  qui  est  une  tertu,  la  modé- 
ration ;  mais  un  frein  extérieur  ne  nuirait  pas,  et  il  propo*- 
serait  volontiers  l'adoption  d'un  usage  qui  règne  dans  le 
Parlement  anglais  ;  les  députés  anglais  s'interdisent  de 
proposer  des  augmentations  de  dépenses.  Le  chancelier 
demande  et  le  Parlement  accorde  ou  reftise. 

Ghe2  nous,  le  budget,  présenté  par  le  ministre  des 
finances,  passe  d'abord  à  la  commission  du  budget.  Oélle- 
ci  cherche  consciencieusement  à  réduire  les  dépenses; 
en  tout  cas,  les  retranchements  dépassent  les  additions. 
La  Chambre,  au  contraire,  use  souvent  assez  largement 
de  son  droit  d'addition.  Voilà  une  faculté  à  laquelle  elle 
devraîtrenoncer.  Le  budget  augmenterait  encore,  caria 
population  s'accroît  et  les  progrès  de  la  civilisation  font 
naître  de  nouveaux  besoins,  mais  il  augmenterait  moins 
vite,  car  Taction  des  freins  ne  serait  pas  neutralisée  par  les 
influences  qui  accélèrent  l'accroissement  des  dépenses. 

M.  Alolave  ne  pense  pas  qu'on  trouve  la  solution  datte 
des  artifices  de  comptabilité.  La  vraie  question  est  celle 
des  attributions  de  l'État.  Si  on  lui  demande  beaucoup,  Il 
faut  qu'il  dépense  beaucoup.  Mais  si  Ton  réduit  cette  at- 
tribution au  minimum,  comme  en  Angleterre,  une  partie 
des  dépenses  devra  être  faite  pour  les  départements  ou 
les  communes,  et  le  contribuable  n'en  sera  pas  moins 
chargé. 
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M.  NoTTBLLK  ne  dédaigne  pas  les  «  petits  moyens  »  indi- 
qués par  MM.  Ck)urtois  et  Block,  et  il  est  en  même  temps 
d'accord  avec  M.  Alglave.  A  ce  sujet,  il  trouve  à  propos 
de  rappeler  une  ancienne  opinion  de  M.  Thiers,  s'élevant 
oontre  la  vanité  des  gouvernements  qui  se  croient  appe- 
lés à  jouer  le  rôle  de  providence  et  à  se  mêler  de  ce  qui 
n*est  pas  dans  leurs  attributions.  Il  est  vrai  que  l'illustre 
homme  d'État  ne  s'est  pas  toujours  souvenu  de  cette 
sage  pensée. 

M.  Joseph  Garnibr  ne  trouve  rien  à  dire  aux  moyens 
que  viennent  d'indiquer  MM.  Courtois  et  Block,  mais  il 
pense  qu'il  y  en  a  plusieurs  autres. 

Il  y  a,  notamment,  celui  dont  a  plus  d'une  fois  parlé 
M.  Minghetti,  ancien  ministre  des  finances  en  Italie,  en 
réponse  aux  auteurs  de  propositions  aboutissant  à  des 
dépenses,  et  qui  consiste  à  ne  jamais  ouvrir  un  nou- 
veau crédit  sans  indiquer  soit  la  suppression  d'une  dé- 
pense équivalente,  soit  une  ressource  nouvelle.  Appliqué 
avec  fermeté,  ce  procédé  donnerait  l'eflfet  voulu. 

M.  Garnier  pense  que  dans  toutes  les  administrations 
il  y  a  force  dépenses  inutiles,  des  dizaines  de  millions, 
des  centaines  même,  qui  pourraient  être  économisés  ou 
mieux  employés.  Mais  les  ministres  n'ont  pas  le  temps 
de  les  reconnaître,  et  quand  ils  les  connaîtraient,  ils  n'ont 
pas  le  courage  de  corriger  les  abus  et  de  faire  cesser  le 
coulage.  Il  y  a  plus  :  au  bout  de  quelque  temps,  ils  s'im- 
prègnent de  l'esprit  de  V Administration  et  ils  travaillent 
eux-mêmes  à  grossir  ces  mêmes  abus.  En  outre,  ils  con- 
tribuent, en  s'en  allant,  ce  qui  se  voit  fort  souvent,  à  ac- 
croître le  nombre  des  fonctionnaires  inutiles,  en  plaçant 
les  auxiliaires  qui  sont  venus  avec  eux  et  qui  s'eflforcent 
de  rester  dans  le  ministère.  De  là  une  foule  de  doubles 
emplois  que  le  successeur  consacre. 

M.  Garnier  verrait  le  remède  dans  un  moyen  extrême 
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qui  n'est  guère  applicable  avec  nos  mœurs  publi({ues.  Ge 
moyen  serait  la  création  d'une  commission  omnipotente, 
comme  on  en  institue  quelquefois  en  Angleterre,  ayant 
mission  de  tout  examiner  dans  les  administrations  et  de 
faire  dictatorialement  les  suppressions  jugées  néces- 
saires, 

A  défaut  de  cette  commission  idéale,  les  commissions 
annuelles  du  budget  continueront  à  faire  les  utiles  en- 
quêtes qui  se  poursuivent  depuis  quatre  ou  cinq  ans; 
mais  Texpérience  démontre  que  ces  commissions  n'ont 
pas  toutes  les  lumières  et  toute  l'énergie  nécessaires  de- 
vant les  sollicitations  de  leurs  collègues  des  Chambres  et 
les  propositions  ministérielles  ;  la  plupart  des  membres 
qui  les  composent  ont  de  plus  la  maladie  de  l'État  inter- 
ventionniste, faisant  des  entreprises  qu'on  appelle  par  eu* 
phémisme  des  réformes,  et  contribuant  par  conséquent 
au  progrès  des  dépenses  auxquelles  ils  ont  mission  d'op- 
poser des  barrages. 

Mais  le  grand  moyen  d'arrêter  ce  mouvement,  qui  ca- 
ractérise aussi  bien  les  gouvernements  représentatifs  et 
les  gouvernements  démocratiques  que  les  gouvernements 
monarchiques  et  autoritaires,  ce  serait  une  politique  de 
paix  qui  permettrait  de  faire  un  emploi  plus  rationnel  des 
ressources  du  budget. 

Voilà  bientôt  dix  ans  que  de  tristes  hommes  d'État  ont 
fait  commettre  les  folies  de  la  guerre  à  la  France  et  à 
l'Allemagne.  Le  moment  est  venu  de  recommencer  un 
tout  autre  travail  diplomatique,  qui  aboutirait  à  la  dimi- 
nution des  dépenses  improductives  dans  toute  l'Europe 
et  à  la  diminution  de  la  misère. 

M.  le  baron  J.  db  Rbinagh  trouve  que  les  critiques 
qu'on  fait  sur  la  forme  des  budgets  français  sont  injustes. 
Le  gouvernement  anglais  traite  son  budget  comme  un 
commerçant  ferait  son  grand-livre;  il  reporte  d'une  an- 


née  à  raatre  tes  ezcédanto  et  les  défioîts.  Bn  France, 
lee  résidus  actifs  et  passifti  sont  portés  à  tm  compte  à 
pAft,  et  c'est  ^ce  à  cette  comptabilité  qn'on  h  pu  trou^ 
ver  dans  les  résidus  les  subtentions  données  au  compte 
de  liquidation,  les  sommes  nécessaires  pour  parer  aux 
insuffisances  des  recettes  postales  et  télégraphiques  et 
maintes  autres  ressources . 

La  vraie  cause  de  l'augtnentation  de  nos  budgets  se 
trouvé  aux  chapitres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la 
dette  publique.  Ces  trois  chapitres  se  rapportent  aux  mal* 
heureux  événements  de  1870;  mais  si  Ton  compare  lé 
budgret  actuel  avec  celui  de  1869,  en  laissant  de  côté  les 
trois  chapitres  en  question,  on  toit  que  les  augmenta- 
tions sont  très  peu  considérables.  On  reproche  encore  au 
budgret  actuel  d^amortir  et  d'emprunter  eu  môme  temps; 
d'amortir  à  100  et  d'emprunter  à  8i  ou  82.  A  première 
vue,  ce  reproche  paraît  fondé  ;  mais  îl  faut  bien  se  rendre 
compte  que  l'ère  des  emprunts  va  finir  avec  TexécUtlon 
des  travaux  publies  votés  et  projetés.  Tout  le  monde  sait 
qu*utt  amortissement  qui  n'est  pas  obligatoire  ne  s*exé- 
cutè  pas  ;  si  Ton  avait  emprunté  sous  une  autre  fbrme 
que  celle  de  la  rente  amortissable,  et  si  Tamortissement 
avait  dû  se  faire  par  rachats  à  partir  de  Tépoque  de  la 
clôture  du  grand  livre,  cet  amortissement  ne  Se  serait 
jamais  fait  régulièrement,  et,  en  tout  cas,  il  aurait  cessé 
de  fonctionner  et  même  les  rentes  rachetées  auraient  été 
remises  en  circulation  lors  d'un  premier  pressant  besoin 
d'argent;  notre  histoire  est  là  pour  démontrer  la  véracité 
de  ces  faits. 

Une  autre  cause  de  la  progression  de  nos  dépenses  se 
trouve  dans  Thabitude  prise  par  nos  députés  de  proposer 
de  leur  propre  initiative  des  dépenses  en  eours  d'exet^ 
cice.  M.  le  ministre  des  finances  a  déjà  indiqué  qtf  en  An- 
l^eterre  ces  propositions  sont  contraires  à  la  loi;  le  mi- 


ttifltf  è  seul  a  le  ài:*oit  de  pi*o{)(>sei*  léS  dëpëtiSeé.  Ett  somme, 
M.  dé  Rèîûâôh  trouve  rtotrè  «îtiiâtiott  flftftncièfê  bonne  et 
no*  budgets  clàîM  et  intelligibles. 

Chaque  âthiée,  le  ministre  ajoute  au  volume  contenant 
le  budget  de  nombreuï  tableaux  statistiques  quil  suffit 
d*êxamirter  pour  se  rendre  compte  de  notre  situation 
financière  actuelle  et  de  celle  qui  nous  esl  fttite  par  rap* 
port  aux  exercices  antérieurs. 

M.  Oeofgés  ftftî^Aun  fait  remarquer  que  la  question 
soulevée  s'impose,  en  effet,  de  plus  en  plus  à  Tattention 
publique.  îî  y  â  déjà  longtemps  qu'on  voit  avec  inquiétude 
le  budget  des  dépenses  grossir  rapidement  d'année  en 
année,  sans  qu'on  puisse  prévoir  quand  et  où  s'arrêtera 
cette  marée  montante. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  Sont  diverses.  La  prin- 
cipale est  évidemment  Tidée  qui  a  cours  relativement  au 
rôle  de  Pfitat.  Où  commence,  où  finît  ce  rôle?  Dans  quelle 
limite  doit-il  intervenir?  L'administration  voudrait  le  mê- 
ler à  tout  et  absorber  tout.  Les  chefs  de  service  ne  voient 
qu'une  chose  :  ne  rien  laisser  fktre  â  l'initiative  privée  et 
s'y  substituer  au  lieu  de  Tencourager  en  Taîdant.  C*est 
une  manière  d^augmenter  leur  influence  personnelle, 
d'étendre  leur  action,  d'accroître  leur  personnel  et  d'avoir 
un  nombre  plus  grand  de  créatures  dans  leur  dépendance. 
Citons  quelques  exemples  :  dans  Tordre  de  Tinstruction 
publique,  rÉtat  veut  avoir  son  enseignement  â  lut  en 
toutes  circonstances,  avoir  ses  professeurs,  ses  institu*- 
teurs,  ses  programmes,  ses  méthodes,  et  tout  ce  qui  se 
fait  en  dehors  de  lut  est  dédaigné,  méprisé.  Une  école  dès 
sciences  politiques  privée  existe  et  rend  de  bons  services. 
Vous  croyez  qu'on  Taiderat  On  cherchera  â  la  supplanter 
en  créant  une  école  d'administration.  11  y  a  dix  fbis  plus 
de  facultés  qu'il  n'est  nécessaire,  de  telle  sorte  que  la  très 
grande  majorité  végète,  que  le  plus  grand  nombre  dés 
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professeurs  n'a  qu'un  fort  petit  nombre  d*ëlèves^  Chaque 
ëlève,  dans  ce  cas-là,  revient  fort  cher  à  l'État.  Est-ce 
juste?  Est-ce  bien?  A-t-on  jamais  demandé  à  supprimer 
des  facultés?  On  en  a  créé  de  nouvelles,  et  voilà  tout. 

U  existe  dans  T  Université  un  enseignement  secondaire 
dit  spécial.  Cet  enseignement  a  la  prétention  de  former 
des  jeunes  gens  pour  les  carrières  professionnelles.  Cet 
enseignement  est  assez  suivi  dans  la  première  année, 
moins  pendant  la  seconde,  très  peu  pendant  la  troisième 
et  pour  ainsi  dire  pas  du  tout  pendant  la  quatrième.  L'État 
dépense  encore  de  ce  chef  des  sommes  importantes,  et 
pourquoi  faire?  Simplement  une  concurrence  désastreuse 
à  des  établissements  privés,  fondés  par  les  villes  ou  les 
chambre  de  commerce,  qu'il  pourrait  subventionner  en 
dépensant  bien  moins. 

L'orateur  cite  d'autres  exemples  :  les  tribunaux  inu- 
tiles, les  haras  qui  absorbent  des  millions  en  pure  perte, 
renseignement  et  les  chemins  de  fer  que  l'État  tend  à 
absorber. 

Non.  On  est  sur  une  pente  fâcheuse;  on  se  laisse  trop 
aller  à  la  prodigaUté.  Les  chefs  de  service  augmentent 
sans  cesse  leurs  demandes  d'année  en  année,  sans  jamais 
les  réduire;  puis  l'habitude  est  prise  de  toujours  épuiser 
les  crédits  en  entier.  On  traite  de  «  naïfs  »,  dans  l'admi- 
nistration, ceux  qui  versent  des  reliquats.  Ou  bien  encore, 
quand  un  crédit  a  été  largement  calculé,  il  sert  à  sup- 
porter une  partie  des  dépenses  afférentes  à  d'autres 
crédits  plus  strictement  calculés.  Les  virements  sont 
défendus,  dit-on.  En  droit,  soit,  mais  non  en  fait.  Les 
virements  deviennent  de  simples  jeux  d'écriture,  et  ils 
sont  d'usage  courant  dans  la  plupart  des  bureaux  des 
administrations  centrales. 

Enfin,  on  va  sans  cesse  en  augmentant  le  personnel  et 
Ton  crée  de  nouveaux  bureaux. 
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Gomment  porter  remède  à  une  tendance  aussi  déplo* 
rable  et  aussi  funeste?  Il  n'y  a  ni  loi  ni  règlement  à  faire 
contre  cela;  il  n'y  a  que  des  usages  à  introduire,  des  ha- 
bitudes à  adopter. 

Si  Ton  veut  faire  toutes  les  dépenses  utiles  au  pays, 
3  milliards  n'y  suffiront  point,  ni  4,  ni  5  milliards.  Les 
chefs  de  service  trouveront  toujours  d'excellentes  raisons 
pour  les  multiplier  avec  une  apparence  de  justesse.  Est- 
ce  une  raison  pour  vouloir  faire  tout  à  la  fois?  Il  y  a  un 
danger  qu'on  ne  voit  pas  et  qui  se  manifeste  en  France 
d'une  façon  trop  sensible.  Plus  on  détourne  de  ressources 
au  profit  de  l'État,  plus  on  grossit  le  chiffre  de  ses  bud- 
gets,  plus  on  augmente  la  masse  de  ses  dettes,  plus  on 
détourne  de  capitaux  des  emplois  privés,  tant  dans  l'ordre 
industriel  que  dans  l'ordre  commercial  ou  agricole.  La 
vraie  manière  d'encourager  l'agriculture,  ce  n'est  pas  de 
lui  distribuer  des  allocations  pour  un  objet  ou  pour  un 
autre,  ce  n'est  pas  de  lui  fournir  des  capitaux  dans  des 
conditions  plus  ou  moins  dispendieuses  ;  c'est  de  ne  pas 
drainer  les  capitaux  du  pays  au  moyen  d'une  concurrence 
faite  par  le  crédit  de  l'État  au  crédit  privé,  concurrence 
qui  renchérit  les  capitaux  privés  en  les  absorbant.  Si 
l'Ëiat  donne  un  revenu  de  4  ou  5  pour  100,  comment  vou* 
lez-vous  que  l'agriculteur  en  trouve  au  taux  de  2  et  demi 
ou  de  3  pour  100?  Il  ne  recueillera  qu'une  partie  de  ce 
que  l'État  laissera  disponible. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  vouloir  faire  des  chemins  de  fer, 
qnand  même  ils  ne  seraient  pas  rémunérateurs.  U  fau* 
drait  du  moins  les  entreprendre  dans  des  conditiona 
moins  coûteuses  et  ne  pas  en  faire  là  où  de  bons  tram- 
ways à  vapeur  suffiraient  ;  on  va  trop  loin  et  trop  vite. 
On  dépense  trop  facilement,  pressé,  comme  on  l'est  trop 
souvent,  par  des  influences  locales  qui  réclament  telle  ou 
telle  dépense  dont  elles  sentent  l'utilité  pour  elles-mêmes^ 


mai»  çofttw  lô»quellf>a  il  faudrait  réagir  au  mm  d«  Vin- 
térét  séaéj^al.  yélectaar  pouasa  à  la  dépao^a  daaa  ui  bul 
looal  at,  â'u»  autr0  côta^  U  paoUiâ^^  des  dégrà^an^wto. 

G*est  aux  Chambres  à  avoir  la  sagesse  da  ohoiftif  ôUlW 
ca9  demaadaa  oantradlQtQirea,  L«aa  principaa  iouls.  lui 
ÉûuruirQat  un  critiérium  ea  cette  mulière.  Ou'eUci  u'âc^ 
capte&t  }9mm  que  das  dépenses  d'intérât  général  at 
qu'alida  laissant  faira,  qu'allas  encouragant  méma  par^ 
tois  les  e£Rpqrts  privés  I  Surtout,  qu  elles  n'apportas tjamaia 
d'enlrav^  en  votant  des  lois  de  rastriotion  de  Tiniti^Yô 
locale,  La  loi  de  1865  sur  les  ohamina  ^0  f^  d'intérêt 
looal,  un  peu  modifiée  at  intelligammant  appliquée,  eût 
pu  produira  beaucoup  da  bien.  L'administration  na  la  £ai| 
aboutir  qu'à  des  désastres. 

Toute  dépense  d'une  utilité  contastea  et  diacutéâ  devrait 
être  yotipitoyablemant  éoartéa.  Laa  augmantationa  de  paff^ 
sonnai  davraient  être  pro^orites  et  Ton  devrait  mattca 
obstaolô  à  1  acoroisaamant  ladéâni  da  ea  ooûteux  étal» 
tttfgor  ûivil.  Aujourd'hui,  nous  ocMaeiptûna  1  millioa  da 
fonotionnaires  sur  9  milliona  et  dami  d'élai^teura.  Ësl^ca 
raisonnable?  lei  encore  on  draine  le  capital  intallactual 
at  on  la  détourne  des  emplpia  privés;  on  tue  ainsi  Tini^ 
tiativa  parsonnella.  Au  lieu  da  obercher  à  se  faire  una 
plaça  dans  la  société  pm^  ua  échange  da  sarvicea,  on  pra^ 
t^e  demander  à  ïB^t  una  ûmetion  et  être  inscrit  dans 
une  case  numérotée  à  l'avança^  qqi  vous  assure  da  pain 
pour  Yoa  vieux  jours>  an  vous  diapansant  da  toute  sorte 
d'effort  physique  ou  intellectuel,  de  toute  préocoupatieli, 
Ainsi  Sfa  grossit  cette  innombrable  pbalanga  admiuistra*^ 
tiva,  peu  payée,  tca vaillant  peu»  prenant  da  déptorablaa 
habitudes  d'inartie  et  d'oisiveté. 

U  serait  an  outra  nécasaairaqua,  ehaquj^annéat  Qc  fus» 
sant  las  mâmas  parpo&nas4ui  auasant  à  coatrôlar  laa 
OràttMbudgatfl.  I^eur  utilité  na  peut  être  effiaaaa  gu'à  ca 
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prix.  Il  y  a  un  rapporteur  par  ministère.  Que  ce  soit  tou* 
jours  le  même)  De  eette  façon,  11  pourra  s'assurer  d«i 
Tobservation  des  prescriptions  de  la  commission  du  bud- 
get et  aura  la  force  voulue  pour  les  faire  respecter.  Enfin, 
il  serait  utile  que  ces  mêmes  rapporteurs  approfondissent 
davantage  leurs  rapports  qui,  trop  souvent,  sont  rédigés 
hâtivement  et  dénotent  une  connaissance  par  trop  erro- 
née des  rouages  administratifis. 

Enfin,  il  serait  de  bonne  administration  que  le  ministre 
des  finances  fftt  armé  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  lefi 
budgets  de  ses  collègues,  qu'il  fût  autorisé  à  faire  ce  qu'a 
fait  plus  d'une  fois  M.  Magne  sous  TEmpire,  à  leur  dire  : 
«  Je  ne  veux  pas  d'augmentation  de  crédit,  refaites  votre 
budget.  »  Cet  avertissement  serait  infiniment  précieux. 
Le  pays  est  surchargé,  il  faut  le  dégrever,  et  le  dégre- 
ver sérieusement.  La  richesse  du  pays  se  développe  pro* 
gressivement;  suivez  cette  progression  qui  se  manifeste 
par  le  développement  naturel  des  recettes  sans  qu'il  soit 
besoin  de  créer  de  nouvelles  charges  ni  de  nouvelles 
sources  derecettes.  Encore  importe-t-il  de  rester  en  deçà, 
pour  parer  à  l'imprévu  et  pour  réserver  les  besoins  de 
Favenir.  Il  ne  faudrait  pas  que  chaque  ministre  fût  laissé 
libre  de  se  mouvoir  dans  sa  sphère,  et  que  le  ministre  des 
finances  n'eût  d'autre  rôle  que  d'enregistrer  les  demandes 
de  crédit  que  lui  transmettent  ses  collègues  agissant  cha*- 
cun  sous  Tinspiration  de  ses  chefla  de  service,  les  vrais 
maîtres  de  l'administration.  Oeux-ci  sont,  à  un  petit 
nombre  d'exceptions  près,  les  défenseurs  de  la  routine, 
du  privilège,  du  népotisme  et  de  la  prodigalité. 

La  richesse  du  pays  s'accroît-elle  de  2  milliards  par 
to?  Au  denier  20,  <3ette  somme  peut  produire  100  mil- 
lions de  revenu  par  an.  L'impôt  supposé  de  10  pour  100, 
cela  donn«  une  progression  de  40  millions.  C'est  Ik 
Textrême  limite  imposée  à  racoroiseement  de  nos  dé* 
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penses,  et  il  faut  tenir  compte  des  années  de  crise  et  de 
perturbation,  de  cataclysmes  comme  celui  de  1870,  qui 
consomment  en  un  an  l'accroissement  de  nombre  d'an- 
nées à  venir.  Avons-nous  agi  ainsi  depuis  1870?  Ayant 
payé  5  milliards  et  subi  de  nombreuses  années  de  crise 
depuis  lors,  pouvons-nous  espérer  que  notre  richesse  en 
capital  se  soit  accrue  dans  ces  dernières  années?  Certai- 
nement non.  Or,  nous  n'avons  cessé  d'accroître  nos  dé- 
penses depuis  cette  époque.  Que  faut-il  donc  faire  ?  Sup- 
primer un  grand  nombre  de  dépenses  inutiles,  refuser 
beaucoup  de  celles  qui  sont  douteuses,  reporter  une  part 
de  ces  économies  sur  les  services  productifs  à  améliorer 
et  ne  rien  demander  qu'à  la  progression  naturelle  des 
sources  de  revenus  actuelles,  en  laissant  de  côté  toute 
espèce  d'appel  nouveau  au  crédit,  dégager  l'avenir,  ré- 
duire le  capital  de  la  dette  pour  laisser  à  la  disposition  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  la  partie  ainsi 
rendue  disponible,  enfin,  simultanément  dégrever  d'une 
manière  progressive  le  pays  dans  une  sage  proportion^ 
de  manière  à  le  mettre  en  état  de  lutter  à  armes  égales 
avec  l'étranger  sur  le  terrain  du  libre  commerce. 

M.  BouGHBROT  passe  en  revue  les  moyens  qui  viennent 
d'être  proposés,  et  conclut  que  le  seul  moyen  sérieux 
consiste  dans  la  réduction  des  fonctions  de  l'État,  ce  qui 
amènerait  les  citoyens  à  lui  moins  demander  des  places, 
des  subventions,  des  primes,  des  compensations,  et  à  ne 
pas  le  sommer  de  faire  leur  bonheur  avec  l'argent  des 
autres. 

M.  FouRNiBR  OB  Flaix  voudrait  ramener  la  discussion 
à  des  termes  plus  précis.  La  limite  des  dépenses  de  l'Etat 
ne  saurait  consister  ni  dans  des  moyens  de  procédure 
parlementaire  ni  dans  des  réductions  sans  résultats;  au 
contraire,  cette  limite  se  trouve  dans  la  proportion  qui 
s'établit  nécessairement  entre  les  ressources  des  parti* 
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culiers  et  les  dépenses  de  TÉtat.  Ainsi,  pour  procéder 
par  comparaison,  le  revenu  moyen  annuel  de  l'Angle- 
terre étant  évalué  à  25  milliards  et  celui  de  la  France  à 
12,  l'État  pourra  obtenir  un  concours  plus  considérable 
des  citoyens  en  Angleterre  qu'en  France.  Or,  l'ensemble 
des  dépenses  générales  et  locales  de  l'Angleterre  aux- 
quelles il  est  pourvu  par  des  taxes  ne  dépasse  pas  2  mil- 
liards 700  millions,  tandis  que  les  mêmes  dépenses  s'élè- 
vent en  France,  tout  compris,  à  3  milliards  300  millions  ;  il 
est  clair  qu'en  France  l'État  est  plus  près  de  la  limite  que  la 
force  des  choses  établit  pour  tous  les  États  ;  mais  quelle 
pourrait  être  cette  limite  ?  On  peut  la  fixer  approximati- 
vement au  cinquième  des  revenus  pour  les  nations  pros- 
pères et  à  moins  encore  pour  les  autres.  Au  delà  de  cette 
limite,  l'État  ne  doit  ni  demander  ni  espérer  davantage. 
S'il  l'entreprend,  il  est  impuissant  à  y  parvenir  ;  la  situa- 
tion respective  de  la  France  et  de  l'Angleterre  confirme 
la  vérité  relative  de  cette  proportion.  En  effet,  depuis  l'ac- 
croissement de  700  millions  d'impôts  subi  par  la  France, 
il  a  été  possible  aux  hommes  d'État  et  aux  économistes 
de  se  rendre  compte  que  la  France  supporterait,  pour  le 
moment,  avec  difficulté,  un  nouvel  accroissement  sem- 
blable, c'est-à-dire  un  budget  de  4  milliards,  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  le  cinquième  de  son  revenu  actuel,  et  qu'au 
contraire  il  serait  facile  à  l'Angleterre  de  subir  une 
augmentation  considérable  d'impôts,  parce  que  ses  dé- 
penses annuelles  ne  sont  que  le  neuvième  de  son  revenu 
annuel. 

Dès  lors,  il  importe  qu'en  France  le  gouvernement,  et 
notamment  les  membres  du  parlement,  se  préoccupent 
de  ne  pas  aggraver,  par  les  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire, une  situation  actuellement  bonne,  mais  qui 
pourrait  être  changée.  Les  sociétés  démocratiques  sont 
dépensières;  elles  l'ont  été  dans  tous  les  États  de  la  Grèce 
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ancienne  et  de  l'Italie  du  moyen  âge.  SUes  le  sont  encore 
dans  ceux  des  deux  Amériquee,  comme  Ta  fait  obeenrer 
M.  Oarnier;  les  armements,  rinitructlon  publique,  les 
travaux  publics  pour  chemins  de  fer,  canaux  et  toutes, 
les  institutions  ou  moyens  de  bienûdsance^  sans  compter 
les  architectes  et  les  artistes,  sont  des  instruments  de 
dépenses  fort  compromettants  si  Ton  ne  sait  pas  les  maî^ 
triser.  La  France  a  déjà  pris  des  engagements  à  terme; 
en  dehors  des  emprunts  de  guerre  s'élevantà  4  milliards^ 
il  est  question  de  dépenser  encore  au  moins  6  autres  mil^ 
liards,  soit  10  milliards.  Ëh  bien,  ces  dépenses,  les  unes 
nécessaires,  les  autres  contestables,  toutes  fort  oné^ 
reuses,  grèvent  le  budget  ordinaire  d'intérêts  annuels  et 
de  charges  d'amortissement  dont  le  total  réuni  au  mon-' 
tant  des  recettes  du  budget  ordinaire  provenant  d'impôts 
se  rapprochera  assez  de  la  limite  ou  de  la  proportion  ci- 
dessus  indiquée  pour  qu'on  puisse  apprécier  qu'elle  ne 
saurait  être  dépassée  en  aucun  cas.  Il  y  a  dans  les  esprits 
une  tendance  nouvelle  à  croire  encore  à  l'omnipotence 
fiscale  de  TÉtat.  Pas  de  plus  vieille  ni  de  plus  grande  er-' 
reur.  La  puissance  fiscale  de  l'État  est  très  étroitement 
limitée  par  les  besoins  particuliers,  c'est  ce  qu'il  faut  ne 
jamais  oubher. 

M.Gbérot  pense  que  la  discussion  s'est  un  peu  écartée 
du  terrain  plus  spécial  où  il  appartient  à  la  Société  de 
l'envisager. 

La  science  économique  peut  répondre,  en  effets  que 
parmi  les  limites  que  les  Chambres  doivent  se  fixer  pour 
arrêter  la  progression  des  dépenses^  une  des  plus  effi- 
caces c'est  de  ne  pas  mettre  à  la  charge  du  Trésor  public 
les  dépenses  qui  peuvent  ressortir  da  l'initiative  privée. 
Cette  tendance  française,  qui  ne  s'est  que  trop  infiltrée 
dans  les  mœurs,  de  substituer  l'action  de  l'État  à  celle  de 
l'individu ,  a  pour  résultst  de  grossir  indéfinimcoit  le  chiffi^ 
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dés  impdtS)  en  mêmd  tdmps  qu'elle  feoilite,  politiquement^ 
la  voie  aux  régimes  despotiques. 

Ainsi,  à  ne  considérer  que  la  question  des  travaux  pu- 
blics, le  gouvernement  veut  charger  les  finances  d'une 
dépense  de  5  milliards  pour  construire  des  chemins 
de  fer,  creuser  des  canaux  et  améliorer  les  voies  navi* 
gables,  ainsi  que  l'outillage  de  nos  grands  ports  de  com- 
merce. G'est  un  accroissement  de  la  dette  publique  qui 
imposera  une  charge  annuelle  de  200  millions  et  plus. 
Où  les  prendra-t-on?  Sur  les  excédents  de  recettes  an- 
nuels? Mais  ceux-ci,  quand  il  y  en  aura,  ne  sauraient 
couvrir  qu'une  partie  de  cette  charge;  il  faudra  donc  re- 
courir à  l'impôt.  D'ailleurs,  ces  excédents,  les  pouvoirs 
publics  ne  se  sont*ils  pas  moralement  engagés  envers  le 
pays  à  les  appliquer  au  dégrèvement  successif  des  600 
à  700  millions  de  charges  nouvelles  que  les  contribuables 
ont  à  supporter  depuis  1870? 

Or,  il  fttut  remarquer,  au  point  de  vue  économique, 
combien  il  sera  regrettable  de  créer  de  nouveaux  impôts, 
au  lieu  d'alléger  les  anciens.  A  l'heure  présente,  la  ques- 
tion de  la  protection  se  représente  avec  vivacité.  On  ré- 
clame des  droits  compensateurs  contre  la  concurrence 
étrangère.  Un  des  arguments  qui  impressionne  le  plus 
les  esprits  est  celui-ci  : 

Des  nécessités  lamentables  ont  obligé,  depuis  dix  ans, 
à  surcharger  le  pays  de  600  à  700  millions  d'impôts. 
Ceux-ci  pèsent  d'autant  sur  le  monde  des  travailleurs. 
Parmi  nos  concurrents,  l'Angleterre,  par  exemple,  s'est 
appliquée  à  diminuer  ou  à  supprimer,  dans  des  pro- 
portions presque  égales,  les  impôts  qui  contribuent  à  la 
cherté  de  la  vie  ;  cette  différence  économique  qui  grève 
le  travailleur  français  est  un  fait  de  la  communauté. 
Gelle*ci  doit  donc  des  droits  compensateurs  aux  indus- 
tries qui  peuvent  en  être  compromises* 
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Ëh  bien,  si  au  lieu  d'entrer  dans  la  voie  des  dégrève- 
ments,  on  entre  dans  celle  des  aggravations  d'impôts  en 
substituant,  comme  il  vient  d'être  dit,  Taction  de  l'État  à 
celle  de  l'industrie  privée  là  où  celle-ci  pourrait  interve- 
nir, on  arrivera  promptement  à  dépasser  la  limite  que 
peut  supporter  le  pays.  Or,  il  est  certain,  pour  bien  des 
hommes  politiques  ou  économistes,  que  rien  ne  prouve 
que  la  dépense  de  cinq  milliards,  si  lestement  proposée 
par  le  gouvernement,  doive  peser  directement  et  néces- 
sairement sur  les  contribuables.  Pour  les  travaux  d'amé- 
lioration des  ports,  on  peut  invoquer  l'exemple  de  TAn- 
gleterre,  où  le  système  économique  en  vigueur  permet  à 
l'initiative  privée  de  faire  la  plupart  de  ces  travaux.  Pour 
les  chemins  de  fer,  les  causes  de  Tinsuccès  des  compa- 
gnies sont  désormais  parfaitement  connues.  Elles  ne 
prouvent  nullement  l'impossibilité  de  l'intervention  de 
l'initiative  privée. 

On  peut  donc  conclure  que  si  les  mesures  d'économies, 
les  améliorations  de  formes  de  comptabilité,  indiquées 
par  plusieurs  collègues,  peuvent  avoir  de  Tefflcacité,  ce 
ne  saurait  être  qu'une  efficacité  restreinte;  et  que  le 
moyen  le  plus  large  et  le  plus  assuré  d'arrêter  le  grossis- 
sement inquiétant  de  nos  budgets,  c'est  de  ne  pas  com- 
prendre dans  les  dépenses  publiques  celles  qui  peuvent 
être  le  fait  de  l'initiative  privée. 

M.  FouGHEE  DB  Garbil  jette,  à  propos  de  cette  discus- 
sion, un  coup  d'œil  sur  le  budget  français,  et  trouve  que 
le  gouvernement,  la  commission  et  les  Chambres  de  la 
République  ont  jusqu'ici  très  sérieusement  rempli  leur 
mandat;  il  signale  néanmoins  le  trop  facile  emploi  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  comme  siget 
à  trop  d'abus  et  devant  être  évité. 

M.  WiLBON  parle  dans  le  même  sens.  Il  ne  repousse 
aucun  des  procédés  propres  à  enrayer  le  char  de  l'État 
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sur  la  pente  de  la  prodigalité  et  il  signale,  comme  un 
bon  moyen,  la  règle  que  les  Chambres  françaises  sont 
disposées  à  adopter,  et  qui  consiste  à  faire  dans  l'aug- 
mentation des  recettes  la  part  des  dégrèvements. 


Séance  du  6  mal  1879. 


M,  Léon  Say  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient 
été  invités  :  M.  Bonamy-Price,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  d'Oxford;  M.  Louvel,  ancien  mi- 
nistre du  commerce  ;  M.  Théophile  Ducrocq,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Poitiers  et  professeur  d'économie 
politique  et  de  droit  administratif  à  cette  Faculté; 
M.  Roux,  membre  de  la  Société  belge  d'économie  poli- 
tique ;  et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de  membre  ré- 
cemment admis  par  le  bureau,  M.  Bouchié  de  Belle, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  lauréat  du  prix  Bastiat,  fondé 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de  M.  Raudot, 
un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société,  fort  assidiï 
aux  réunions  mensuelles,  après  la  révolution  de  fé- 
vier  1848,  lorsqu'il  faisait  partie  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  de  l'Assemblée  législative.  M.  Raudot  a  de  nou- 
veau représenté  le  département  de  l'Yonne  à  l'Assemblée 
nationale  nommée  en  1871.  Il  eût  été  fort  bien  à  sa  place 
dans  le  Sénat  actuel.  Quoique  légitimiste,  il  a  été  un  des 
esprits  les  plus  libéraux  et  les  plus  républicains  de  notre 
temps;  car  il  a  toujours  combattu  avec  verve  et  non  sans 
malice  la  centralisation,  la  réglementation  et  le  fonction- 
narisme, et  c'est  dans  ces  vues  qu'il  a  écrit  son  livre 
sur  la  Décadence  de  la  France^  qui  n'est  autre,  malgré 
son  titre  trop  afflrmatif,  qu'un  avertissement  patriotique 
des  dangers  de  notre  politique  économique.  D'ailleurs, 
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excellent  et  digne  homme,  qui  emporte  Testime  de  tou^ 
ceux  qui  Font  connu. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  encore  la  mort  de  deux 
hommes  qui  ont  droit  à  un  souvenir  dans  une  réunion 
d'économistes,  parce  qu'ils  ont  été  les  apôtres  de  l'arbi- 
trage international  et  de  la  paix.  L'économie  politique 
conclut  par  tous  ses  théorèmes  à  la  paix  ;  on  peut  dire 
qu'elle  est  la  doctrine  de  la  paix.  Ces  deux  apôtres  ont 
été  Henri  Vincent  et  EUhu  Burritt,  douéi  chacun  d'une 
éloquence  persuasive. 

Henri  Vincent  était  un  de  ces  ouvriers  chartistes  qui 
furent  convertis  par  la  propagande  de  Cobden,  de  Bright 
et  de  leurs  amis;  il  devint  un  des  orateurs  de  la  Ligue  de 
Manchester  et  de  la  Société  de  la  paix.  Il  suivit  ensuite  la 
carrière  de  lecturer  ou  conférencier.  Au  célèbre  Congrès 
de  la  paix  tenu  à  Paris  en  1849,  il  obtint  un  grand  suc- 
cès, bien  qu'il  ne  parlât  qu'en  anglais,  grâce  à  l'origina- 
lité de  son  action  oratoire. 

Elihu  Burritt  coopéra  avec  M.  Henri  Richard,  feu  Viss- 
chers  et  celui  qui  parle,  à  Torganisation  de  ce  Gongrès  ; 
•il  représentait  les  sociétés  de  la  paix  américaines.  Son 
éloquence  était  évangélique  et  douce,  et  il  n'a  cessé  de 
publier  des  petits  tracu  sous  le  nom  de  OHve-^L^aves, 
feuilles  de  la  paix. 

M.  Frédéric  Pasby,  membre  de  l'Institut,  ajoute  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  M.  Joseph  Qarnler  qu'Elihu  Bur- 
ritt, connu  en  Amérique  sous  le  nom  du  savant  forgeron, 
avait  commencé  par  être  un  simple  ouvrier;  ce  qui  ne 
l'avait  pas  empêché  de  devenir  un  des  hommes  les  plus 
instruits  des  deux  mondes.  C'est  pendant  que  son  fer 
chauffait  qu'il  apprenait  le  latin,  puis  le  grec>  puis  l'hé- 
breu, puis  la  plupart  des  langues  et  des  sciences.  C'est 
lui  qui,  en  divisant  sa  journée  en  trois  parts,  Tune  pour 
l'étude,  l'autre  pour  le  métier  et  la  dernière  pour  la  ré- 
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pamttoii  dM  foro68,  a  été  la  véritable  initiateur  du  mou- 
vement en  faveur  de  la  journée  de  huit  keureSj  qui  a 
pris  tant  dlmportanoe  en  Amérique.  Gomme  beaucoup 
de  ses  compatriotes,  il  avait  fait  bien  des  choses;  tour,  à 
tour  épicier  et  consul  d'Amérique  en  Angleterre,  il 
occupait  encore  ce  poste  et  se  disposait  à  le  quitter 
pour  retourner  déflnitivement  dans  sa  patrie,  lorsqu 
M.  F.  Passy  eut  Toccasion  de  Tentendre,  en  1870,  dans 
une  réunion  tenue  à  Finsbury  Ghapel  par  la  Société  de  la 
paix  de  Londres.  C'était  alors  un  homme  affaibli  par  Tes* 
cessive  activité  de  sa  vie,  et  plus  vieux  que  son  âge, 
mais  dont  Téloquence  originale  et  sympathique  produis 
sait  une  grande  impression.  Ce  Ait  en  cette  occasion  qu*U 
rappela,  aux  applaudissements  de  trois  mille  personnes, 
qu'aucun  homme  peut-être,  sur  Tune  ou  l'autre  rive  de 
l'Atlantique,  n'avait  travaillé  de  ses  mains  plus  que  lui  ni 
plus  durement,  so  hard.  M.  E.  Burritt  connaissait  bien 
réconomie  politique  et  en  était  un  des  propagateurs  les 
plus  intelligents. 

A  propos  de  l'économie  politique,  M.  Frédéric  Passy 
dépose  sur  le  bureau  un  document  qui  n'est  pas  sans  in> 
térét;  c'est  une  ordonnance  du  roi  des  Belges,  relative  à 
l'enseignement  des  écoles  normales  primaires,  dans  la* 
quelle  l'économie  politique  est  formellement  inscrite 
parmi  les  sciences  obligatoires.  Cette  ordonnance  est  du 
20  février  4879  (1). 


(i)  En  voici  les  termes  : 

Art.  1«'.  —  Il  est  institué  dans  les  écoles  normales  destinées  à  former  des 
instituteurs  primaires  un  cours  élémentaire  de  droit  constitutionnel  et  ad- 
ministratif oomprenaot  :  l'histoire  sommaire  des  institutions  politiques  du 
pays;  l'étude  de  la  constitution  et  des  lois  qui  s'y  rattachent;  l'étude  de  la 
loi  et  des  principaux  règlements  sur  Tinstruction  primaire. 

Art.  S.  «^  Le  professeur  spécial  d«  droit  constitutionnel  et  administratif 
sera  légalement  chargé  d'enseigner  :  i«  les  notions  d'économie  sociale; 
î®  les  éléments  de  droit  commercial,  précédé  d'un  exposé  des  principes 
généraux  du  droit  civil.  (E.  P.) 
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M.  Frédéric  Passy  fait  également  connaître  les  résul- 
tats du  concours  ouvert  par  le  conseil  général  de  Seine- 
et-Oise  pour  un  Manuel  d'économie  politique. 

L'auteur  du  meilleur  travail  est  M.  Ambroise  Rendu  ; 
une  mention  a  été  donnée  à  celui  de  M.  Bellamare  et  à 
celui  d'un  auteur  qui  ne  s'est  point  encore  fait  connaître. 

Il  apprend  aussi  à  la  réunion  que  le  même  conseil  gé- 
néral, comme  la  plupart  de  ces  assemblées  d'ailleurs, 
s*est  prononcé  contre  le  rétablissement  des  tours,  c'est- 
à-dire  contre  la  charité  aveugle  et  malfaisante. 

Le  secrétaire  perpétuel  est  heureux  d'annoncer  à  la 
réunion  que  deux  membres  de  la  Société  viennent  de  ga- 
gner le  prix  Faucher  avec  deux  remarquables  mémoires 
sur  l'influence  économique  des  voies  de  communication  ; 
ce  sont  M.  Henri  Lamane,  qui  a  obtenu  le  premier  prix 
de  3  000  francs,  et  M.  Alfred  de  Foville,  qui  a  obtenu  un 
second  prix  de  1000  francs. 

M.  Achille  Mercier  rend  compte  d'une  grande  réunion 
convoquée  au  théâtre  du  Château-d'Eau  par  la  «  Ligue 
des  contribuables  et  des  consommateurs  »  récemment 
fondée  sur  l'initiative  de  M.  Menier,  membre  de  la  So- 
ciété. Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Jean  David, 
député  du  Gers,  également  membre  de  la  Société,  qui  a 
fait  une  allocution  très  applaudie.  M.  Pascal  Duprat,  un 
des  vétérans  de  la  cause  libre-échangiste,  a  fait  avec  un 
grand  succès  un  historique  rapide  de  cette  doctrine  es- 
sentiellement française  et  une  réfutation  spirituelle  des 
sophismes  protectionnistes. 

M.  Th.  DuGRocQ  présente  le  compte  rendu  de  la  ren- 
trée solennelle  de  l'Académie  de  Poitiers  en  novembre 
dernier,  et  ht  le  passage  suivant,  qui  est  accueiUi  par  des 
applaudissements  et  qui  montre  que  l'enseignement  de 
la  science  est  tombé  en  bonnes  mains  dans  la  Faculté  de 
Poitiers. 
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«...  Bien  que  ces  cours  ne  fussent  pas  obligatoires, 
des  étudiants  laborieux  ont  répondu  à  Tappel  de  leurs 
professeurs.  Il  en  a  été  de  même  des  trois  leçons  par  se- 
maine qui  ont  été  consacrées  au  cours  d'économie  poli- 
tique institué  dans  la  Faculté,  bien  qu'il  ne  dût  pas  avoir 
encore  la  sanction  de  l'examen,  il  en  sera  désormais  au- 
trement pour  les  étudiants  qui,  dans  toutes  les  Facultés 
de  droit  de  la  France,  font  en  ce  moment  leur  seconde 
année  d'études.  Aux  termes  du  décret  du  26  mars  1877, 
ils  seront  interrogés  sur  l'économie  politique  au  premier 
examen  de  licence.  Mes  collègues  et  moi,  nous  eussions 
préféré  que  ce  nouveau  sujet  d'interrogation  fût  placé 
dans  le  deuxième  examen  du  baccalauréat  en  droit,  qui 
est  désormais  réduit  à  trois  interrogations  par  la  trans- 
lation définitive  en  première  année  du  cours  de  droit  cri- 
minel de  notre  collègue,  M.  Normand. 

c<  Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  accompli  par  le  classe- 
ment de  l'économie  politique  dans  les  matières  d'examen 
n'en  est  pas  moins  considérable.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  m'expliquer  à  ce  sujet  devant  vous.  Les  événements, 
d'ailleurs,  les  efforts  tentés  à  l'heure  même  où  nous  par- 
lons pour  détourner  la  législation  douanière  de  la  France 
des  voies  libérales  dans  lesquelles  elle  marche  depuis 
dix-neuf  ans,  démontrent  chaque  jour  davantage  la  né- 
cessité de  vulgariser  cette  science  des  lois  naturelles  du 
travail  humain.  Elle  n'est  pas  un  empirisme  à  solutions 
variables  d'après  les  circonstances  de  temps  et  de  lieux, 
selon  les  hémisphères  et  les  latitudes.  La  science  est 
une,  universelle.  Suivant  l'expression  même  qui  vient 
d'être  employée  à  la  tribune  parle  chef  de  l' Université  (1), 
l'économie  politique  «  guérit  des  folies  socialistes  ». 
Puisse-t-elle  guérir  aussi  des  privilèges  industriels,  en 
portant  dans  le  monde  entier  ce  glorieux  drapeau  de  la 

(1)  M.  Bardoux,  Discours  2i  la  Chambre  des  députés.  (J.  G.) 
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liberté  du  travml  et  de  la  liberté  des  échangea,  sur  lequel 
est  écrite  la  noble  devise  de  Frédéric  Bastiat,  rappelée 
solennellement  naguère,  aux  pieds  de  sa  statue»  par  la 
voix  autorisée  du  descendant  d'un  grand  économiste  (1): 
«  On  ne  doit  payer  d'impôt  qu'àTEtat  !  » 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  choisit 
la  question  suivante  pour  siyet  de  conversation, 

DIS  MOYENS  DE  GARANTIR  LES  éPARGNlS  PLACÉES  A  L*ÉTRAN6BR. 

M.  Paul  Lbroy-B»auwru  ne  voit  pas  pourquoi  on  em^ 
pécherait  1  émigration  des  capitaux  nationaux.  Cette  émi- 
gration est  un  fait  naturel  et  souvent  bienfaisant. 

Lorsque,  les  grands  emprunts  et  les  travaux  publics 
étant  terminés  ou  suspendus,  les  bonnes  entreprises  in- 
dustrielles et  les  opérations  ÛQancières  sérieuses  n'oflBrent 
plus  qu'un  choix  plus  restreint  de  placements  sûrs  et  ré- 
munérateurs, n'est*il  pas  naturel  qu'une  partie  de  nos 
1  milliard  500  millions  d'épargne  aille  chercher  ailleurs  à 
s'employer?  Quand  ces  opérations  de  capitaux  se  font 
avec  circonspection  et  discernement,  elles  sont,  au  point 
de  vue  national,  plus  avantageuses  que  regrettables; 
elles  vont  porter  chez  les  autres  peuples  Tinfluence  fran- 
çaise ;  elles  resserrent  les  liens  qui  nous  unissent  à  eux; 
elles  contribuent  à  consolider  notre  crédit,  à  étendre  nos 
relations  commerciales.  C'est  grâce  à  la  grande  quantité 
des  capitaux  français  placés  à  l'étranger  que  le  payement 
de  notre  indemnité  de  guerre  a  été  relativement  facile. 
Nous  n'aurons  plus,  il  faut  l'espérer,  à  opérer  de  pareils 
virements;  mais  Texpérience  que  nous  en  avons  faite 
n'en  est  pas  moins  favorable  à  l'expansion  de  notre  ar* 
gent  au  dehors.  Cet  argent  n'est  point  perdu;  il  revient 
en  France  sous  forme  d'intérêts,  et  alors  même  qu'il  s'est 

(1)  M.  Léon  Say.  Discours  prononcé  à  Mogron.  (J.  G.) 
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égaré  sur  quelque  terrain  ingrat,  les  mécomptes  qui  en 
résultent  pour  les  particuliers  ne  sont  pas  tout  à  fait  sans 
compensation  pour  le  pays.  L'activité  des  transactions 
s'en  accroît,  et  notre  situation  au  dehors  en  acquiert  du 
relief.  Les  relations  commerciales  de  la  France  avec 
l'Autriche,  TBspagne,  l'Italie,  doivent  une  partie  de  leur 
importance  aux  capitaux  que  nous  avons  exportés  dans 
ces  contrées.  Il  n'y  a  donc  nul  motif  de  regretter  l'émi- 
gration d'une  partie  de  nos  épargnes,  à  la  condition, 
encore  une  foi»,  qu'on  n'aille  pas  follement  les  engloutir 
dans  des  emprunts  mexicains,  turcs  ou  même  égyptiens. 
En  quoi  et  comment  le  législateur  ou  le  gouvernement 
pourrait-il  intervenir  pour  préserver  les  capitalistes,  les 
petits  surtout,  des  pièges  dans  lesquels  ils  se  laissent  trop 
souvent  tomber?  Ceci  est  bien  délicat.  U  y  a,  sans  doute, 
des  emprunts  qui  ont  un  caractère  frauduleux  ;  on  en  a 
signalé  dans  l'enquête  anglaise,  et  de  tels  emprunts  ne 
sont  pas  inconnus  en  France.  Le  Honduras  en  est  un 
exemple.  Mais  qu'y  peut  l'État?  Exclure  du  marché  natio- 
nal ces  valeurs  de  mauvais  aloi?  Â  quels  signes  précis 
les  reconnaître?  Puis,  si  l'État  interdit  certaines  valeurs 
et  en  admet  d'autres,  il  semble  donner  à  celles-ci  une 
sorte  de  garantie,  et  il  assume  alors  une  responsabilité 
qui  peut  devenir  très  compromettante.  On  a  proposé, 
dans  l'enquête  anglaise,  un  expédient  qui  consisterait  à 
obliger  les  émetteurs  d'emprunts  étrangers  à  fournir 
dans  leurs  prospectus  certains  renseignements  statis- 
tiques sur  la  situation  financière  et  les  ressources  réelles 
du  pays  emprunteur.  Cette  exigence  est  asse»  raison- 
nable; les  renseignements  faux  engageraient  la  respon- 
sabilité des  banquiers  émetteurs  des  emprunts  ;  mais  il 
faudrait  voir  ce  que  cela  donnerait  dans  la  pratique,  et 
jusqu'à  quel  point,  par  ce  procédé,  les  petits  capitalistes 
seraient  détournés  des  mauvais  placements.  Le  mieux 
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est  encore,  selon  M.  Leroy-Beaulieu,  de  s'en  tenir  au 
principe  de  responsabilité  individuelle.  On  ne  s'instruit 
bien  que  par  l'expérience .  C'est  par  l'expérience  et  avec 
le  temps  que  l'éducation  financière  du  public  se  fera, 
et  que  les  gens  apprendront  à  y  regarder  à  deux  fois 
avant  de  confier  leurs  épargnes  aux  gouvernements 
dont  la  solvabilité  ne  serait  pas  bien  établie.  On  peut, 
dès  à  présent,  constater  sous  ce  rapport  une  certaine 
amélioration  ;  le  public  devient  plus  défiant  ;  il  se  laisse 
moins  prendre  aux  belles  promesses.  Grâce  à  cette  réac- 
tion salutaire,  nos  vieilles  valeurs  montent,  et  elles  mon- 
teront encore.  En  résumé,  l'émigration  d'une  partie  de 
nos  capitaux  n'est  pas  un  mal  en  soi  ;  c'est  même  un  bien 
lorsque  cette  émigration  se  fait  dans  de  bonnes  condi- 
tions, et  il  appartient  à  chacun  d'apprécier  le  degré  de 
sécurité  des  placements  qui  lui  sont  oflterts.  En  cas  de 
fraude  et  de  tromperie,  les  dupes  ont  une  ressource  : 
c'est  de  recourir  aux  tribunaux;  il  y  a  des  juges  à  Ber- 
lin et  à  Paris.  C'est  là,  dira-t-on,  un  remède  qui  vient 
quand  le  mal  est  fait.  Sans  doute,  mais  il  exerce  aussi 
une  action  préventive,  en  ce  qu'il  sert  de  leçon  à  la  fois 
aux  trompeurs  et  aux  trompés.  Il  importerait  seulement 
que  la  jurisprudence  devînt  beaucoup  plus  sévère  en  ces 
matières. 

M.  BoucHEROT  trouve  qu'on  est  beaucoup  trop  enclin  à 
exagérer  le  rôle  de  TÉtat  aux  dépens  de  l'initiative  et  de 
la  responsabilité  individuelles. 

Mais  il  n'est  point,  pour  son  compte,  grand  partisan 
de  rémigration  des  capitaux  ;  il  a  voyagé,  il  a  habité  les 
colonies  et  il  a  rapporté  de  ses  pérégrinations  une  mé- 
diocre confiance  dans  les  entreprises  et  dans  les  opéra- 
tions financières  qui  viennent  des  pays  lointains  solliciter 
les  capitaux  français.  Ce  n'est  guère  que  dans  les  place- 
ments Avançais,  dans  ces  bonnes  vieilles  valeurs  dont  par- 
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lait  toutàrheure  M.  Leroy-Beaulieu^  qu'on  trouve,  avec 
une  rémunération  modérée,  une  complète  sécurité*  Toute- 
fois, en  émettant  cet  avis,  M.  Boucherot  répète  que  l'État 
ne  doit  intervenir  ni  pour  diriger  les  citoyens  dans  le 
choix  de  leurs  placements,  ni  pour  s'opposer  à  l'exporta- 
tion des  capitaux. 

M.  Léon  Say  trouve  un  peu  absolu  ce  qu'a  dit  M.  Le- 
roy-BeauUeu  de  la  difficulté  de  trouver  dans  le  pays 
l'emploi  des  capitaux  à  des  conditions  à  la  fois  sûres  et 
rémunératrices,  en  dehors  des  grands  travaux  publics  et 
des  opérations  financières  de  l'État  ou  des  grandes  villes, 
ou  de  quelques  sociétés  anciennes  et  puissantes. 

M.  Lbroy-Beauueu  répond  que  si  son  langage  a  pu 
paraître  trop  absolu,  sa  pensée  n'allait  pas  aussi  loin 
qu'il  a  semblé  au  président.  Sa  pensée,  en  eflfet,  est  celle- 
ci  :  les  grands  travaux  pubUcs,  les  grands  emprunts,  les 
vastes  entreprises  industrielles  n'ont  qu'un  temps  et  ne 
sauraient  recommencer  tous  les  jours  avec  la  même  in- 
tensité. Au  mouvement  d'affaires  qui  en  résulte  succè- 
dent nécessairement  des  périodes  de  calme  et  de  recueil- 
lement. C'est  alors  que  les  capitaux  trouvent  moins 
aisément  à  s'utiUser.  C'est  alors  aussi  qu'il  est  bon  qu'une 
partie  de  l'épargne  nationale  émigré;  l'émigration  des 
capitaux  met  en  valeur  les  pays  neufs,  et  crée  de  nou- 
veaux marchés  d'approvisionnement  ou  d'écoulement 
pour  les  vieux  pays. 

M.  Léon  PfliuppB  se  met  pour  un  moment,  et  par  hy- 
pothèse, aux  lieu  et  place  d'un  simple  travailleur,  d'un 
travailleur  qui  travaille  et  qui  épargne,  cela  va  de  soi,  le- 
quel, ayant  mis  de  côté  quelques  milliers,  quelques  cen- 
taines de  francs,  voudrait  bien  s'en  faire  un  honnête  re- 
venu, et  surtout  ne  point  les  perdre.  Eh  bien,  il  est  clair 
que  ce  travailleur,  devenu  petit  capitaliste,  est  fort  peu 
capable  de  juger  par  lui-même  du  degré  de  sécurité  que 
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présente  tel  ou  tel  emprunt  étranger.  Qui  le  renseignera? 
S'il  ne  trouve  nulle  part  les  lumières  et  les  conseils  dont 
il  a  besoin,  ne  sera-t-il  pas  en  droit  d'accuser  d'une  in- 
différence coupable  le  gouvernement,  la  société  qui  le 
livrent  sans  défense  aux  entreprises  artificielles  d'une 
spéculation  malhonnête  ?  Il  y  a  bien  la  presse.  Mais, 
en  matière  de  placements  financiers,  les  journaux  ne 
sont  pas  toujours  des  conseillers  impartiaux  et  désinté- 
ressés. 

M.  Philippe  rappelle  qu'il  y  a  une  douzaine  d'années, 
lorsque  fht  lancée  la  scandaleuse  affaire  du  Transconti- 
7îmtal'MempftiS'Paci/ic'Rmltoay  y  ï  ancien  Économiste  fran- 
çais, alors  dirigé  par  notre  regretté  confrère  Jules  Duval, 
fut  le  seul  journal,  en  France,  qui  dévoila  le  mensonge 
des  réclames  publiées  en  faveur  de  cette  déloyale  spécu- 
lation. Ces  réclames  attribuaient  au  Memphis-Pacific  des 
concessions  gratuites  de  terrains  qui  avaient  été  faites 
par  le  gouvernement  américain,  non  à  cette  ligne,  mais 
aune  ligne  concurrente.  Ceux  qui  lisaient /'^eowomw/^^  et, 
malheureusement,  ils  étaient  alors  peu  nombreux,  furent 
donc  avertis  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  tous  encore 
aient  profité  de  Tavertissement,  tant  le  commun  des 
hommes  est  enclin  à  croire  ce  qui  fiatte  ses  préjugés  ou 
ses  désirs,  et  à  repousser  comme  des  trouble-fête  ceux 
qui  s'avisent  de  souffler  sur  ses  illusions.  M.  Leroy-Beau- 
lieu  a  dit  que  le  public,  maintenant,  devenait  plus  défiant* 
M.  Philippe  craint  que  cette  défiance  ne  soit  pas  plus 
clairvoyante  ni  mieux  avisée  que  la  confiance  d'autrefois, 
et  que  la  crainte  de  se  laisser  meure  dedam  n'éloigne 
les  gens  d'entreprises  honnêtes,  utiles  et  fructueuses.  La 
conclusion  de  l'orateur,  c'est  qu'en  l'absence  d'autres 
moyens  d'éclairer  et  de  guider  les  petits  capitalistes  non 
initiés  à  la  science  des  affaires,  c'est  aller  trop  loin  peut- 
être  que  d'écarter  absolument  l'intervention  de  l'État. 
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M.  CSëment  Joglah,  tout  en  tenant  compte  dds  chancôs 
des  risques  des  emprunts  étrangers,  se  demande  s'ils 
n^étendent  pas  les  affaires  avec  rextérieur?  Une  nation 
ne  vît  pas  seulement  sur  elle-même  à  l'intérieur,  elle  a 
besoin  de  se  répandre  au  dehors,  et  cette  puissance  d'ex- 
pansion est  même  le  principal  caractère  du  degré  de  ci- 
yllisation  d'un  peuple.  Il  faut  donc  aller  chercher  des 
nations  moins  haut  placées  dans  Téchelle  sociale  ;  ces 
peuples,  malgré  ce  qu'on  appelle  leurs  richesses  natu-^ 
relies,  manquent  de  capitaux  pour  les  exploiter,  il  ftiut 
leur  en  fournir,  car  c'est  là  le  point  de  départ,  l'im- 
pulsion primordiale  à  donner  à  toute  la  machine.  Le 
chiflfbe  des  exportations  d'un  pays  indique  l'étendue  de 
ses  relations,  sans  qu'il  s'agisse  de  chercher  une  balance 
ftivorable  sur  les  importations,  l'ensemble  total  des 
transactions  constatées  sur  les  tableaux  des  douanes 
marque  bien  l'activité  des  échanges.  Même  quand  il  y  a, 
ee  que  les  protectionnistes  recherchent,  une  balance  fa- 
vorable, c'est-à-dire  un  excédent  des  exportations,  est-on 
bien  sûr  qu'il  n'y  a  pas  eu,  sous  une  autre  forme,  une 
exportation  ou  un  emploi  des  capitaux  provenant  des  em- 
prunts contractés  dans  le  pays  exportateur  qui  comman- 
dite ainsi  Tindustrie  et  le  commerce  au  dehors  ?  Même 
quand  les  capitaux  sont  gaspillés  dans  de  fortes  dépenses 
de  guerre,  de  luxe,  d^entreprises  mal  combinées,  il  n'en 
résulte  pas  moins  un  grand  mouvement  d'échanges,  qui, 
de  proche  en  proche,  par  suite  de  l'engrenage  des  roua- 
ges sociaux,  s'étend  à  toutes  les  industries.  Le  point  de 
départ  a  été  mauvais,  mais  peu  â  peu,  à  l'aide  de  l'admi- 
rable mécanisme  de  la  liberté  des  échanges,  le  résultat 
final,  malgré  beaucoup  de  gaspillage  et  bien  des  efforts 
inutiles,  n*en  est  pas  moins  ftivorable. 

C'est  une  des  causes  de  la  prospérité  qui  a  régné  aussi 
longtemps  que  nous  avons  commandité  l'Italie,  la  Tur- 
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quie,  rÉgypte,  le  Pérou,  etc.,  en  souscrivant  leurs  em- 
prunts. 

Le  même  phénomène  s'est  produit  à  la  suite  des 
grandes  guerres  et  des  immenses  dépenses  qu'elles  en- 
traînent :  guerre  de  la  sécession  aux  États-Unis,  guerre 
de  Crimée,  guerre  de  1870. 

L'Exposition  de  1878  nous  montre  encore  comment, 
avec  une  simple  avance  de  quelques  millions,  on  peut  en 
faire  dépenser  au  public.  Les  rapports  des  grandes  et 
des  petites  compagnies  nous  en  étalent  en  ce  moment 
les  chiffres  sous  les  yeux. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille,  au  point  de  vue  économique, 
approuver,  encourager  ces  procédés;  mais  il  ne  faut  pas 
moins  constater  ce  que  Texpérience  nous  enseigne.  Mal- 
gré les  perturbations  que  les  hommes  apportent  dans 
l'harmonie  des  lois  économiques  qui  gouvernent  le 
monde,  les  plus  mauvaises  mesures  peuvent  souvent  pro- 
duire des  résultats  indirects  heureux  et  inespérés.  Il  en 
a  été  ainsi  pour  les  emprunts  étrangers  dans  lesquels  des 
milliards  ont  été  engloutis  ;  et  cependant,  la  ruine  des 
bailleurs  de  fonds  a  passé  pour  ainsi  dire  inaperçue  au 
miUeu  de  la  prospérité  générale.  On  s'était  ainsi  créé  une 
cUentèle  à  l'étranger,  clientèle  bien  artificielle  au  début, 
mais  qui  avait  servi  à  nouer  des  relations. 

Faire  remarquer  qu'il  y  a  de  grands  risques  dans  ces 
opérations,  c'est  ce  que  tout  le  monde  sait;  mais  à  côté 
des  grands  risques,  il  y  a  les  gros  profits. 

C'est  ce  qui  attire  souvent  les  capitaux  dans  cette  di- 
rection périlleuse,  quand  il  y  aurait  tant  d'emplois  plus 
sûrs,  sinon  aussi  rémunérateurs  à  l'intérieur.  Malheu- 
reusement, des  difficultés  pratiques  les  empêchent  de 
prendre  cette  direction.  D'abord,  l'épargne  se  forme  peu 
à  peu,  goutte  à  goutte,  pour  ainsi  dire,  et  ne  permet  pas 
une  grosse  dépense  immédiate,  tandis  qu'elle  trouve  ûtci" 
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lement  un  refuge  dans  les  actions  ou  les  obligations  co- 
tées à  la  Bourse.  Puis  il  y  a  ici  une  question  d'initiative 
personnelle  que  tout  le  monde  n'est  pas  apte  à  prendre* 
Faut-il  acheter  des  terrains  ou  de  la  terre,  construire  des 
maisons  ou  améliorer  les  cultures  ?  Autant  de  questions 
de  la  plus  haute  importance  et  très  déUcates  à  résoudre. 
N'est-il  pas  plus  facile  d'avoir  confiance  dans  une  entre- 
prise dirigée  par  un  groupe  d'hommes  d'affaires  et  leur 
laisser  toute  la  responsabilité,  sans  même  vouloir  exercer 
le  moindre  contrôle,  demander  le  moindre  éclaircisse- 
ment. Tant  qu'un  conseil  d'administration  donne  un  divi- 
dende, le  prend-il  même  sur  le  capital,  on  se  soucie  peu 
des  procédés  employés  et,  dans  les  assemblées  géné- 
rales, la  majorité  supporte  avec  impatience  les  observa- 
tions qu'on  lui  présente  ;  le  plus  souvent  elle  les  écarte, 
jusqu'au  jour  où  désillusionnée  et  ne  voulant  plus  rien 
entendre,  elle  ne  sait  même  pas  voter  les  mesures  qui 
pourraient  sauver  l'affaire. 

Dans  cet  état  des  esprits,  vouloir  avertir  le  public  et 
essayer  de  le  diriger  est  peine  perdue.  La  prospérité  et 
la  promesse  d'un  gros  revenu  produit  sur  lui  un  effet 
fascinateur.  Vouloir  charger  la  presse  et  le  gouverne- 
ment de  l'éclairer,  c'est  se  heurter  à  une  nouvelle  im- 
possibilité. La  presse,  eût-elle  les  connaissances  néces- 
saires, ne  pourrait  faire  la  critique  même  la  plus  fondée 
sans  s'exposer  à  être  poursuivie  ;  d'ailleurs,  les  bilans  des 
sociétés  sont  disposés  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  rien 
préciser  et  le  plus  souvent  n'y  rien  voir.  Quand  elle  parle 
d'une  affaire,  c'est  pour  en  vanter  les  avantages,  parce 
qu'elle  est  payée  pour  cela. 

Quant  au  gouvernement,  dans  quelle  situation  le  place- 
rait-on en  présence  des  puissances  étrangères  avec  les- 
quelles il  est  en  bon  rapport,  s'il  devait  critiquer  leurs  pro- 
jets d'emprunts?  Il  a  déjà  bien  assez  à  faire  et  il  ne  peut 

2â 
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même  s'acquitter  de  la  surveillance  des  sociétés  dont  il 
nomme  les  gouverneurs  ;  nous  en  avons  un  exemple  sous 
les  yeux  dans  ce  gui  se  passe  au  Crédit  foncier. 

M.  RoBiNOT  passe  condamnation  sur  la  presse,  sur 
Taveuglement  volontaire  du  public  en  général  et  particu- 
lièrement du  public  actionnaire.  Mais  il  croit  cependant 
que  le  gouvernement  et  le  législateur,  sans  dépasser  les 
limites  étroites  du  rôle  qui  leur  est  assigné  dans  les  pays 
libres,  pourraient,  dans  une  certaine  mesure,  préserver 
répargne  nationale  des  pièges  qui  lui  sont  tendus. 

Le  premier  moyen  qu'il  indique  serait  la  publication 
large,  fréquente,  accessible  à  tous,  de  renseignements 
statistiques  exacts  sur  la  situation  économique  et  flnan-* 
cière  des  divers  pays.  Des  renseignements  de  ce  genre 
sont  donnés  dans  le  Bulletin  consulaire;  mais  ils  sont 
insuf usants  et  leur  publicité  est  trop  restreinte. 

Un  autre  moyen  serait  une  bonne  loi  sur  les  sociétés, 
qui  sauvegarderait  les  intérêts  des  actionnaires  et  des 
obligataires. 

Un  troisième  moyen  enfin  serait  la  création  de  commis- 
sions spéciales,  telles  qu'il  en  existe  en  Angleterre,  et 
qui  pourraient  faire  ce  que  ne  peuvent  ou  n'osent  faire 
les  actionnaires  eux-mêmes:  vérifier  les  comptes  et  con* 
trôler  les  opérations  des  compagnies.  L'état  actuel  est  un 
état  anarchique,  où  la  petite  épargne  est  livrée  sans  dé- 
fense à  la  merci  des  gens  trop  habiles  et  pas  assez  scru- 
puleux. Il  ne  se  peut  que  le  gouvernement  reste  indifi'é- 
rent  en  présence  de  tels  abus.  Le  remède  doit  exister  ;  il 
faut  le  chercher  avec  soin  et,  une  fois  trouvé,  l'appliquer 
résolument. 

M.  E.  Lbvassbur  se  prononce  contre  l'intervention  de 
l'État.  En  dehors  de  la  responsabilité  que  le  gouverne* 
ment  assumerait  en  cherchant  à  établir  une  distinction 
en  quelque  sorte  officielle  entre  les  bons  et  le$  mauvais 
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placements,  des  raisons  de  haute  politique  internationale 
lui  interdisent  de  se  prononcer  sur  le  crédit  que  méritent 
ou  ne  méritent  pas  les  États  étrangers.  Il  ne  peut  donner, 
dans  le  Bulletin  consulaire  ou  dans  des  publications  ana- 
logues, que  des  renseignements  généraux  qui,  au  point 
de  vue  des  opérations  financières  auxquelles  peuvent  se 
livrer  les  gouvernements,  sont  d'une  médiocre  utilité 
pour  les  capitalistes.  Il  serait  d'ailleurs  fâcheux  de  décou- 
rager l'exportation  des  capitaux,  qui  est  utile,  ainsi  que 
Ta  dit  M.  Leroy-Beauliéu,  par  le  secours  qu'elle  apporte 
aux  jeunes  nations  pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  res- 
sources naturelles  et  par  l'impulçion  qu'elle  donne  aux 
transactions  commerciales.  Aussi  bien,  M.  Levasseur  ne 
croit  pas  que  la  tendance  qui  entraîne  les  capitaux  fran- 
çais vers  les  placements  étrangers  par  l'appât  d'intérêts 
élevés  soit  destinée  à  durer.  Cette  tendance  est  l'eflfet 
naturel,  mais  momentané,  d'un  état  de  choses  qui,  lui- 
même,  a  sa  raison  d'être  et  son  explication  dans  la  loi 
d'oscillation  à  laquelle  sont  soumises  la  baisse  et  la 
hausse  du  prix  des  capitaux.  Nous  traversons  en  ce  mo- 
ment une  période  de  stagnation  relative  où  les  capitaux, 
étant  peu  demandés  à  l'intérieur,  cherchent  au  dehors 
des  débouchés.  Mais  le  moment  n'est  sans  doute  pas 
éloigné  oii,  solUcités  de  nouveau  par  des  entreprises 
d'avenir,  ils  resteront  dans  le  pays  sans  que  le  législa- 
teur ou  le  gouvernement  ait  besoin  de  les  y  retenir. 

M.  Frédéric  Passy  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  grand'chose 
à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  par  les  précédents  orateurs, 
et  particulièrement  par  M.  Leroy-Beaulieu  et  par  M.  Le- 
vasseur, dont  il  appuie  les  dernières  observations. 

L'émigration  des  capitaux,  dit-il,  est  comme  l'émigra- 
tion des  hommes,  bonne  ou  mauvaise  selon  les  résultats 
qu'elle  donne,  c'est-à-dire  selon  l'intelligence  avec  la- 
quelle elle  se  fait.  Fonder  artificiellement  des  colonies 
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onéreuses  est  absurde  ;  empêcher  les  nationaux  de  s'ex- 
patrier pour  en  fonder  ou  pour  chercher  fortune  au  loin 
à  leurs  risques  et  périls  n'est  pas  moins  absurde,  ni 
moins  contraire  à  l'équité.  Les  déplacements  d'hommes 
ou  placements  de  capitaux  sont  des  moyens  d'influence, 
de  force  et  de  richesse  pour  la  mère  patrie  ;  ils  augmen- 
tent son  importance  par  le  développement  des  diverses 
formes  d'activité  dont  elle  est  le  centre,  elle  y  trouve  son 
compte.  La  liberté  seule  doit  présider  à  ces  mouvements. 

Il  y  a  cependant,  dit  M.  Fr.  Passy,  quelque  chose  de 
fondé  dans  la  préoccupation  indiquée  par  MM.  Philippe  et 
Robinot;  mais  il  n'est  pas,  à  son  avis,  pour  tenir  compte 
de  cette  préoccupation,  nécessaire  de  demander  aux  gou- 
vernements aucune  action  extraordinaire.  Donner  des 
renseignements  spéciaux  au  moment  où  telle  aff*aire  est 
engagée  serait  fort  dangereux  et  pourrait  compromettre 
la  responsabilité  du  gouvernement.  Ce  sont  des  rensei- 
gnements généraux,  en  tout  temps,  qu'il  faut  attendre  de 
lui  ;  que  les  informations  des  agents  à  l'étranger  ne  fas- 
sent pas  défaut,  et  chacun  en  fera  son  profit  à  son  heure 
et  à  sa  façon. 

Quant  aux  affaires  malhonnêtes,  la  justice  est  là.  Dans 
l'affaire  du  Transcontinental-Memphis-Pacific  qui  vient 
d'être  rappelée,  un  personnage  fort  connu  alors  et  sur- 
tout depuis,  sous  le  nom  de  général  Cluseret,  dénonça  pu- 
bliquement le  général  Frémont  comme  fabricateur  de 
pièces  fausses,  et,  attaqué  comme  calomniateur,  il  fit  ve- 
nir d'Amérique  la  preuve  authentique  du  faux.  C'était 
affaire  de  cour  d'assises  ou  de  police  correctionnelle.  Du 
petit  au  grand,  quand  il  y  a  fraude,  voilà  le  remède  ;  tar- 
dif, quelquefois,  c'est  possible,  efficace  cependant  s'il 
était  sérieusement  appliqué.  Mais  il  n'est  pas  besoin,  pour 
y  recourir,  de  mettre  en  mouvement  le  ministre  des  fi- 
nances ni  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  parquet 
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y  suffit,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  des  intéressés.  Et 
ce  n'est  pas  pour  sauvegarder  l'épargne  nationale^  ce  n'est 
pas  surtout  pour  la  réserver  au  marché  national,  en  réé- 
ditant sous  un  autre  nom  la  niaiserie  de  la  balance  du 
commerce,  c'est  pour  sauvegarder  la  probité  publique  en 
réprimant  le  vol,  ce  qui  est  la  fonction  fondamentale  de 
l'État,  que  l'action  de  la  magistrature  peut  et  doit  inter- 
venir. 

M.  Bonamy-Prige,  interrogé  par  M.  Léon  Say  sur  le 
résultat  d'une  enquête  faite  en  Angleterre,  a  répondu 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  à  se  mêler  de  ces  affaires, 
et  que  tel  est  aussi  son  sentiment. 

M.  Joseph  Garnier  clôt  la  conversation  en  disant  que 
les  pertes  sur  les  emprunts  étrangers  sont  une  leçon  pour 
le  public  facile  à  s'engouer  des  placements  imaginaires, 
et  qu'elles  sont  l'unique  barrage  à  opposer  à  l'émigration 
des  capitaux  nationaux. 

L'heure  étant  avancée,  la  séance  est  levée,  bien  que 
plusieurs  orateurs  soient  encore  inscrits. 

NOTE  DE  M.   LÉON  BADON-PASGAL   AÎNÉ. 

On  a  prétendu  que  le  législateur  a  donné  des  armes  suffisantes 
contre  la  fraude,  je  crois  que  c'est  une  erreur. 

Le  législateur  rend  effectivement  les  administrateurs  respon- 
sables des  fautes  qu'ils  commettent,  mais  lorsqu'il  s*agit,  comme 
dans  Tespèce,  d'emprunts  étrangers,  il  n'y  a  pas  d'administra- 
teurs français,  par  suite  pas  de  responsabilité.  La  loi  est  donc 
complètement  désarmée  pour  le  cas  qui  nous  occupe. 

La  loi  de  1867  est  du  reste  très  inefficace,  eUe  a  eu  le  grand 
tort  d'enlever  la  surveillance  du  Conseil  d'Etat  pour  les  sociétés 
anonymes;  je  ne  veux  pas  discuter  ici  tous  les  torts  de  cette  loi, 
mais  il  me  semble  que  la  conséquence  de  la  liberté  accordée 
était  de  rendre  responsables,  en  cas  de  fraude,  les  administra* 
teurs  des  sociétés  et  ceux  qui  ont  aidé  à  commettre  la  fraude  : 
les  banquiers  émetteurs  et  les  journalistes,  car  suivant  le  droit 
commun  les  complices  doivent  être  punis  comme  l'auteur  prin- 
cipal. 
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Pour  YOOB  donner  ano  idée  des  abos  de  la  presse  en  cette  ma- 
tière, permettez-moi  de  vous  citer  une  anecdote  racontée  par 
John  Francis  dans  son  ouvrage  sur  la  Bourse  de  Londres. 

Un  habitant  de  Londres  fit  un  Jour  des  réclames  dans  tous  les 
Journaux  anglais  à  l'effet  de  demander  dix  millions  pour  une 
affaire  dans  un  lointain  pays.  Ces  réclames  promettaient,  comme 
à  rordinaire,  des  dividendes  importants,  et  au  bout  de  peu  de 
jours  le  capital  social  fut  souscrit. 

Le  lendemain,  la  personne  en  question  annonça  dans  les  Jour- 
naux que  Taffaire  n'existait  pas  ;  qu'on  avait  voulu  voir  seule- 
ment jusqu'où  pouvait  aller  la  crédulité  du  public,  et  que  l'argent 
était  à  la  disposition  des  souscripteurs. 

Le  marne  essai  pourrait  être  tenté  en  France,  il  réussirait 
comme  en  Angleterre,  si  le  prospectus  était  bien  fait  et  si  les 
journalistes  étaient  bien  payés. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts  étrangers,  la  loi  est  complè- 
tement désarmée  ;  on  devrait  pouvoir  atteindre  les  seuls  cou- 
pables en  France  :  les  banquiers  émetteurs  et  les  journalistes;  ce 
sont  eux  qui  se  sont  enrichis  aux  dépens  du  public. 

Je  tiens  encore  à  répondre  un  mot  à  un  membre  de  la  Société 
(M.  Leroy-Beaulieu,  je  crois  bien).  Il  a  dit  qu'il  fallait  laisser 
faire  et  que  le  public  ferait  son  éducation  financière.  C'est  vrai 
pour  le  public  riche  et  éclairé  qui  a  beaucoup  de  valeurs  en  por- 
tefeuille et  qui  a  appris  à  en  faire  la  différence;  mais  ceux  qui 
n'ont  que  leur  travail  pour  vivre  ou  qui  possèdent  peu  ne  s'in- 
quiètent pas  de  faire  leur  éducation  financière,  ils  se  contentent 
de  placer  leurs  économies  quand  ils  en  ont.  C'est  ce  public  qui  a 
été  ruiné  par  le  Honduras,  le  Turc,  le  Péruvien,  etc.,  etc.;  il 
n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  petit  public,  celui  qui  a  besoin 
d'être  protégé,  fera  son  éducation  financière  ;  il  ne  la  fera  pas, 
parce  qu'il  ne  lit  pas»  parce  qu'il  ne  sait  pas,  parce  qu'il  ne 
saura  jamais. 

Ma  conclusion  est  donc  que  la  loi  de  1867  est  ineffioaee  et  qu'il 
faut,  soit  revenir  à  la  surveillance  du  Conseil  d'Etat,  soit  armer 
le  magistrat  d'une  loi  qui  permette,  en  cas  de  fraude  constatée 
et  de  mauvaise  foi  prouvée,  de  rendre  responsables  les  coupables 
et  leurs  complices. 
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Sèancé  dn  5  Jnin  1879. 


M.  Joseph  Garniisii  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Eugène  de  Lamansky,  directeur 
de  la  banque  de  TÉtat  en  Russie^  M.  Robert  Qiflfen,  direc- 
teur de  la  statistique  du  Board  of  Trade,  et  M.  Fran- 
kenstein,  attaché  au  ministère  des  finances  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Le  président  présente  un  numéro  de  la  Qazetta  d'Itaiia, 
que  venait  de  lui  remettre  son  collègue  au  Sénat  M.  Éd. 
Laboulaye  et  un  des  vice^présidents  de  la  Société,  nu- 
méro contenant  une  intéressante  notice  de  M*  Sbarbaro, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Naples, 
sur  le  comte  Miohelini,  qui  s'est  éteint  récemment  dans 
un  âge  très  avancé.  M.  Michelini  appartenait  à  cette  pha- 
lange des  libéraux  piémontais  qui  ont  tant  contribué  à 
faire  Tltalie.  C'était  de  plus  un  ardent  et  savant  écono- 
miste, toujours  sur  la  brèche  pour  signaler  les  erreurs, 
les  abus  et  les  sophismes  se  glissant  dans  les  discussions , 
les  projets  de  loi  et  les  mesures  financières.  Il  était  venu 
en  1854  à  Paris.  Il  s'était  assis  à  notre  table,  et  une  lettre 
que  rapporte  M.  Sbarbaro  témoigne  du  bon  souvenir 
qu'il  avait  conservé  de  la  Société  et  de  son  secrétaire 
perpétuel.  M.  Jean-Baptiste  Michelini  était  né  à  Saluces 
en  1798. 

M.  le  docteur  Lunibr,  inspecteur  général  des  établis- 
sements d'aliénés,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
tempérance,  en  présentant  le  Compte  rendu  du  Congre 
international  pour  C étude  des  questions  relatives  à  f  alcoo- 
lisme ^  expose  quelques  considérations  sur  le  vinage.  Ce 
procédé  doit  inspirer  de  grandes  défiances,  parce  que 
trop  souvent  l'opération  consiste  à  ajouter  aux  vins  non 
pas  de  l'alcool  de  raisin,  mais  des  alcools  de  betterave, 
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de  pomme  de  terre  ou  de  grain,  et  elle  n'est  alors  autre 
chose  qu'une  sophistication  très  préjudiciable  à  la  santé 
publique.  Des  vins  contenant  un  alcool  de  nature  suspecte 
sont  portés  ainsi  jusqu'à  15  pour  100,  et  passent  à  l'oc- 
troi sans  payer  de  droit  supplémentaire.  M.  Lunier  pense 
que  toute  proportion  d'alcool  contenue  dans  les  vins  et 
dépassant  12  pour  100  devrait  être  taxée  à  part  comme 
alcool  véritable. 

M.  le  comte  Fougher  de  Carbil  signale  Theureux 
résultat  de  la  mission  donnée  à  M.  Ghotteau  par  le  comité 
du  traité  franco-américain  fondé  par  les  soins  de  M.  Me- 
nier.  Les  deux  Chambres  américaines  n'en  sont  pas 
encore  à  prendre  une  résolution  ;  mais  elles  comptent 
dans  leur  sein  un  groupe  d'hommes  qui  en  font  l'objet  de 
leur  préoccupation,  laquelle  pourra  aboutir  à  quelque 
proposition  parlementaire.  L'honorable  sénateur  signale 
en  même  temps  la  réunion  du  Congrès  interocéanique 
qui  vient  d'étudier  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Ferd . 
de  Lesseps,  les  divers  projets  de  canalisation  à  travers 
l'Amérique  centrale.  Cette  entreprise  sera  un  gros  argu- 
ment permanent  contre  le  protectionnisme  du  Nord  accu- 
mulant des  entraves  à  la  circulation. 

M.  Ferdinand  Dreyfus,  rédacteur  de  H Union  libérale 
de  Tours,  entretient  la  réunion  de  la  conférence  faite  à 
la  salle  des  chambres  syndicales  par  M.  Masseras,  sur 
les  funestes  effets  du  protectionnisme  des  États-Unis, 
qui  donnent  un  démenti  positif  à  l'argumentation  de  nos 
protectionnistes. 

M.  Limousin  signale  l'apparition  d'un  nouvel  organe 
de  la  protection,  le  Protectionniste  y  journal  hebdomadaire 
qui  aspire  à  faire  double  emploi  avec  l'Industrie  française, 
laquelle  coUige  avec  soin  les  articles  protectionnistes  de 
la  presse  semblant  d'ailleurs  tous  sortir  de  la  même 
officine. 
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A  ce  propos,  M.  de  Molinari  appelle  rattention  de  la 
réunion  sur  les  dangers  que  fait  courir  à  la  cause  de  la 
liberté  commerciale  la  vive  action  des  protectionnistes, 
qui  ne  lui  paraît  pas  assez  énergiquement  combattue  par 
celle  des  libre-échangistes. 

Ce  sujet  alimente  la  conversation  de  la  soirée. 

M.  G.  DE  Molinari.  Messieurs,  il  serait  peut-être  bon 
de  causer  de  nos  affaires,  c'est-à-dire  des  affaires  du 
pays,  dont  le  sort  va  se  décider,  non  pas  dans  cette  ses- 
sion probablement,  car  la  commission  des  tarifs  de 
douane  n'a  pas  encore  terminé  son  travail  et  la  saison 
est  déjà  fort  avancée.  Les  protectionnistes  s'agitent  et 
M.  Pouyer-Quertier  les  mène.  Ils  ne  manqueront  pas  de 
mettre  à  profit  le  temps  des  vacances  ;  le  mouvement 
qu'ils  se  sont  donné  depuis  quelques  mois  nous  garantit 
que  leur  activité  ne  se  ralentira  pas.  Et  nous?  Que  fai- 
sons-nous pour  le  salut  de  la  liberté  commerciale?  Pas 
grand'chose  ;  en  tout  cas,  nous  ne  faisons  pas  assez.  Si 
nous  n'y  prenons  garde,  nous  serons  bel  et  bien  battus, 
quand  même  notre  cause  est  celle  de  la  justice,  du  bon 
sens,  de  l'intérêt  public.  La  meilleure  cause  du  monde  ne 
triomphe  pas  toute  seule.  Il  ne  serait  que  temps  d'agir, 
nous  aussi,  avec  énergie  et  avec  ensemble  ;  il  faudrait 
soulever,  pousser  au  combat  cette  masse  de  commer- 
çants, de  travailleurs,  de  consommateurs,  qui  ne  voit 
pas  qu'on  s'apprête  à  lui  ôter  le  pain  de  la  bouche,  à 
tarir  les  sources  de  son  bien-être,  à  la  livrer  à  la  merci 
d'une  oligarchie  industrielle. 

M.  Arthur  Mangin.  Au  fond,  tout  le  monde  est  à  peu 
près  d'accord  avec  M.  de  MoUnari  sur  ce  point,  que  la 
cause  de  la  liberté  commerciale  est  compromise  et  qu'il 
y  aurait  beaucoup  à  faire  pour  la  tirer  du  mauvais  pas 
où  l'ont  mise  les  manœuvres  des  protectionnistes,  les 
hésitations  et  les  tergiversations  du  gouvernement,  Tin- 
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compétence  ou  l'indifférence  de  la  majorité  des  membres 
du  Parlement  en  matière  économique.  Mais  que  faire? 
Quels  moyens  employer?  Quel  plan  de  campagne  adopter? 
C'est  ce  que  personne  n'est  en  mesure  de  dire,  et  quand 
même  on  aurait  à  cet  égard  des  idées  suffisamment  ar- 
rêtées, le  difficile  serait  encore  de  passer  de  la  théorie  à 
la  pratique,  du  projet  à  l'exécution. 

Le  parti  protectionniste  est  organisé  ;  il  est  mû  par  le 
plus  puissant  des  mobiles  :  l'intérêt  personnel.  Il  a  des 
chefs,  qui  sont  naturellement  les  plus  intéressés  de  la 
troupe,  parce  qu'il  s'agit  pour  eux  de  gagner  ou  de  ne 
pas  gagner  de  grosses  sommes;  il  a  des  cadres;  il  a  de 
l'argent,  quoiqu'il  se  prétende  ruiné;  enfin  son  mot 
d'ordre,  son  cri  de  guerre  est  :  Sauvons  la  caisse  1 11  n'en 
est  point  de  tel  pour  électriser  les  gens  et  pour  les  rendre 
accommodants  sur  le  choix  et  l'emploi  des  moyens* 

Nous,  soldats  de  la  liberté,  nous  obéissons  simplement 
à  nos  convictions  ;  nous  avons  des  maîtres  qui  nous  en- 
seignent, mais  non  des  chefs  qui  nous  commandent.  Sans 
doute,  nous  comptons  dans  nos  rangs,  et  en  très  grand 
nombre,  des  industriels  et  des  négociants  qui  verraient 
leur  fortune  compromise  par  un  retour  au  régime  protec- 
tionniste, et  qui  ne  doivent  pas  être  disposés  à  se  laisser 
spolier  et  ruiner  sans  résistance.  Mais  ceux-là  mêmes  ne 
déploient  pas,  à  beaucoup  près,  dans  la  lutte,  autant 
d'énergie  que  leurs  adversaires  ;  ils  comptent  sur  la  jus- 
tice de  leur  cause,  sur  l'esprit  d'équité  des  législateurs; 
ils  ne  peuvent  admettre  qu'une  Chambre  des  députés,  un 
Sénat  et  un  gouvernement  issus  du  suffrage  universel, 
animés  d'intentions  excellentes  et  de  sentiments  géné- 
reux, se  laissent  engager,  par  de  pitoyables  sophismes  et 
par  la  pression  d'une  minorité  turbulente,  dans  une  voie 
rétrograde,  et  reviennent  à  un  système  qui  serait  la  néga- 
tion de  tous  leurs  principes.  Ils  croient  qu'il  suffit  d'expo- 
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ser  une  fois  pour  toutes  l'état  des  choses,  de  montrer  de 
quel  côté  est  la  justice,  et  qu'entre  eux  qui  ne  sollicitent 
ni  privilège,  ni  monopole,  qui  n'invoquent  que  le  droit 
commun»  qui  n'appauvrissent  point  le  pays,  puisqu'ils 
ne  prélèvent  sur  lui  aucun  tribut,  et  acceptent,  au  dedans 
comme  au  dehors,  la  concurrence  ;  qui  l'enrichissent,  au 
contraire,  entre  eux,  disge,  et  les  accapareurs  du  mar- 
ché national,  quémandeurs  de  subsides  et  partisans  du 
renchérissement  universel,  les  représentants  du  peuple 
ne  sauraient  hésiter.  Us  se  trompent,  hélas!  nous  le 
voyons  bien  ;  naais  quoi  de  plus  excusable,  de  plus  hono- 
rable même  que  leur  illusion?  Quant  aux  ressources 
pécuniaires,  elles  sont  beaucoup  plus  disséminées  dans 
le  camp  Ubéral  que  dans  le  camp  réactionnaire  ;  et  puis, 
pour  tout  dire^  les  libre-échangistes,  qui  sont  aussi  de 
libres  travailleurs,  sont  moins  disposés  à  jeter  dans  des 
œuvres  de  propagande  l'argent  qu'ils  gagnent  par  leurs 
propres  efforts,  sans  le  secours  de  personne. 

Nous  sautons  par-dessus  l'argument  le  plus  cher  aux 
protectionnistes  militants,  la  calomnie  :  nous  sommes, 
nous  autres  libre-échangistes,  vendus  aux  Anglais;  les 
guinées  de  la  perfide  Albion  alourdissent  nos  poches.  Et 
il  y  a  des  naïfs  qui  le  croient  1  Et  puis,  de  la  calomnie,  il 
en  reste  toujours  quelque  chose,  suivant  Basile. 

Puisqu'il  s'agissait  de  manœuvres  protectionnistes  et 
de  la  propagande  libérale,  on  ne  pouvait  manquer  de 
s'occuper  des  sociétés  qui  se  sont  fondées  depuis  peu 
pour  soutenir  notre  cause,  et  particulièrement  de  l'Asso- 
ciation pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale.  C'est 
sur  cette  Association,  sur  les  services  qu'elle  a  rendus 
déjà,  sur  ceux  qu'elle  peut  rendre  encore,  sur  la  tactique 
qu'elle  aurait  à  adopter,  que  l'entretien  a  roulé  presque 
exclusivement.  MM.  Joseph  Garnier,  Fournier  de  Flaix, 
Jean  David,  député  du  Gers,  G.  Renaud  et  Arthur  Man- 
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gin  y  ont  pris  part;  les  uns  adressant  à  TAssociation  des 
critiques,  les  autres  des  éloges  qui,  en  somme,  sont  à  peu 
près  mérités. 

On  a  loué  avec  raison  le  dévouement  et  Tintelligence 
des  honorables  citoyens  qui  ont  organisé  cette  œuvre,  et 
au  premier  rang  desquels  figurent,  chose  digne  de  re- 
marque, des  hommes  qui,  n'étant  ni  fabricants  ni  mar- 
chands de  quoi  que  ce  soit,  ne  combattent  ni  pour  leur 
commerce,  ni  pour  leur  industrie  propres,  mais  seule- 
ment pour  la  vérité,  pour  le  bon  droit  et  pour  l'intérêt 
du  pays.  Il  est  clair,  en  eflfet,  que  ni  M.  Jules  Simon,  ni 
M.  Fréd.  Passy,  ni  M.  Joseph  Garnier,  ni  M.  Raoul- 
Duval,  ni  M.  Courcelle-Seneuil,  ni  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  ni  M.  Octave  Noël,  ni  M.  Alph.  Courtois,  ni  bien 
d'autres  encore  que  je  pourrais  citer,  n'ont  personnelle- 
ment rien  à  gagner  que  comme  simples  consommateurs 
au  maintien  des  traités  de  commerce  et  à  l'abaissement 
des  tarifs. 

L'Association  a  organisé,  on  le  sait,  des  conférences; 
elle  a  plaidé  magistralement  devant  la  commission  des 
douanes,  par  l'organe  de  plusieurs  de  ses  membres,  la 
cause  des  vraies  industries  nationales,  de  celles,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  qui  enrichissent  le  pays 
au  lieu  de  vivre  à  ses  dépens.  L'Association  a  organisé 
la  réunion  des  chambres  de  commerce  libérales  ;  elle 
compte  des  adhérents  actifs  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  voire  dans  ceux  où  domine  le  parti  pro- 
tectionniste. Enfin,  elle  répand  par  toute  la  France  des 
brochures  ;  la  grande  majorité  des  journaux  de  Paris  lui 
prêtent  l'appui  de  leur  immense  publicité.  Nous  pouvons 
bien  ajouter  que  les  hommes  qui  ont  mis  à  son  service 
leur  talent  et  leur  éloquence  sont  des  hommes  de  pre- 
mier ordre;  le  parti  protectionniste  n'est  vraiment  pas 
de  force.  A  part  M.  Pouyer-Quertier...  et  puis  M.  de  Ker- 
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jégu  que  j'allais  oublier!  je  ne  vois  pas  quels  grands 
orateurs  il  peut  opposer  à  MM.  Jules  Simon,  Frédéric 
Passy,  Raoul-Duval,  Pascal  Duprat,  etc. 

Tout  cela  est  bien,  très  bien,  mais  ce  n'est  pas  assez. 
On  a  reproché  avec  raison,  aux  orateurs  de  F  Association, 
de  n'être  guère  allés  prêcher  jusqu'ici  que  des  convertis, 
à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux.  M.  Raoul-Duval  a  bien  fait 
pour  les  agriculteurs  de  l'Eure  une  conférence,  et  il  a  ob- 
tenu, au  milieu  de  cette  population,  qui  du  reste  lui  est 
personnellement  sympathique,  un  succès  d'enthousiasme. 
Mais  qui  est  allé  attaquer,  prendre  corps  à  corps  le  pro- 
tectionnisme dans  ses  camps  retranchés?  Un  seul  homme, 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Tirard, 
dont  le  mémorable  voyage  à  Lille  a  été  rappelé  {rappelé  est 
un  terme  impropre,  car  nul  de  nous  n'avait  oublié  ni  n'ou- 
bliera cet  acte  de  civisme  et  de  probité  courageuse),  a  été 
mentionné,  dirai-je  donc,  aux  applaudissements  unanimes 
de  la  réunion.  Il  faut  donc  que  l'Association  pour  la  dé- 
fense de  la  hberté  commerciale  se  montre  dorénavant 
plus  entreprenante  et  plus  hardie,  qu'elle  organise  une 
vaste  agitation  ;  que  non  contente  d'opposer  partout  à  la 
propagande  réactionnaire  la  propagande  libérale,  elle 
recherche  et  applique  largement  les  procédés  de  publi- 
cité les  plus  propres  à  vulgariser,  à  faire  pénétrer  dans 
toutes  les  couches  de  la  population  les  notions  fondamen- 
tales de  réconomie  politique. 


Séance  du  6  Juillet   1879. 

M .  le  comte  d'Estbrno  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Benjamin  Rampai,  publiciste,  et 
M.  Edmond  de  Molinari  flls,  ingénieur,  et  à  laquelle 
assistaient  M.  Broch,  ancien  ministre  en  Norvège,  et 
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M.  Ducrocq,  doyen  de  la  Faculté  de  Poitiers,  membre 
de  la  Société. 

En  présentant  le  compte  rendu  de  l'assemblée  gêné» 
raie  de  l'Association  delà  réforme  de  la  liberté  commer- 
ciale, le  secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  de  la 
brillante  campagne  que  viennent  de  faire,  à  Bordeaux,  à 
Saint-Étienne,  à  Lyon  et  à  Louviers,  deux  orateurs  de 
l'Association,  M.  Edgar  Raoul-Duval,  ancien  député  (1), 
et  M.  Octave  Noël,  secrétaire  de  l'Association;  dans  ce 
compte  rendu  se  trouvent  exposés  les  efforts  de  l'Asso- 
ciation et  les  manœuvres  des  protectionnistes. 

M.  Gustave  de  Molinari  annonce  que,  tandis  que  les 
libre-échangistes  français  se  contentent,  avec  une  modé- 
ration peut-être  excessive,  de  demander  le  maintien  du 
statu  quo^  ceux  de  Suisse  et  de  Belgique  se  montrent  plus 
exigeants.  Il  vient  de  se  fonder  à  Zurich  un  comité  d'in- 
dustriels et  de  négociants,  sur  l'initiative  de  M.  Gh.  Drey- 
fus, pour  étudier  le  projet  d'une  union  douanière  franco- 
suisse. 

En  Belgique,  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers 
déclare  dans  son  dernier  rapport  que  le  gouvernement 
peut  réduire  ou  supprimer  librement  tous  les  droits  d'en- 
trée en  Belgique  j  avec  ou  sans  réciprocité  de  la  part  des 
pays  étrangers. 

Le  président  propose  à  la  Société,  avant  de  passer  à  la 
discussion  d'une  question  du  progamme,  de  demander  à 
M.  Edmond  de  Molinari  fils,  qui  habite  la  Russie  méridio- 
nale, quelques  renseignements  sur  l'industrie,  l'agricul- 
ture et  les  classes  ouvrières  de  cette  région  de  l'empire 
russe. 

M.  Edmond  db  Mounari,  après  avoir  adressé  à  la  So- 
ciété des  remerciements  pour  l'honneur  qu'elle  veut  bien 
lui  faire,  exprime  d'abord  toute  la  sympathie  qu'il  éprouve 

:    (1)  Frère  &fné  de  M.  Fernand  Haoul-Duval.  (A.  C.) 
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pour  le  grand  pays  où  il  demeure  depuis  douze  ans.  Il 
regrette,  dit-il,  que  ce  pays  soit  si  peu  connu  en  France, 
si  mal  connu  et  surtout  si  injustement  jugé.  L'attention 
publique,  ajoute-t-il,  s'est  particulièrement  portée  vers  la 
Russie  depuis  quelques  années  ;  mais  le  public  français, 
de  même  que  les  publics  allemand  et  anglais,  sont  bien 
mal  renseignés.  Presque  tous  les  écrits  qui  se  publient 
sur  la  Russie  sont,  à  quelques  exceptions  près,  l'œuvre 
d'hommes  qui  ne  connaissent  pas  le  pays  dont  ils  parlent 
ou  qui  le  connaissent  pourTavoir  traversé  à  toute  vapeur, 
car  aujourd'hui  la  Russie  peut  se  traverser  à  toute  va- 
peur  !  En  Usant  ces  nombreuses  publications,  ces  descrip- 
tions des  mœurs,  des  habitudes,  des  institutions,  Tora- 
teur  se  demande  souvent  s'il  s'agit  bien  du  pays  européen 
qu'il  habite,  car  toutes  ces  descriptions,  ornées  de  détails 
à  effet  et  toujours  erronées,  s'appliqueraient  avec  beau- 
coup plus  de  justesse  à  une  peuplade  éloignée  de  TAsie 
centrale. 

M.  Edm.  de  Molinari  essayera,  dit-il,  de  donner  à  la 
Société  une  idée  générale  des  progrès  qui  s'accomplis- 
sent dans  l'industrie,  l'agriculture,  et  des  transformations 
qu'a  subies  l'ancienne  classe  des  serfs  ;  comment  de  cette 
classe  surgit  une  petite  bourgeoisie,  plus  intelligente,  plus 
active,  plus  économe  et  pleine  du  désir  d'améliorer  sa 
condition. 

Il  y  a  vingt  ans,  quand  le  servage  était  encore  une  insti- 
tution  de  l'empire,  l'industrie  n'existait  qu'à  l'état  de 
germe  et  se  trouvait  concentrée  dans  les  mains  de  quel- 
ques riches  propriétaires,.  Depuis  une  quinzaine  d'années 
il  n'en  est  plus  de  même.  La  Russie  méridionale  s'est 
couverte  d'usines,  toutes  outillées  d'après  les  systèmes 
mécaniques  les  plus  perfectionnés.  Grâce  à  l'initiative  de 
capitalistes,  de  propriétaires,  de  gens  d'affaires  russes 
et  étrangers,  un  grand  nombre  de  sociétés  par  actions  se 
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sont  constituées.  L'industrie,  qui  était  peu  représentée  à 
l'époque  du  servage,  Test  aujourd'hui  par  de  nombreuses 
sucreries,  des  raffineries  monstres,  des  distilleries,  des 
fabriques  de  papier,  des  établissements  métallurgiques, 
des  ateliers  de  machines,  des  brasseries,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  industries,  bien  outillées,  fabriquent  des  pro- 
duits de  qualité  supérieure.  Le  sucre  extrait  de  la  bette- 
rave, par  exemple,  est  d^une  qualité  plus  belle  que  ceUe 
des  sucres  travaillés  dans  les  fabriques  françaises  et  alle- 
mandes, par  la  raison  que  les  consommateurs  russes  sont 
plus  exigeants.  Cette  belle  qualité  du  sucre  atteste  l'état 
de  perfection  de  l'industrie  ;  aussi  serait-il  bien  regret- 
table que  celle-ci  fût  entravée  dans  sa  première  période 
de  développement  et  de  prospérité,  par  une  aggravation 
des  charges  de  l'impôt. 

Passant  ensuite  à  la  question  agricole,  M.  Edm.  de 
Molinari  dit  que  les  progrès  de  cette  branche  importante 
de  la  production  sont  dus  principalement  à  la  culture  de 
la  betterave.  Le  sol  de  la  Russie  méridionale  est  riche  et 
essentiellement  propre  à  la  culture  des  céréales.  Avant 
rétablissement  des  fabriques  de  sucre,  avant  que  la  bet- 
terave fût  cultivée,  quelques  grands  propriétaires  avaient 
fait  venir  d'Angleterre  et  de  Belgique  des  instruments 
perfectionnés  pour  le  travail  du  sol,  des  machines  pour 
battre  le  blé.  Ces  instruments  et  ces  machines  ne  fonc- 
tionnèrent malheureusement  pas  longtemps.  Les  ouvriers 
russes  ne  savaient  pas  s'en  servir,  et  après  quelques  mois 
d'essais  infructueux,  le  nouvel  outillage  se  détériorait  et 
demandait  des  réparations.  Les  mécaniciens  étaient  rares, 
les  ateliers  plus  encore,  aussi  les  réparations  coûtaient- 
elles  fort  cher.  Les  propriétaires  de  ce  matériel  agricole 
préférèrent  renoncer  à  s'en  servir  plutôt  que  de  se  ruiner 
en  réparations.  Ce  n'était  pas  de  cette  manière  que  Ta- 
griculture  pouvait  prospérer.  Aujourd'hui  les  choses  ont 
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bien  changé.  Toutes  les  grandes  exploitations  possèdent 
des  instruments  perfectionnés  dont  on  sait  parfaitement 
faire  usage  ;  les  ouvriers  russes  sont  devenus  plus  ha- 
biles, les  mécaniciens  plus  nombreux,  et  les  ateliers  se 
sont  multipliés.  Toutes  les  grandes  fermes  ou  économies 
se  servent  pour  la  culture  de  la  betterave  des  instruments 
employés  en  France.  Les  autres  machines,  telles  que  fa- 
neuses, faucheuses,  machines  à  battre,  etc.,  sont  deve- 
nues d'un  usage  plus  général.  Les  soins  qu'on  apporte  à 
la  culture  de  tous  les  produits  sont  beaucoup  plus  grands, 
et  ce  bon  exemple,  donné  primitivement  par  les  fabri- 
cants dans  la  culture  de  la  betterave,  a  été  imité  pour 
toutes  les  autres  cultures.  L'emploi  du  fumier,  qui  était 
chose  inconnue,  est  devenu  général,  et  de  grandes  quan- 
tités d'engrais  artificiels,  de  chaux,  de  noir  animal,  de 
phosphates,  sont  employées  pour  la  reconstitution  du  sol. 
Voilà  les  éléments  principaux  de  transformation  qui  pla- 
ceront bientôt  la  Russie  parmi  les  nations  agricoles  les 
plus  progressives. 

M.  Edm.  de  Molinari  aborde  la  question  ouvrière.  L'ou- 
vrier russe  est  doux,  soumis,  intelligent,  essentiellement 
honnête  et  désireux  d'améliorer  son  sort,  qualité  qu'il 
possédait  à  peine  du  temps  du  servage.  C'était  à  cette 
époque  une  espèce  d'automate  qui  travaillait  pour  son 
seigneur,  sans  songer  à  autre  chose,  Aiyourd'hui,  sous  le 
régime  salutaire  de  la  liberté,  il  travaille  pour  subvenir  à 
ses  besoins,  pour  entretenir  sa  famille  et  élever  ses  en- 
fants. 

L'influence  du  servage  ne  se  détruit  pas  en  vingt 
ans,  aussi  les  paysans  qui  viennent  chercher  du  travail 
dans  les  fabriques  sont-ils  encore  bien  gauches,  bien 
lourds  et  peu  développés.  Les  premiers  jours,  ces  ouvriers 
sont  craintifs,  ne  savent  comment  se  retourner  et  don- 
nent beaucoup  de  mal  aux  contremaîtres  ;  mais  au  bout  de 

i6 


402  tiàNCB   DU    I   JUILLET   1878. 

quelques  semaines  ils  sont  déj^  faits  au  travail,  et  leur 
transformation  est  rapide. 

Les  besoins  de  l'ouvrier  ne  sont  pas  grands,  car,  sur- 
chargé comme  il  Test  d'impôts,  il  ne  .pourrait  parvenir  à 
s'acquitter  de  ses  charges. 

Les  dépenses  nécessaires  d'un  ouvrier  sont  plus  consi- 
dérables qu'on  ne  le  croit  généralement. 

L'ouvrier  rangé  a  une  garde-robe  qui  lui  coûte  plus 
cher  que  celle  des  ouvriers  français.  A  Paris,  l'ouvrier 
peut  se  vêtir  A  la  Belle  Jardinière  pour  75  francs,  tandis 
que  l'ouvrier  russe  a  besoin,  pour  Tachât  d'une  chemise, 
d'un  pantalon,  d'une  paire  de  bottes,  d'une  padiofka  ou 
pardessus,  de  sa  peau  de  mouton  ou  touloupe^  de  son 
bonnet  fourré,  d'environ  150  francs.  Certainement  il  n'est 
question  ici  que  des  ouvriers  qui  reçoivent  un  salaire 
moyen  de  18  roubles  par  mois,  c'est^-à  dire  environ 
54  francs.  L'ouvrier  des  campagnes  ne  fait  pas  tant  de 
frais  de  toilette.  Si  à  ces  dépenses  on  ajoute  les  impôts 
et  redevances  qui  sont  à  la  charge  de  l'ouvrier,  on  recon- 
naîtra qu'il  lui  reste  bien  peu  de  chose  pour  subvenir  à 
ses  besoins,  très  heureusement  limités. 

Le  travail  dans  les  fabriques  est  plus  prolongé  en  Rus- 
sie qu'en  France,  mais  pour  l'ouvrier  le  travail  est  moins 
dur.  La  main-d'œuvre  étant  moins  chère,  une  usine  russe 
qui  travaille  la  môme  quantité  de  matière  première  qu'une 
usine  française,  emploie  plus  de  bras,  ce  qui  compense  la 
plus  longue  durée  de  la  journée. 

Une  excellente  institution  qui  existe  en  Russie,  c'est 
l'association  coopérative  pour  FaUmentation  des  ouvriers 
ou  ar telles  de  consommation.  Ces  associations  ont  le  grand 
avantage  de  fournir  aux  ouvriers  la  nourriture  à  bon 
marché,  de  les  exempter  du  soin  de  la  préparation  de 
leurs  aliments,  de  leur  épargner  beaucoup  de  temps.  Les 
ouvriers  qui  forment  Vartêlle  se  réunissent  deux  fois  par 
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an  pour  délibérer  avec  les  fournisseurs  de  provisions  et 
débattre  les  prix.  Un  ouvrier  est  nommé  par  la  majorité 
pour  s'occuper  exclusivement  et  spécialement  des  soins 
du  ménage,  du  règlement  des  comptes  et  de  la  surveil- 
lance dans  la  préparation  des  aliments.  Il  est  également 
chargé  de  vérifier  la  qualité  des  produits  livrés  àTartelle. 
En  cas  de  contestations  avec  le  fournisseur,  une  déléga- 
tion spéciale,  qui  se  compose  ordinairement  d'une  dizaine 
d'ouvriers,  est  appelée  à  décider  et  à  défendre  les  inté- 
rêts communs,  tandis  que  le  fournisseur  appelle  de  son 
côté  \0  directeur  de  la  fabrique,  qui  sert  d'arbitre.  Les 
bonneç  provisions  sont  acceptées,  les  mauvaises  retour- 
nées au  fournisseur.  Les  aliments  sont  préparés  par  des 
cuisinières  spéciales,  et  les  repas,  toujours  très  exacte- 
ment servis,  se  font  en  commun.  Ce  système  procure  donc 
aux  ouvriers  des  avantages  importants. 

Les  ouvriers  fixés  depuis  plusieurs  années  dans  les  fa- 
briques, dont  la  position  s'est  améliorée  grâce  à  leur  as- 
siduité, leur  travail  et  leur  bonne  conduite,  se  détachent 
peu  à  peu  de  la  foule  des  ouvriers  ordinaires  pour  former 
un  groupe  à  part,  une  petite  bourgeoisie,  peu  nombreuse 
encore,  mais  qui  s'accroît  chaque  jour.  La  formation  de 
cette  petite  bourgeoisie  se  remarque  principalement  dans 
les  fabriques  situées  dans  les  villes  ou  dans  leur  voisi- 
nage. Cette  classe  nouvelle  fait  société  à  part  et  se  consi- 
dère comme  appartenant  à  un  degré  supérieur  de  la  hié- 
rarchie sociale.  Les  Petits  Russiens,  qui  recrutent  cette 
nouvelle  classe,  changent  volontiers  leur  costume  natio- 
nal, la  blouse  et  les  bottes  traditionnelles,  pour  le  cos- 
tume européen  ;  tandis  que  les  ouvriers  venus  de  la  Grande 
Russie  conservent  plus  longtemps  leur  vieux  costume. 
Cette  élite  de  la  classe  ouvrière  semble  avoir  à  cœur  de 
donner  à  ses  enfants  l'instruction  dont  elle  a  été  pri- 
vée ;  elle  paraît  en  apprécier  l'utilité  et  surtout  elle  la 
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considère  comme  un  moyen  d'élever  leur  condition  au- 
dessus  de  son  propre  niveau.  C'est  un  nouvel  élément 
social  d'une  valeur  incontestable  qui  est  en  voie  de  for- 
mation. 

Le  président  demande  à  M.  de  Molinari  à  quoi  il  attri- 
bue l'habitude  de  l'ivrognerie  qui  paraît  être  générale 
chez  le  peuple  russe. 

M.  Edm.  DE  Molinari  l'attribue  principalement  au  cli- 
mat et  aux  longues  privations  que  le  paysan  supporte 
pendant  le  carême,  dont  l'observation  est  extrêmement 
rigide.  Pendant  ce  temps,  le  paysan  ne  mange  pas  de 
viande,  pas  de  laitage,  pas  d'œufs,  et  prépare  ses  gruaux 
avec  de  l'huile  de  chanvre  dont  Todeur  seule  donne  des 
nausées  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que  l'eau-de-vie  russe  est 
d'une  qualité  fort  appréciée  par  les  ouvriers  étrangers 
eux-mêmes.  L'orateur  a  pu  constater  que  les  Anglais 
venus  en  Russie  pour  monter  des  machines  avaient  pour 
elle  une  estime  particulière.  L'usage  de  la  bière,  qui  s'est 
répandu  depuis  quelques  années,  contribue  d'ailleurs  à 
diminuer  la  consommation  de  l'eau-de-vie. 

M.  Frédéric  Passy  demande  comment  font  les  ouvriers 
mariés  pour  se  nourrir  à  l'artelle.  M.  de  Molinari  répond 
que  les  ouvriers  mariés  font  ménage  à  part.  Le  président 
adresse,  au  nom  de  l'assemblée,  ses  remerciements  à 
M.  de  Molinari  fils  pour  l'intéressante  communication 
qu'il  vient  de  faire. 

Après  ces  diverses  communications,  le  président  pro- 
cède au  choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soi- 
rée. La  majorité  de  la  réunion  se  prononce  pour  la  ques- 
tion suivante  : 
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qu'y  a-t-il  a  faire  pour  développer  le  crédit  agricole? 

M.  Jacques  Valserres  prend,  le  premier,  la  parole. 

Il  vient  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  le  crédit  agri- 
cole, il  ne  peut  mieux  faire  que  de  donner  connaissance 
des  principales  dispositions  de  ce  projet. 

M.  Jacques  Valserres  dit  d'abord  que  si  le  crédit  agri- 
cole n'est  point  encore  fondé,  il  faut  l'attribuer  aux  ré- 
dacteurs du  Code  civil,  qui,  sous  prétexte  d'une  protec- 
tion mensongère,  ont  rendu  immeuble  par  destination 
tous  les  objets  qui  garnissent  la  ferme  ainsi  que  les  ré- 
coltes tant  qu'elles  ne  sont  point  détachées  du  sol.  Ces 
valeurs  étant  immobilisées  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
saisie-exécution.  Comme  conséquence,  elles  ne  peuvent 
être  données  en  gage  d'un  emprunt,  car  le  créancier  ne 
pourrait  les  faire  vendre  qu'avec  la  ferme  elle-même. 

M.  Jacques  Valserres  porte  à  20  milliards  toutes  les 
valeurs  que  détient  l'agriculture  et  dont  il  lui  est  impos- 
sible de  se  faire  un  instrument  de  crédit.  Ces  20  milliards 
se  décomposent  de  la  manière  suivante  :  animaux  domes- 
tiques, 4  milliards;  matériel  agricole,  6;  récoltes  sur 
pied,  8  ;  approvisionnements  divers,  2.  Total  égal,  20  mil- 
liards. 

Si  tous  ces  objets  n'étaient  point  immeubles  par  desti- 
nation, en  offrant  une  garantie  double,  les  cultivateurs 
pourraient  facilement  emprunter  10  milliards.  Or,  avec 
cette  somme,  ils  compléteraient  leur  capital  d'exploi- 
tation et  pourraient  ainsi  faire  une  culture  rémunéra- 
trice. Pour  atteindre  ce  résultat,  que  faudrait-il  faire  ? 
Réformer  quelques  articles  du  Code  civil  et  rendre  aux 
20  milliards  que  l'agriculture  détient  leur  caractère  mo- 
bilier. Le  système  proposé  par  M. Valserres  est  fort  simple. 
Son  projet  de  loi  distingue  : 
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1*  Les  prêts  à  court  terme  ; 

2*  Les  prêts  à  long  terme. 

Les  prêts  à  court  terme  sont  au  nombre  de  trois  :  ceux 
qui  sont  faits  en  espèces  ;  ceux  qui  sont  faits  en  nature  ; 
enfin,  les  avances  de  bestiaux*  Tous  ces  prêts  garantis 
par  des  valeurs  mobilières  devront  être  essentiellement 
consacrés  à  compléter  le  capital  d'exploitation.  Dans  le  cas 
où  ils  viendraient  à  être  détournés  de  cette  destination,  le 
créancier  pourrait  en  exiger  le  remboursement  immé- 
diat. Cette  disposition,  on  le  voit,  répond  d'une  manière 
péremptoire  aux  objections  qu'on  fait  coiitre  le  Qrédit 
agricole.  On  dit,  ^n  effet,  que  bon  notobre  dé  cultiva-^ 
teurs,  s'ils  pouvaient  emprunter,  mésuseraient  de  ces  em- 
prunts et  fatalement  courraient  à  leur  ruine.  En  les  obli- 
geant à  faire  l'emploi  des  sommes  prêtées  sur  leurs 
fermes,  on  remédie  à  cet  inconvénient. 

Les  prêts  en  espèces  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent 
être  faits  aux  cultivateurs.  On  peut  aussi  leur  oonflet  à 
crédit  des  objets  en  nature,  tels  que  :  instruments  ara- 
toires, semences,  engrais,  eflfets  mobiliers,  etc*,  etc.  EJt, 
comme  tous  les  prêts  à  court  terme  peuvent  avoir  une 
durée  de  deux  ans,  ce  délai  est  assez  long  pour  permettre 
à  l'emprunteur  de  recomposer,  par  la  vente  de  ses  ré- 
coltes et  par  des  économies  de  main-d'œuvre,  le  capital 
emprunté. 

Relativement  aux  prêts  de  bestiaux  eonnuis  sous  le  nom 
de  cheptel,  M.  Jacques  Yalserres,  sans  tenir  compte  des 
dispositions  du  Gode  civil,  laisse  aux  parties  le  soin  de 
régler  les  conditions  de  ce  contrat  et  de  Met  leur  part 
dans  les  bénéfices.  Lorsqu'il  y  a  perte  totale  ou  partielle 
du  fond  de  bétail,  elle  est  partagée  également  entre  lea 
parties. 

M.  Jacques  Valserres  ne  reconnaît  qu'uile  espèce  de 
cheptel  :  celui  par  association,  qu'il  distingue  des  sim- 
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pies  prêts  de  bétail.  Les  règles  de  oe  contrat  sont  assimi- 
lées à  celles  des  prêts  en  nature. 

Gomme  garantie  accordée  aux  prêteurs,  M.  Jacques 
Valserres  exige  que  tous  les  objets  servant  de  gage 
à  une  créance  soient  assurés  contre  les  risques  qui 
pourraient  les  détruire,  tels  que  :  incendies,  grêles,  épi- 
zootieS)  etc^ 

Ainsi,  dans  son  système,  le  prêteur*  a  d'abord  une 
double  garantie  mobilière.  A  cette  double  garantie  vient 
s'en  ajouter  une  troisième  :  c'est  l'obligation  imposée  à 
l'emprunteur  d'appliquer  sur  sa  ferme  les  sommes  cju'il 
reçoit*  Les  prêteurs  se  trouvent  dotic  suffisamment  cou- 
verts de  leurs  avances.  Us  n'ont,  pour  ainsi  dire,  aucun 
risque  à  courir,  car  si  les  objets  qu'ils  reçoivent  en  ga- 
rantie sont  périssables,  ils  se  trouveront  couverts  par 
une  police  d'assurance.  Avec  Ce  système,  les  capitalistes 
pourront,  sans  crainte ^  confier  leur  encaisse  aux  cultiva- 
teurs^ qui  leur  payeront  une  rémunération  convenable. 

Maintenant,  quels  sont  les  avantages  que  le  crédit  agri- 
cole offre  aux  cultivateurs?  Ceux-ci,  pouvant  compléter 
leur  capital  d'elploitation,  sans  un  notable  accroissement 
de  dépenses,  pourront  doubler  leurs  récoltes*  Alors  la 
moyenne  du  rendement  des  céréales,  qui  est  aujourd'hui 
de  13  hectolitres  par  hectare,  s'élèvera  au  double  de  ce 
chiffre.  Avec  un  rendement  de  14  hectolitres,  le  blé  coûte 
fort  cher  au  producteur.  Le  prix  de  revient  est  aujoUr^ 
d'hui  de  20  à  24  francs,  suivant  qu'il  s'agit  du  Nord,  du 
Centre  ou  du  Midi.  Oe  chiffre  est  beaucoup  trop  élevé. 
Ainsi,  durant  toute  cette  campagne,  les  blés  américains 
se  sont  vendus  de  17  à  19  francs  l'hectolitre*  Nos  culti*- 
vateurs  sont  donc  en  perte.  En  serait-il  de  même  si,  au 
Heu  de  récolter  14  hectolitres  pat*  hectare,  ils  pouvaient 
en  récolter  28?  Alors  le  blé,  au  lieu  de  leur  coûter  de 
20  à  24  francs  l'hectolitre,  ne  leur  reviendrait  plus  qu'à 
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12  à  14  francs.  Au  prix  où  s'est  vendu  le  blé  américain, 
il  leur  resterait  encore  une  marge  suffisante.  Reste  à  sa- 
voir si  les  cultivateurs  peuvent  doubler  leur  rendement 
en  céréales?  Ils  le  pourront,  le  jour  où  ils  disposeront  de 
ressources  suffisantes,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  trouveront 
à  emprunter  de  l'argent  et  que  les  constructeurs  d'instru- 
ments aratoires,  les  fabricants  d'engrais,  les  fournisseurs 
de  semences  et  les  éleveurs  leur  feront  des  prêts  en  na- 
ture. Us  pourront  ainsi  faire  de  la  culture  intensive  et  ob- 
tenir 28  hectolitres  à  l'hectare.  C'est  là  le  chxSre  réalisé 
en  Angleterre,  où  les  capitaux  abondent.  Avec  un  climat 
plus  favorisé  que  celui  de  nos  voisins,  disposant  des 
mêmes  ressources,  nous  pourrions  obtenir  les  mêmes 
rendements. 

Pour  comp] éter  son  système ,  en  ce  qui  concerne  les  prêts 
à  court  terme,  M.  Jacques  Valserres  accorde  aux  porteurs 
d'objets  en  nature  un  privilège  sur  les  choses  livrées 
tant  qu'ils  ne  sont  point  rentrés  dans  leurs  avances.  Il  éta- 
blit également  un  système  de  pénalité  pour  empêcher  les 
fraudes,  soit  de  la  part  des  prêteurs,  soit  de  la  part  des 
emprunteurs.  Il  rend  ces  derniers  séquestres  des  choses 
qu'ils  ont  reçues,  et,  en  cas  de  détournement  ou  de  dété- 
riorations, il  leur  impose  la  peine  de  l'emprisonnement. 
Enfin,  pour  simplifier  les  contestations  en  matière  de 
prêts  agricoles,  il  les  défère  au  juge  de  paix.  Seulement, 
il  laisse  à  la  juridiction  consulaire  les  emprunts  qui  se- 
ront constatés  par  billets  à  ordre. 

Il  ne  suffirait  pas  d'avoir  pris  toutes  ces  précautions 
pour  prévenir  les  abus.  Ce  qu'il  importe  surtout  en  ces 
matières,  c'est  d'avoir  un  moyen  de  publicité  qui  sauve- 
garde les  prêteurs  contre  la  mauvaise  foi  des  emprun- 
teurs. Dans  ce  but,  M.  Jacques  Valserres  établit  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  des  registres  sur  lesquels  seront 
mentionnées  toutes  les  transactions  intervenues  en  ma- 
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tière  de  crédit  agricole.  Cette  mention  servira  de  boussole 
aux  capitalistes.  Lorsqu'on  viendra  leur  demander  de 
Targent,  ils  pourront  visiter  les  registres  tenus  à  la  jus- 
tice de  paix  et  connaître  immédiatement  la  position  de 
l'emprunteur.  La  fraude  deviendra  donc  très  difficile. 
Dans  le  cas  où  l'emprunteur  aurait  donné  comme  libres 
des  choses  déjà  engagées  ;  il  pourrait  être  poursuivi  et 
condamné  à  l'emprisonnement. 

Tel  est  à  peu  près  l'ensemble  du  projet  de  loi  rédigé 
par  M.  Jacques  Valserres  en  ce  qui  concerne  les  prêts 
à  court  terme.  Relativement  aux  prêts  à  long  terme, 
ils  doivent  surtout  être  consacrés  aux  grands  travaux 
d'améliorations  agricoles,  tels  que  drainages,  colmatages, 
irrigations,  dessèchements,  endiguements,  etc. Les  em- 
prunts relatifs  à  ces  travaux  auront  lieu  sur  hypothèques. 
Seulement  M.  Jacques  Valserres  voudrait  que  les  frais 
de  ces  sortes  d'emprunts  fussent  considérablement  ré- 
duits. Il  voudrait  aussi  que  la  loi  du  31  juin  1865  sur  les 
associations  syndicales  fût  remaniée,  de  manière  qu'elle 
s'appliquât  à  tous  les  travaux  d'utilité  collective  et  que  la 
majorité  des  membres  obUgeât  toujours  la  minorité. 

La  durée  des  prêts  pour  travaux  d'améUoration  agri- 
cole n'est  point  fixée  par  M.  Jacques  Valserres,  ainsi  qu'il 
le  fait  pour  les  prêts  à  court  terme.  Il  laisse  le  soin  aux 
parties,  qui  pourront  en  déterminer  la  durée  suivant  que 
les  entreprises  reproduiront  plus  ou  moins  vite  le  capital 
dépensé. 

MM.  d'Esterno  et  Victor  Borie  expliquent  comment  la 
première  réforme  à  faire  pour  laisser  le  crédit  agricole 
se  développer  avant  tout,  ce  serait  la  simplification  et  la 
revision  du  Gode  civil  en  ce  qui  concerne  le  cheptel,  afin 
d'assurer  la  liberté  et  la  garantie  des  contrats,  conditions 
fondamentales  de  la  facilité  des  prêts  et  des  emprunts. 

M.  Joseph  Garnier  ne  pense  pas  qu'il  faille  songer  à 
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organiser  le  crédit  agricole  par  yole  gouvernementale 
d'une  manière  quelconque. 

On  se  figure  généralement,  bien  à  tort,  qu'une  Institu- 
tion d'État  créée  par  une  mesure  législative  est  capable 
de  donner  du  crédit,  c'est-à-dire  la  facilité  d'obtenir  des 
capitaux  circulants  aux  habitants  des  campagnes,  aux  cul- 
tivateurs des  champs.  Le  crédit  agricole  ne  diffère  pas 
des  autres  crédits  ;  il  ne  peut  résulter  d'une  combinaison 
administratiye  ou  législative,  mais  premièrement  de  la 
solvabilité  des  agriculteurs,  deuxièmement  de  la  facilité 
de  se  faire  payer,  troisièmement  de  la  concurrence  des 
capitalistes  et  de  la  hberté  de  Tindustrie  des  prêteurs. 

Ce  qu'il  y  a  à  faire,  en  France  surtout,  c'est  la  réforme 
du  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les  diverses  règles  de 
prêt  et  de  louage,  le  cheptel  notamment,  ainsi  que  vien- 
nent de  le  dire  les  orateurs  précédents  ;  c*est,  avant  tout, 
l'abrogation  de  la  loi  de  1807  qui  fixe  un  maximun  pour 
l'intérêt  et  punit  Thabitude  d'usure  avec  prêt  au-dessus 
du  taux  légal,  et  l'abrogation  de  la  loi  de  1850  qui  punit 
le  simple  fait  d'usure  et  qui  heureusement  n'a  pas  été 
appliquée,  parce  qu'elle  atteint  toute  espèce  de  transaction 
commerciale  avec  bénéfice  au-dessus  de  5  et  6  pour  100. 
A  ce  sujet,  M.  Qarnier  rappelle  que  cette  loi  de  1850  a 
été  le  résultat  des  efforts  réunis  des  philanthropes  reli- 
gieux, dont  M.  de  Saint-Priest,  auteur  de  la  proposition, 
fut  l'interprète,  des  divers  socialistes  de  l'Assemblée,  et 
des  députés  ayant  à  compter  avec  les  électeurs  des  cam- 
pagnes qui  n'aiment  pas  les  prêteurs  auxquels  il  faut 
payer  des  intérêts  et  qui  out  l'esprit  hanté  par  le  préjugé 
de  l'usure. 

Les  Chambres  actuelles  seront-elles  plus  éclairées, 
plus  courageuses  que  l'Assemblée  de  1850? 

M.  Th.  DucROGQ  dit  que  la  réunion  pense  sans  doute 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  le  résumé  du 
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vaste  système  de  orédit  a§^ioole  qui  vient  d'être  exposé 
par  M.  Valserres.  Nouveau  venu  dans  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  il  répondra  cependant  avec  la  doctrine 
des  anciens. 

Sans  chercher  à  suivre  dans  ses  différentes  parties  le 
projet  de  loi  en  25  articles  né  des  méditations  approfon- 
dies du  préopinant,  il  s'attache  à  l'ensemble  et  signale 
une  contradiction  entre  le  point  de  départ  et  les  résultats. 
C'est  en  effet  au  nom  de  la  liberté  que  M.  Valserres  criti- 
que les  dispositions  du  Gode  civil  relatives  aux  prêts  à 
intérêts  agricoles  ;  et  cependant  sa  proposition  de  loi 
consiste  principalement  à  substituer  à  la  réglementation 
de  1S04  et  de  1807  une  réglementation  nouvelle  très  dure 
et  très  oppressive  en  certains  points.  L'orateur  comprend 
M.  d'Esterno  demandant  l'émancipation  des  règles  ac- 
tuelles en  matière  de  cheptel  ;  il  comprend  M.  Joseph 
Qarnier*  réclamant  la  liberté  du  prêt  dans  ses  applica- 
tions diverses  ;  il  ne  comprend  plus  M.  Valserres  faisant 
appel  à  une  nouvelle  loi  civile  restrictive  et  à  une  exten- 
sion de  la  loi  pénale  en  cette  matière. 

Bien  que  professant  un  grand  respect  pour  le  Code 
civil  qui  consacre  les  bases  de  la  société  civile,  M.  Du- 
crocq  enseigne  aussi  que  ce  Code  gagnerait  à  être  au« 
jourd'hui  revisé  dans  les  restrictions  qu'il  apporte  à  la 
liberté  des  conventions  par  certaines  de  ses  dispositions 
qui  ne  tiennent  ni  à  l'état  des  personnes  ni  au  régime 
successoral.  La  solution  de  la  question  posée  relative- 
ment au  crédit  agricole  doit  être  demandée  à  cette 
grande  loi  économique  de  la  liberté  des  conventions  ;  le 
Code  civil  la  consacre  en  édictant,  par  son  article  1134, 
que  «  les  conventions  légalement  fbrmées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  »  ;  il  faut  voir  dans  ce  texte 
la  vérité  économique,  la  loi  naturelle,  recevant  la  consé- 
cration de  la  loi  positive. 
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Il  s'agit  d'y  revenir  en  matière  agricole  et  civile  aussi 
bien  qu'en  matière  commerciale  ;  il  s'agit  de  faire  dispa- 
raître des  exceptions,  des  restrictions,  des  dérogations  à 
ce  principe  fondamental,  qui  nuisent  à  l'agriculture  sous 
le  prétexte  de  la  protéger.  Mais  à  quoi  bon  remplacer 
les  restrictions  existantes  par  des  restrictions  nouvelles  ? 
A  quoi  bon  écrire  dans  la  loi,  comme  le  propose  M.  VaJ- 
serres,  la  déchéance  du  terme  au  cas  de  non-emploi  des 
fonds  prêtés  dans  le  but  agricole  prévu  ?  Laissez  aux  par- 
ties le  soin  de  stipuler  ce  qu'elles  jugent  conforme  ou 
nécessaire  à  leurs  intérêts!  Laissez  faire  la  convention! 
A  quoi  bon  aussi  appeler  en  cette  matière  la  loi  pénale 
au  secours  de  la  loi  civile,  créer  de  nouveaux  délits, 
multiplier  les  entraves  avec  les  menaces?  C'est  à  la 
liberté  des  conventions  qu'il  faut  demander  la  solution 
du  problème,  et  nous  sommes  dans  le  vif  de  la  question  en 
sollicitant  le  législateur,  actuellement  saisi  de  l'éternelle 
question  du  prêt  à  intérêt,  de  ne  pas  s'arrêter,  comme 
on  l'annonce,  à  une  demi-mesure,  en  n'abrogeant  qu'une 
partie  des  lois  de  1850.  Les  lois  économiques  du  crédit  ne 
sont  pas  autres  en  matière  civile  qu'en  matière  commer- 
ciale, et  ce  qu'on  veut  appeler  le  crédit  agricole  ne  peut 
tirer  profit  de  restrictions  surannées,  reconnues  préju- 
diciables au  commerce  et  aux  industries  autres  que  l'in- 
dustrie agricole. 

M.  Alfred  Droz,  entrant  dans  le  détail  des  dispositions 
proposées  par  M.  Valserres,  critique  son  œuvre  savante, 
mais  complexe  ;  il  signale  notamment  comme  un  des 
plus  fâcheux  obstacles  au  développement  du  crédit  agri- 
cole le  système  des  créances  privilégiées,  qui  ont  bientôt 
fait  d'absorber  le  gage  du  prêteur. 

M.  Limousin,  qui  prend  le  dernier  la  parole,  se  borne  à 
exprimer  le  regret  que  la  discussion  de  la  question  au  point 
de  vue  juridique  et  législatif  n'ait  point  laissé,  cette  fois,  à 
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la  Société,  le  temps  d'examiner  ce  que  pourrait  faire  pour 
le  crédit  agricole  Tinitiative  privée  soit  individuelle,  soit 
surtout  collective  par  voie  de  coopération  ;  car  il  semble 
à  M.  Limousin  que  c'est  ici  ou  jamais  le  cas  de  recourir 
à  ce  puissant  instrument  qu'on  nomme  Y  association.  Il 
espère  que  la  société  d'économie  politique  reviendra  sur 
ce  sujet  dans  une  autre  séance. 


Séance  du  5  août  1879. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Benjamin  Rampai,  publiciste. 

En  ouvrant  la  séance ,  le  président  entretient  la  réu- 
nion de  la  perte  que  la  Société  vient  de  faire  en  la  per- 
sonne de  M.  Amédée  Mangin,  mort  subitement  à  Vittel 
(Vosges). 

Élève  de  l'École  polytechnique,  M.  Amédée  Mangin  a 
suivi  la  carrière  du  génie  militaire  dans  laquelle  il  avait 
acquis  une  grande  réputation  par  ses  talents  et  ses  ser- 
vices. Il  inventait  en  1854  Thélice  à  quatre  ailes  ou  à  deux 
ailes  doubles  qui  a  été  adaptée  à  plusieurs  grands  bâti- 
ments. Il  avait  été  chargé  par  le  ministère  de  la  marine 
de  diverses  missions  en  Angleterre  ;  il  a  été  un  des  juges 
les  plus  compétents  dans  les  expositions,  et  c'est  en  cette 
qualité  de  directeur  des  constructions  navales  qu'il  venait 
de  prendre  sa  retraite. 

M.  Amédée  Mangin,  frère  aîné  de  notre  confrère  M.  Ar- 
thur Mangin,  publiciste,  n'avait  que  soixante  et  un  ans.  Il 
appartenait  à  la  Société  d'économie  politique  depuis  1872  ; 
il  en  était  un  des  membres  les  plus  zélés  et  les  plus  sym- 
pathiques. [Vive  adhésion.) 

Le  président  dit  que  M.  Joseph  Garnier  et  lui  ont  été 
appelés,  ces  jours-ci,  à  faire  subir  aux  élèves  de  plusieurs 
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cours  et  écoles  de  la  ville  de  Paris  des  examens  portant 
sur  réconomie  politique.  La  plupart  des  personnes  inter- 
rogées par  les  deux  savants  académiciens,  et  parmi  les- 
quelles il  y  avait  des  jeunes  filles,  ontrépondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante  ;  c'est  un  symptôme  de  Tétat  présent  de 
l'enseignement  populaire  de  l'économie  politique  et  un 
heureux  pronostic  de  son  état  à  venir. 

M.  Ch.  Limousin  annonce  qu^un  certain  nombre  de  com- 
merçants de  Paris  et  d'ailleurs  ont  entrepris  une  cam- 
pagne très  active  dans  le  but  d'obtenir  la  réforme  de  la 
loi  actuellement  en  vigueur  sur  les  faillites  et  les  banque- 
routes :  loi  défectueuse,  dit-il,  qui  trop  souvent  atteint 
l'honnête  homme  malheureux  et  laisse  échapper  le  co- 
quin. La  campagne  a  commencé  par  un  éloquent  exposé 
devant  une  nombreuse  assemblée  par  M.  Pascal  Duprat, 
député  de  Paris  et  membre  de  la  Société. 

Le  choix  du  sujet  de  l'entretien  de  la  soirée  ne  donne  lieu 
à  aucune  contestation.  On  continue  la  question  suivante  : 

qu'y  a-t-il  a  faire  pour  développer  le  crédit  agricole? 

Dans  la  dernière  séance,  on  a  plus  particulièrement 
parlé  des  changements  que  réclame  la  réglementation  du 
cheptel  et  du  prêt  dans  le  Code  civil,  et  M.  Jacques  Val- 
serres  a  exposé  tout  un  système  d'organisation. 

M.  Limousin  avait,  à  la  fin  de  la  séance,  exprimé  )e 
désir  de  voir  la  question  examinée  au  point  de  vue  du  rôle 
que  peut  jouer  l'initiative  privée  dans  la  création  d'insti- 
tutions de  crédit  destinées  particulièrement  aux  agricul- 
teurs. Sur  sa  proposition,  c'est  ce  côté  nouveau  du  pro- 
blème qui  est  choisi  comme  sujet  de  discussion. 

M.  Rampal  est  prié  de  prendre  la  parole. 

M.  Rampai  ne  croit  devoir  parler  que  des  banques  agri- 
coles par  association  fondées  en  Allemagne. 
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Il  rappelle  que  M.  Schulze-DelitzBoh,  dans  la  partie  de 
son  Manuel  des  sooiétëg  coopératives  de  production  rela- 
tive à  Tagrioultura,  a  renvoyé  le  cultivateur  aux  banques 
du  peuple,  si  nombreuses  en  Allemagne,  pour  le  crédit  et 
les  avances  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Le  mécanisme  de  ces  banques  a  été  expliqué  dans  le 
volume  publié  par  M.  Beinguerlet. 

M.  Rampai  expose  qu'il  a  été  de  plus  fondé  en  Alle- 
magne, et  notamment  dans  les  provinces  rhénanes,  par 
M.  HaifiPeisen,  d'autres  banques  spécialement  agricoles, 
qui  diffèrent  principalement  de  celles  dites  banques  du 
peuple j  en  ce  que,  repoussant  la  solidarité  illimitée  qu'im- 
posent celles-ci  à  leurs  sociétaires ,  elles  ne  les  astrei- 
gnent réciproquement  qu'à  une  responsabilité  limitée  au 
chiffre  de  leur  cotisation  annuelle  capitalisée.  Sur  les 
autres  points,  les  banques  Raiffeisen  diffèrent  peu  de 
celles  dues  à  l'initiative  de  M.  Schulze-Delitzsch. 

L'idée  a  franchi  le  Rhin  sous  la  forme  que  lui  a  donnée 
M.  Raiffeisen,  comme  nous  l'apprenait  récemment  M.  de 
Gherville  dans  sa  chronique  agricole  du  journal  le  Temps. 
«  C'est  à  Visker,  dit-il,  un  simple  chef-lieu  de  canton  de 
l'arrondissement  de  Tarbes,  dans  les  Hautes-Pyrénées, 
que  fonctionne  la  mutualité  de  crédit  que  nous  avons  si- 
gnalée. »  L'initiative  de  cette  institution  a  été  prise  par 
un  propriétaire  de  la  localité,  M.  Carret,  qui  en  a  fait 
l'objet  d'un  rapport  présenté  au  comice  agricole  de  Tar- 
rondissement  de  Tarbes. 

D'autre  part,  M.  Schulze-Delitzsch  nous  parle  d'une 
Ligue  agricole  qui  s'est  formée  dans  la  Prusse  rhénane, 
et  nous  cite  avec  éloges  un  opuscule  de  M.  de  Landsdorff, 
intitulé  les  Sociétés  agricoles  de  crédit  et  de  consommation. 
Il  nous  dit  que  ce  mouvement  s'étend  des  simples  culti- 
vateurs aux  propriétaires  fonciers. 

Le  crédit  agricole  qui  vient  d'être  mis  à  Tordre  du  jour 


416  SÉANCE  DU   5   AOUT   1879. 

en  France,  sous  la  forme  d'une  banque  d'État  et  sous 
celle  de  banques  individuelles,  gagnera  certainement  à 
être  étudié  au  point  de  vue  des  formes  pratiquées  par  nos 
voisins  avec  la  double  autorité  de  la  science  et  des  faits. 

M.  BouGHEROT  trouve  ces  indications  un  peu  vagues  et 
se  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  préciser  plus  en 
détail  l'organisation  des  banques  non  pas  tant  populaires 
qu'agricoles. 

M.  Joseph  Garnibr  constate  qu'en  effet  M.  Rampai  a 
dû  se  borner  à  quelques  indications  sur  les  banques  coo- 
pératives agricoles. 

Quel  parti  l'agriculture  peut-elle  tirer  de  ces  institu- 
tions? Est-il  possible  de  grouper  sous  une  direction  intel- 
ligente les  petits  cultivateurs,  de  façon  à  former  des  as- 
sociations de  crédit  mutuel?  Voilà  ce  qu'il  faut  savoir.  En 
tout  cas,  il  doit  être  établi  a  priori  qu'on  n'a  rien  à  at- 
tendre de  l'État  et  du  gouvernement  pour  l'organisation 
du  crédit  agricole.  Lorsqu'en  France  le  gouvernement  a 
voulu  encourager  et  diriger  les  opérations  du  drainage, 
il  n'a  pu  aboutir  à  aucun  résultat.  Il  faut  donc  laisser  le 
gouvernement  de  côté,  et  voir  ce  qui  peut  être  fait  sans  lui. 

M.  Richard  (du  Cantal)  veut  faire  remarquer  qu'avant 
de  songer  aux  moyens  de  prêter  de  l'argent  à  des  gens 
qui  ne  sauront  l'employer,  il  faut  songer  à  l'impôt  agri- 
cole. 

M.  le  comte  d'Esterno,  répondant  à  l'honorable  agro- 
nome, fait  remarquer,  à  son  tour,  que,  parce  qu'il  y  a  des 
agriculteurs  ignorants,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
les  autres,  ceux  qui  savent  leur  métier,  se  voient  refuser 
le  crédit.  C'est  à  la  banque,  quelle  qu'elle  soit,  à  appré- 
cier la  valeur  intellectuelle  ou  matérielle  de  ceux  qui  ont 
recours  à  ses  services,  et  elle  est  toujours  libre  de  ne 
point  prêter  à  ceux  qui  ne  lui  offrent  pas  de  garanties 
suffisantes. 
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M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  dans  tout  ce  qu'on 
dit  voit  bien  le  crédit  personnel,  le  crédit  mobilier,  le 
crédit  hypothécaire,  mais  il  ne  voit  pas  le  crédit  agri- 
cole. Ce  dernier  ne  peut  en  effet  exister  réellement  que 
par  Taffectation  spéciale  d'un  gage  au  prêteur.  Quel  peut 
être  ce  gage?  La  récolte  pendante.  Cette  affectation  est- 
elle  possible  ?  Il  est  inutile  d'aller  chercher  des  précé- 
dents généraux  et  peut-être  douteux  dans  les  pays  étran- 
gers alors  que  nous  possédons  en  France,  ou  du  moins 
dans  les  colonies  françaises,  ce  qu'on  peut  appeler  le  type 
accompli  du  crédit  agricole  tel  qu'il  vient  d'être  formulé. 
Il  suffit  en  effet  d'ouvrir  la  loi  organique  des  banques 
coloniales  de  juillet  1851  pour  se  rendre  compte  d'un 
mécanisme  qui  en  est  arrivé  à  fonctionner  d'une  manière 
tout  à  fait  exemplaire.  Prenons,  pour  exemple,  la  colonie 
de  la  Guadeloupe,  celle  qui  distribue  le  plus  largement  le 
crédit  agricole.  Là,  presque  toutes  les  plantations,  grandes 
ou  petites,  sont  classées  dans  la  clientèle  de  la  Banque, 
et  en  tirent  régulièrement  ce  qu'on  peut  appeler  le  capital 
de  fructification. 

Comment  procède-t-on  ?  De  la  manière  la  plus  simple. 
A  une  époque  déterminée  de  l'année,  les  planteurs  vien- 
nent réclamer  l'avance  qu'ils  ont  reçue  les  années  précé- 
dentes. La  banque,  dont  les  inspecteurs  ont  visité  leur 
plantation  sur  pied,  leur  récolte  pendante^  accorde,  ou 
réduit,  ou  refuse  suivant  la  connaissance  qu'elle  a  de  l'état 
des  plantations.  Aussi,  l'intéressé  qui  sait  à  quoi  s'en 
tenir  là-dessus,  a-t-il  grand  soin  de  ne  rien  négliger  pour 
maintenir  le  bon  état  des  cultures  qui  doivent  servir  à 
mesurer  son  crédit.  Il  ne  puise  pas  en  une  fois  la  totalité 
du  crédit  consenti,  parce  que  cela  le  grèverait  d'intérêts 
onéreux;  non,  le  crédit  accordé  devient  l'objet  d'un 
compte  courant,  et  l'intérêt  ne  court  que  sur  les  sommes 
utilisées. 

27 
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Que  se  passe-t-U  au  moment  de  renlèvement  de  la  ré- 
colte ?  Ce  qu'on  appelle  aux  colonies  la  raulaisœi.  Que 
fait  la  banque  pour  éviter  le  détournement  du  gage  ?  Il 
y  a  déjà  bien  des  années  qu'elle  n'a  plus  rien  à  faire.  Au 
début,  il  y  a  eu,  comme  on  dit,  du  tirage.  Certains  em- 
prunteurs ont  voulu  aliéner  les  produits  récoltés  sans  faire 
honneur  à  leur  engagement  ;  on  a  demandé  contre  eux 
l'application  de  l'article  408  du  Code  pénal  visé  par  une 
disposition  de  la  loi  de  1851.  D'autres  ont  fait  intervenir 
des  créanciers  qui  ont  soutenu  que  le  privilège  résultant 
de  ladite  loi  de  1851  n'en  était  réellement  pas  un,  et  ont 
trouvé  des  tribunaux  pour  donner  raison  à  leurs  préten- 
tions. Mais  est  arrivé  le  tour  de  la  Cour  de  cassation  qui 
a  tout  infirmé  et  rendu  un  arrêt  de  principe,  par  lequel 
se  sont  trouvées  déterminées  une  fois  pour  toutes  les  vé- 
ritables règles  de  la  matière.  En  sorte  qu'aujourd'hui  il 
n'y  a  pas  plus  de  tiraillements  de  ce  côté  que  pour  les 
escomptes  ordinaires. 

En  un  mot,  il  se  passe  là  ce  que  nous  voyons  se  passer 
ici  en  matière  de  crédit  commercial.  Quand  un  négociant 
a  un  effet  à  la  Banque  de  France,  chacun  sait  qu'il  n'est 
pas  d'efforts  et  de  sacrifices  qui  ne  soient  faits  pour  éviter 
que  cet  effet  tombe  en  souffrance.  Pourquoi  ?  Parce  que 
le  crédit  de  l'avenir  en  dépend.  Eh  bien,  le  planteur  qui 
sait  que  s'il  ne  fait  pas  honneur  à  son  engagement  il  peut 
se  voir  rayé  de  la  clientèle  de  la  banque,  agit  absolument 
de  même,  et  le  prêt  sur  récoltes  est  de  toutes  les  opéra- 
tions de  la  banque  que  nous  prenons  pour  type  celle  qui 
.  donne  le  moins  de  pertes, 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  n'entrera  pas  dans  de 
plus  grands  détails,  le  caractère  général  de  la  discussion 
ne  paraît  pas  le  comporter.  Ce  qu'il  a  voulu  faire  ressor- 
tir, c'est  qu'au  lieu  d'invoquer  des  précédents  tirés  de 
l'étranger  comme  on  est  un  peu  trop  porté  à  le  faire,  il 
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y  aurait  d'abord  lieu  d'étudier  ce  qui  se  passe  chez  nous, 
sur  notre  propre  territoire  national,  ce  qui  a  été  imaginé 
par  nos  hommes  d'État,  élaboré  par  nos  Parlements  à 
deux  reprises  différentes  (puisque  la  revision  de  la  lé- 
gislation organique  des  banques  en  question  a  eu  lieu 
en  1874)  et  enfin  appliqué  couramment  par  et  pour  nos 
concitoyens. 

Quant  à  l'observation  de  M.  Richard  (du  Cantal),  con- 
sistant à  dire  qu'avant  de  recourir  à  des  institutions  de 
crédit  agricole,  on  doit  commencer  par  faire  l'éducation 
agricole  des  campagnes  qui  seraient  aujourd'hui  hors 
d'état  de  les  comprendre,  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy 
répond  que  c'est  surtout  par  la  pratique  que  se  fait  ce 
genre  d'éducation-là.  On  n'a  pas  fait  des  conférences  aux 
paysans  pour  leur  enseigner  le  régime  hypothécaire,  l'une 
des  parties  les  plus  compliquées  de  notre  législation,  et 
ils  sont  devenus  là-dessus  beaucoup  plus  forts  que  plus 
d'un  citadin.  On  vient  de  voir  ce  qui  s'est  passé  aux  colo- 
nies à  l'origine  du  fonctionnement  des  banques,  et  l'on 
voit  ce  qui  s'y  passe  maintenant  :  qui  a  fait  l'éducation 
des  intéressés  en  matière  de  droit  agricole?  La  pratique. 
Il  y  a  commencement  à  tout. 

M.  BoucHEROT,  qui  a,  comme  M.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy,  habité  les  colonies  françaises,  apporte  sur  la  ma- 
nière dont  le  crédit  agricole  y  est  pratiqué  des  rensei- 
gnements différents  de  ceux  qui  ont  été  donnés  par  son 
honorable  collègue. 

Il  y  a,  dit-il,  un  personnage  dont  M.  Le  Pelletier  de 
Saint-Remy  n'a  point  parlé  :  c'est  Yagent  de  change^  qui 
ne  ressemble  point  du  tout  à  celui  que  l'on  connaît  en 
France.  L'agent  de  change  aux  colonies,  notamment  à  la 
Réunion,  est  presque  toujours  le  premier  créancier  du 
planteur.  Celui-ci  est  tellement  grevé  qu'il  est  constam- 
ment sous  le  coup  de  l'expropriation,  et  lorsqu'il  s'agit 
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de  rembourser  la  banque,  c'est  l'agent  de  change  qui  se 
substitue  à  lui,  qui  se  charge  du  payement,  afin  de  ne  pas 
perdre  sa  propre  avance.  Au  moment  de  Témancipation 
des  noirs,  les  planteurs  se  sont  trouvés  réduits  aux  der- 
niers expédients  ;  ils  ont  vendu  leurs  coupons  d'actions 
de  la  Banque  coloniale,  non  parce  qu'ils  n'avaient  pas  con- 
fiance en  cette  banque,  mais  parce  qu'ils  avaient  besoin 
d'argent  pour  acheter  du  riz,  qui,  là-bas,  tient  lieu  de 
pain.  En  réalité,  ni  les  banques  coloniales,  ni  le  Crédit 
foncier  n'auraient  donné,  aux  colonies,  de  bons  résultats. 

Ici,  on  a  une  maison  ;  on  veut  l'exhausser  d'un  étage  ; 
on  emprunte  pour  cela  au  Crédit  foncier  ;  c'est  fort  bien  : 
on  a  créé  une  valeur  nouvelle  qui  est  une  garantie  solide 
pour  le  prêteur.  Aux  colonies,  on  a  surfait  la  valeur  des 
propriétés  ;  le  Crédit  foncier  a  prêté  sur  cette  estimation 
fantastique  ;  l'emprunteur,  au  lieu  d'accroître  la  valeur 
de  sa  propriété,  a  mangé  l'argent  ;  la  dette  s'est  accrue 
sans  compensation,  et  le  Crédit  foncier  a  été  victime. 
Voilà  quels  ont  été  les  résultats  de  l'intervention  de 
l'État. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  répond  que  les  choses 
ont  pu  se  passer  ainsi  à  la  Réunion,  mais  que  dans  les 
Antilles,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  les  «  agents  de 
change  »  sont  inconnus,  et  le  crédit  agricole  fonctionne 
le  plus  régulièrement  du  monde.  Le  planteur  demande  à 
la  Banque,  chaque  année,  si  elle  lui  continue  son  crédit 
de  Tannée  précédente.  La  bangue  fait  examiner  l'état  de 
la  plantation,  et  selon  les  renseignements  qui  lui  sont 
fournis  par  les  experts,  elle  maintient  le  crédit,  elle  le 
réduit  ou  elle  le  supprime.  A  l'échéance,  l'emprunteur 
paye,  parce  que  sans  cela  il  perdrait  le  crédit  dont  il  a 
besoin. 

Les  banques  coloniales,  du  reste,  ne  sont  point  des 
banques  d'État,  ce  sont  des  sociétés  anonymes  et  auto- 


SÉANCE   DU   5   AOUT   1879.  421 

nomes,  qui  ne  font  pas  seulement  du  crédit  agricole,  mais 
se  livrent,  à  leur  guise  et  selon  qu'elles  le  jugent  avanta- 
geux, à  d'autres  opérations  financières. 

M.  RoBiNOT  constate  qu'en  dehors  de  son  honorable 
ami  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  la  plupart  des  ora- 
teurs semblent  parler  surtout  de  garanties  personnelles 
et  morales,  de  la  bonne  réputation  des  emprunteurs  qui 
s'adressent  aux  banques  des  bords  du  Rhin,  des  Pyré- 
nées ou  des  Alpes. 

Il  lui  paraît  donc  qu'ils  ont  traité  surtout  la  question  du 
crédit  personnel. 

Il  pense,  cependant,  comme  M.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy,  que  la  vraie  base  du  crédit  agricole  largement 
entendu,  c'est  le  gage. 

Il  faut  organiser  le  gage  ;  il  faut  le  régler,  vaincre  les 
habitudes  séculaires  des  paysans  d'être  inexacts  dans 
leurs  échéances.  L'un  va-t-il  sans  l'autre?  Crédit  et 
échéances  régulières,  cela  est  acquis  dans  les  colonies 
françaises  des  Antilles  et  de  la  Réunion.  Il  ne  faut  pas 
désespérer  d'atteindre  ce  résultat  dans  les  compagnies 
françaises.  Il  faut  dégager  le  gage  ;  quand  ce  sera  fait, 
ceux  qui  en  disposent  pourront  recourir  au  crédit  et  en 
goûter  les  inconvénients  et  les  avantages.  Us  pourront 
même  jouir  des  découverts  si  les  détenteurs  de  capitaux 
veulent  bien  en  consentir. 

Toute  la  catégorie  des  propriétaires  cultivateurs  a, 
déjà,  la  libre  disposition  du  gage.  Et  ils  sont  nombreux, 
et  ils  sont  les  principaux  instruments  des  derniers  pro- 
grès. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  fermiers,  cela  est  vrai.  Le 
privilège  légal  du  propriétaire  tient  en  échec  le  gage. 
L'idéal,  dans  ce  cas-ci,  serait  l'entente  entre  propriétaire 
et  fermier,  contrôlant  l'un  et  l'autre  l'emploi  du  crédit 
obtenu. 
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M.  Alph.  Courtois,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a 
d'excellentes  choses  dans  lés  idées  que  M.  Robinot  vient 
d'émettre,  doit  néanmoins  protester  contre  l'exclusion 
absolue  qu'il  vient  de  faire  du  crédit  personnel. 

L'office  du  crédit  n'est  pas  de  ne  faire  circuler  le  capi- 
tal que  sous  forme  matérielle  •  Il  livre  également  à  l'acti- 
vité des  transactions  industrielles,  commerciales  et  agri- 
coles, le  capital  sous  forme  immatérielle  ;  en  d'autres 
termes,  il  n'y  a  pas  que  le  crédit  réel,  il  y  a  aussi  le  cré- 
dit personnel,  et  ce  serait  rétrograder  que  de  ne  se  servir 
que  du  premier.  Une  institution  qui  a  son  objet  spécial 
peut  ne  s'attacher  qu'au  gage  matériel  ;  mais  dans  l'en- 
semble il  serait  inexact  de  ne  voir  que  le  crédit  sur  nan- 
tissement. L'intelligence,  l'expérience,  l'honnêteté,  sont, 
bel  et  bien,  des  éléments  que  celui  qui  escompte  le  papier 
comprend  dans  ses  appréciations.  Il  y  aurait  des  incon- 
vénients à  user  de  ces  éléments  d'une  manière  exclu- 
sive ;  il  n'y  en  aurait  pas  moins  à  les  mettre  absolument 
de  côté. 

M.  LiMousïN  dit  qu'il  importe  de  bien  distinguer  les 
deux  aspects  de  la  question.  Il  y  a  le  côté  législatif  qui  a 
été  traité  dans  la  précédente  séance  et  sur  lequel  tous  les 
membres  de  la  Société  sont  d'accord.  Il  est  indispensable, 
en  efltet,  d'obtenir  du  législateur  qu'il  fasse  de  l'agricul- 
teur un  industriel  comme  un  autre,  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  autres,  présentant  les  mêmes  garanties 
que  les  autres  à  son  prêteur.  Mais  cela  fait,  il  n'y  aura 
que  la  moitié  de  la  question  de  résolue.  Il  faut  que  l'agri- 
culteur obtienne  le  crédit  dont  il  a  besoin.  Pour  cela,  l'État 
n'a  rien  à  faire,  mais  l'initiative  privée  peut  beaucoup, 
particulièrement  l'initiative  des  intéressés,  les  agricul- 
teurs. 

Les  agriculteurs  peuvent  constituer  des  banques  coopé- 
ratives analogues  aux  banques  populaires,  qui,  en  Aile- 
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magne  et  dans  divers  autres  pays,  permettent  aux  petits 
industriels  et  aux  commerçants  d'obtenir  du  crédit.  Ces 
banques  ne  sont  pas  à  l*usage  exclusif  des  habitants  des 
villes.  Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Rampai,  dans  la 
Prusse  Rhénane,  il  en  existe  pour  le  service  de  Tagri- 
culture.  En  Italie,  il  en  est  de  même.  La  banque  de  Lodi 
prête  sur  récoltes  sur  pied.  L'orateur  a  visité  Tannée  der- 
nière, en  compagnie  de  M.  Vigano,  la  banque  de  Merate 
di  Brianza,  la  plus  jeune  enfant  du  zélé  promoteur  de  la 
coopération  en  Italie.  Dans  la  Brianza,  avant  la  création 
de  cette  banque,  les  agriculteurs  et  principalement  les 
sériciculteurs  qui  avaient  besoin  d'argent  l'empruntaient 
au  taux  de  30  pour  100  à  des  usuriers,  qu'on  appelle  des 
Indiens.  Aujourd'hui,  ceux  de  ces  agriculteurs  qui  sont 
honnêtes  et  prévoyants  obtiennent  de  la  banque  des 
avances  à  6  pour  100  et  la  banque  fait  bien  ses  affaires. 

En  Russie,  après  l'aboUtion  du  servage,  des  banques 
populaires  ont  été  établies.  Les  paysans  les  ont  d'abord 
vues  avec  défiance  parce  qu'elles  étaient  une  importation 
allemande, parce  que  les  importateurs  étaient  des  boyards 
et  qu'ils  craignaient  qu'il  y  eût  là  un  piège  de  leurs  an* 
ciens  seigneurs.  Mais  les  paysans  n'ont  pas  tardé  à  com- 
prendre tous  les  avantages  de  l'institution,  et  ces  banques 
fonctionnent  aujourd'hui  admirablement.  Les  paysans 
d'un  district  se  connaissent  tous  les  uns  les  autres  et  sar 
vent  réciproquement  quel  est  l'état  de  leurs  affaires  ;  les 
comités  d'administration  commettent  peu  d'erreurs  en 
accordant  du  crédit. 

Ce  qui  est  possible  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Rus- 
sie, l'est  certainement  en  France.  On  ne  peut  pas  préten- 
dre que  les  paysans  français  sont  rebelles  à  l'Association, 
puisque,  dans  beaucoup  de  départements  montagneux^ 
on  a  institué  des  fromageries  coopératives  sur  le  modèle 
de  celles  du  Jura. 
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La  principale  difficulté  est  celle  du  gage  du  crédit.  En 
AUemagne,  excepté  dans  les  provinces  rhénanes,  on  a 
résolu  cette  difficulté  en  instituant  la  solidarité  et  la  res- 
ponsabilité illimitée.  Les  associés  souscrivent  une  action 
de  faible  valeur  et  dont  le  versement  ne  contribue  pas 
beaucoup  à  la  création  du  capital  qui  travaille.  Ce  capital 
est  en  majeure  partie  formé  par  des  dépôts.  De  vérita- 
bles capitalistes  placent  leur  argent  dans  les  banques 
populaires.  Cet  argent  est  prêté  aux  sociétaires,  et  si  l'un 
d'eux  ne  paye  pas,  le  prêteur  a  pour  garantie  l'avoir  de 
tous  les  associés.  C'est  le  communisme  par  le  crédit. 

Ce  système  ne  réussirait  pas  dans  les  villes  françaises, 
encore  moins  dans  les  campagnes.  On  ne  trouverait  que 
fort  peu  de  paysans  s'exposant  à  perdre  tout  ou  partie  de 
leur  avoir  parce  qu'un  de  leurs  voisins  n'aurait  pas  fait 
face  à  ses  engagements.  Mais  la  solidarité  et  la  respon- 
sabilité illimitée  ne  sont  pas  des  conditions  indispensables 
pour  le  bon  fonctionnement  du  crédit  populaire.  En  Bel- 
gique, lorsque  M.  Léon  d'Andrimont  créa  la  première 
banque  populaire  à  Liège,  il  introduisit  le  système  alle- 
mand ;  mais  au  fur  et  à  mesure  que  l'institution  s'étendit, 
ce  principe  perdit  du  terrain.  Aujourd'hui,  les  sociétaires 
de  la  banque  de  Liège  ne  sont  engagés  que  pour  cinq  fois 
la  valeur  de  leurs  actions  ;  dans  d'autres  villes,  à  Anvers 
par  exemple,  M.  Berdolt  a  fait  prévaloir  le  principe  de 
la  société  anonyme  ;  on  n'est  engagé  que  pour  le  mon- 
tant même  de  ses  actions.  La  banque  d'Anvers  est  cepen- 
dant très  prospère. 

En  Italie,  dès  l'origine,  malgré  les  efforts  de  M.  Viganô 
et  probablement  aussi  ceux  de  M.  Luzzati,  on  dut  adop- 
ter le  principe  de  la  société  anonyme.  Cette  responsabilité 
restreinte  oblige  les  directeurs  et  les  prêteurs  à  plus  de 
prudence.  Elle  exige  en  outre  la  constitution  de  fonds  de 
réserve,  servant  de  capitaux  d'assurance,  plus  considé- 
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rables.  Le  récent  sinistre  de  la  Banque  de  la  cité  de 
Glascow,  constituée  comme  toutes  les  banques  dites  écos- 
saises ^  sur  la  base  de  la  solidarité,  est  venu  probablement 
donner  le  coup  de  grâce  à  ce  système. 

Mais  la  solidarité  et  la  responsabilité  illimitée  ne  sont 
pas  deux  conditions  sine  qua  non  des  banques  de  petit 
crédit;  l'exemple  de  la  Prusse  rhénane,  delà  Belgique 
et  de  ritalie  le  prouve.  Il  serait  possible  de  faire  en 
France  ce  qui  se  fait  ailleurs,  et  pour  cela,  il  suffirait  que 
quelques  hommes  de  bonne  volonté  prissent  l'initiative 
sur  un  point  ou  l'autre  du  pays. 

La  question  des  fermiers  et  de  la  précarité  du  gage 
qu'ils  offrent,  par  suite  du  privilège  du  propriétaire,  est 
sans  doute  un  obstacle  ;  mais  en  France,  il  y  a  beaucoup 
plus  de  petits  propriétaires  que  de  fermiers,  et  les  ban- 
ques coopératives  agricoles  ne  fussent-elles  utiles  qu'à 
la  première  catégorie,  il  en  résulterait  toujours  un  grand 
bienfait. 

Répondant  à  M.  Glamageran,  qui  voudrait  être  éclairé 
sur  la  part  faite  au  privilège  du  propriétaire  dans  une 
organisation  semblable,  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Rbmy 
fait  remarquer,  d'accord  en  ceci  avec  M.  d'Esterno,  que 
le  fermage  n'est  pas  un  mode  de  tenure  général  :  on  peut 
même  dire  qu'il  est  l'exception,  car  il  y  a  beaucoup  de 
localités  en  France  où  grands  et  petits  propriétaires 
exploitent  d'eux-mêmes.  Pour  ce  qui  est  des  colonies, 
il  faut  dire  très  franchement  que  les  législateurs  de  1851 
n'avaient  en  rien  travaillé  pour  les  fermiers,  par  la 
bonne  raison  que  le  fermage  des  sucreries  était  alors 
chose  à  peu  près  inconnue.  Mais  depuis  lors,  sans  s'être 
beaucoup  généralisé,  le  fermage  s'est  établi.  Eh  bien, 
que  se  passe-t-il?  C'est  que  dans  la  pratique,  c'est  le 
propriétaire  lui-même,  ou  au  moins  son  fondé  de  pou- 
voir (car  il  est  presque  toujours  en  France)  qui  accom- 
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pagne  le  fermier  à  la  banque  et  rend  l'opération  possible 
en  renonçant  à  son  privilège.  La  raison  en  est  bien 
simple  :  la  banque  ne  prêtant  pas  au  delà  de  la  valeur 
du  tiers  de  la  récolte,  le  propriétaire  a  intérêt  à  renoncer 
à  son  privilège  sur  ce  tiers  en  vue  de  laisser  améliorer 
par  les  capitaux  prêtés  la  fructification  des  deux  autres 
tiers  qui  restent  sa  garantie. 

M.  Glamaqbran  se  déclare  satisfait  de  l'explication 
fournie. 

La  réunion  se  sépare  avec  cette  conclusion  exprimée 
par  M.  Joseph  Garnier,  que  la  première  condition  pour 
que  le  crédit  agricole  s'organise,  c'est  que  le  législateur 
s'étudie  à  dégager  le  gage  du  cultivateur,  c'est-à-dire  à 
le  rendre  disponible  entre  les  mains  de  celui-ci. 


LETTRE  DE   H.   HERVi   BAZIN. 


Monsieur, 


J'ai  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  que  la  Société  d'économie 
politique  a  fait  de  la  question  des  banques  populaires  l'objet 
d'une  intéressante  discussion. 

Il  vous  paraîtra  peut-être  utile  de  savoir,  monsieur,  qu'à  An- 
gers nous  nous  sommes  préoccupés  de  ces  mêmes  questions  il  y 
a  dix-huit  mois,  et  que  nous  avons  fondé,  le  27  janvier  1878,  une 
banque  populaire  qui  fonctionne  très  bien  et  produit  d'excellents 
résultats.  Après  avoir  lu  avec  la  plus  grande  attention  Singuerlet 
et  L.  d'Audrimont,  après  être  entré  en  correspondance  avec  des 
économistes  belges  et  allemands,  après  avoir  réuni  les  plus  pré* 
cieux  documents,  et  préparé  longtemps  nos  statuts  et  nos  règle- 
ments d'administration,  nous  avons  créé,  mes  amis  et  moi,  une 
société  coopérative  dans  les  termes  de  la  loi  de  1867,  et  nous 
avons  fait  appel  aux  ouvriers.  Au  début,  nous  étions  quinze, 
notre  petit  capital  était  de  éOOO  francs.  Un  mois  après  nous 
étions  trente,  et  notre  capital  était  porté  à  50  000  francs.  Au- 
jourd'hui, il  y  a  plus  de  cent  sociétaires,  et  il  va  falloir  doubler 
encore  le  capital.  La  Société  a  prêté  68000  francs;  eUe  n'a  pas 
perdu  un  centime,  et  cependant  elle  n'exige  aucune  garantie  réelle* 
Nous  n'avions  pas  rêvé  un  tel  succès. 

Nous  avons  modifié  les  statuts  belges.  En  France,  avec  la  res- 
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ponsabilité  indéfinie,  on  n'aurait  pas  un  sociétaire.  Donc  la  res- 
ponsabilité est  limitée  aux  parts  d'actions  souscrites.  L'intérêt 
que  nous  prenons  et  le  droit  de  commission  sont  peu  élevés,  et 
nul. ne  s'en  est  plaint.  Nous  avons  cependant  distribué  un  divl- 
dende  de  6  i/4  pour  100  pour  la  première  année. 

Nous  n'avons  pas  cru  davantage  devoir  absolument  repousser 
le  capital,  c'est-à-dire  que  nous  avons  refusé  d'admettre  ces  sta- 
tuts allemands  et  belges  qui  obligent  l'actionnaire  à  se  contenter 
d'une  action.  Nous  n'avons  pas  eu  à  nous  en  plaindre,  au  cou* 
traire. 

Nous  prêtons  sur  crédit  personnel;  donc,  il  faut  que  le  candidat 
soit  sérieux.  Mais  confier  cette  recherche  au  conseil  d'adminis- 
tration nous  a  paru  dangereux.  Les  ouvriers  qui  se  présentent 
sont  donc  reçus  par  leurs  pairs,  réunis  en  conseil  de  quartier.  Ce 
sont  aussi  les  sociétaires  qui  se  recrutent  eux-mêmes,  en  petit 
comité  et  au  scrutin  secret,  sauf  adhésions  de  l'assemblée  géné- 
rale et  de  l'administration. 

Dans  ces  conditions^  nous  avons  rendu  de  vrais  services.  Nous 
avons  prêté  jusqu'à  cinq  fois  l'action  souscrite  et  même  plus, 
avec  cautionnement.  11  serait  trop  long,  monsieur,  de  vous  expli- 
quer le  mécanisme  ingénieux  et  simple  dont  nous  faisons  em- 
ploi. Qu'il  me  suffise  de  vous  dire  que  nous  avons  prêté  plus  de 
60  000  francs  dans  une  première  année,  et  que  nous  sommes 
rentrés  dans  tous  nos  fonds,  sans  aucune  perte. 

Il  me  semblerait  facile  d'appliquer  ces  principes  au  crédit  agri- 
cole. Â  mon  avis,  la  solution  de  tontes  ces  questions  est  dans  la 
dissémination  des  efforts  localisés. 

Si  ces  renseignements  vous  semblent  intéressants  pour  la 
Société,  vous  pouvez,  monsieur,  les  lui  transmettre,  et  je  vous 
prie  de  me  croire  tout  disposé  à  lui  faire  connaître  les  détails  de 
notre  organisation. 

Agréez,  etc. 

Hervé  Bazin, 

Professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté 
libre  de  droit  d'Angen . 


Séance  du  6  septembre  1879. 

M.  Joseph  Garni ER  a  présidé,  en  sa  qualité  d*un  des 
vice-présidents  de  la  Société,  la  réunion  du  5  septembre, 
assez  nombreuse  relativement  à  cette  époque  de  l'année, 
et  à  laquelle  avait  été  invités  M.  Vessélovski,  secrétaire 
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du  comité  scientifique  du  ministère  des  finances  de  Russie, 
M.  Kaufmann,  rédacteur  au  comité  central  de  la  statisti- 
que de  Russie,  M.  Sach,  directeur  de  la  banque  d'es- 
compte de  Saint-Pétersbourg,  et  M.  Edmond  Van  Gee- 
truyen,  de  Bruxelles. 

En  ouvrant  la  conversation,  le  président  annonce  la 
mort  de  M.  Aug.  Hennessy,  sénateur,  membre  de  la 
Société.  M.  Hennessy,  chef  de  Tune  des  principales  mai- 
sons de  commerce  en  cognacs,  avait  fait  partie  de  la  Cons- 
tituante de  1848,  et  dès  cette  époque  il  avait  assisté  aux 
réunions  de  la  Société.  Réélu  en  1871  par  la  Charente,  il 
a  fait  partie  de  l'Assemblée  constituante  et  ensuite  du 
Sénat,  d'où  la  maladie  n  a  pas  tardé  à  l'éloigner.  M.  Hen- 
nessy appartenait  au  centre  droit  ;  il  était  un  des  fermes 
soutiens  de  la  liberté  commerciale. 

M.  NoTTELLE  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  la 
direction  du  gouvernement  dans  son  intervention  à  pro- 
pos du  phylloxéra. 

M.  Limousin  signale  à  la  réunion  une  adresse  de  la 
Ligue  malthusienne  de  Londres  au  futur  congrès  ouvrier 
de  Suisse. 

M.  Van  Geetruyen  profite  de  sa  présence  au  sein  de 
la  Société  pour  lui  recommander  l'étude  d'un  projet  de 
banque  européenne  qui  résoudrait  la  question  monétaire 
et  qui  fait  l'objet  d'une  brochure  qu'il  dépose  sur  le 
bureau. 

Il  pense  que  pour  résoudre  la  question  monétaire  il 
faut  revenir  à  la  Monnaie  Banco  ^  basée  sur  le  système 
des  deux  métaux,  sans  rapport  légal,  qu'on  a  appelé  les 
étalons  parallèles. 

Un  taux  d'escompte  spécial  pour  chacun  des  étalons 
doit,  selon  lui,  régulariser  par  ses  fluctuations  le  rap- 
port entre  les  métaux  précieux. 

D'autre  part,  une  banque  d'émission,  reposant  sur  le 
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système  de  la  Monnaie  Banco,  avec  adoption  de  l'étalon 
parallèle,  émettant  des  billets  portant,  et  sur  1 000  gram- 
mes d'or  fin,  et  sur  1 000  grammes  d'argent  fin,  rendant 
ces  billets  payables  dans  les  quatre  grandes  places  de 
banque  du  monde,  soit  Berlin,  Paris,  Londres  et  Ams- 
terdam, réaliserait  l'unité  monétaire  de  l'Europe  occi- 
dentale et  préparerait  l'unité  monétaire  du  monde. 

Le  président  procède  ensuite  au  choix  d'un  sujet  de 
conversation  générale  pour  la  soirée. 

LA   LIBERTÉ  DE  L*ENSEIGNEMENT. 

La  question  est  inscrite  au  programme  en  ces  termes  : 
«  En  quoi  consiste  la  liberté  d'enseignement.  »  Mais  dans 
la  discussion  le  sujet  perd  son  caractère  de  neutralité  et 
les  diverses  personnes  qui  prennent  la  parole  visent  par- 
ticulièrement la  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés, 
soumise  au  Sénat,  et  ayant  pour  objet  la  suppression  de 
l'enseignement  dans  les  congrégations  religieuses  non 
autorisées. 

M.  de  Molinari  est  prié  de  prendre  la  parole. 

M.  G.  DE  Molinari  passe  rapidement  en  revue  les 
arguments  des  adversaires  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

Le  principal  de  ces  arguments  est  tiré  de  la  nécessité 
de  maintenir  l'unité  morale  de  la  France.  En  laissant  aux 
jésuites  et  aux  autres  ennemis  de  la  société  moderne  la 
liberté  de  former  les  jeunes  générations  en  concurrence 
avec  rUniversité,  on  créerait  deux  Frances  ennemies 
l'une  de  l'autre,  on  ouvrirait  la  porte  aux  révolutions  et 
Ton  préparerait  l'affaiblissement  de  la  patrie.  L'orateur 
constate  d'abord  que  la  France  a  fait  trois  ou  quatre 
révolutions  sous  le  régime  du  monopole  universitaire  le 
plus  pur  ;  ce  qui  ne  semble  pas  attester  que  ce  monopole 
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ait  eu  la  vertu  d'établir  F  unité  morale.  Il  n'est  pas  con- 
vaincu que  cette  unité  soit  indispensable,  mais  en  admet- 
tant qu'elle  le  soit,  il  ne  suffira  pas  de  supprimer  la  liberté 
de  renseignement,  il  faudra  supprimer  aussi  la  liberté 
de  la  presse.  Qu'est-ce  que  la  presse?  C'est  l'enseigne- 
ment des  adultes,  l'enseignement  passé  à  l'état  de  nourri- 
ture quotidienne.  Est-ce  un  enseignement  unitaire  ?  Non  ! 
rien  de  plus  divers,  de  plus  opposé  que  les  doctrines  de 
t  Univers^  àet  Union j  du  Journal  des  Débais, de  la  Marseil- 
laise et  du  Rappel.  Il  y  a  là  une  demi-douzaine  de  Frances 
de  couleurs  différentes  et  qui  se  livrent  une  lutte  achar- 
née. Si  l'on  veut  arriver  à  l'unité,  il  faut  donc  supprimer 
la  liberté  de  la  presse  avec  la  liberté  de  l'enseignement, 
et  remplacer  tous  les  journaux  par  le  Journal  officiel. 

Voilà  pour  l'argument  des  deux  Frances . 

Que  dire  de  celui  qu'on  va  chercher  dans  la  pratique 
de  l'ancienne  monarchie  ?  Parce  qu'on  a  expulsé  les  jé- 
suites, et  aussi  les  protestants,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, est-ce  que  cela  excuserait  la  République  d'expulser 
de  nouveau  protestants  et  jésuites?  L'orateur  va  plus 
loin  :  l'ancienne  monarchie  se  montrait  conséquente  avec 
son  principe  en  prohibant  des  doctrines  religieuses  ou 
autres  qui  lui  paraissaient  pernicieuses  ;  à  cette  époque, 
les  Français  étaient  considérés  comme  des  mineurs,  in- 
capables de  discerner  ce  qui  leur  était  utile  ou  ce  qui  leur 
était  nuisible;  la  France  était  en  tutelle.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  elle  est  émancipée,  elle  est  majeure,  et  tous 
les  Français  sont  supposés  capables  de  s'occuper  des 
aflTaires  publiques.  Ils  choisissent  librement  les  membres 
de  leur  gouvernement,  et  voici  qu'on  les  déclare  inca- 
pables de  choisir  les  maîtres  chargés  de  l'éducation  de 
leurs  enfants.  S'ils  le  sont,  en  effet,  s'ils  sont  assez  igno- 
rants et  assez  pervers  pour  confler  leurs  enfants  à  des 
maîtres  indignes,  à  plus  forte  raison  sentais  incapables 
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de  pratiquer  la  liberté  politique  et  de  supporter  la  Ré- 
publique, S'ils  sont  mineurs,  qu'on  les  ramène  à  un  seul 
gouvernement  qui  convienne  à  un  peuple  incapable  de 
se  conduire,  à  la  monarchie  absolue. 

L'orateur  n'a,  du  reste,  pas  plus  de  goût  pour  l'ensei- 
gnement des  jésuites  que  pour  celui  de  l'Université,  mais 
il  est  profondément  humilié  d'être  déclaré  impropre  à 
choisir  lesl  éducateurs  de  ses  enfants,  et  il  regrette  de 
voir  un  gouvernement  qui  avait  toutes  ses  sympathies 
s'aliéner  de  gaieté  de  cœur  les  esprits  libéraux.  Ce  ne 
sont  pas  les  autoritaires  qui  feront  vivre  la  République. 
Us  ont  un  autre  idéal.  La  République  ne  peut  subsister 
qu'à  la  condition  d'être  libérale. 

M.  BoucHEROT  dit  que  l'exposé  représenté  par  l'hono- 
rable M.  de  Molinari  lui  fait  supposer  qu'il  a  bien  mal 
compris  les  récentes  discussions  de  la  Chambre  au  sujet 
de  la  loi  sur  l'enseignement.  Or,  en  faisant  la  synthèse 
de  tous  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  ce  sujet, 
ridée  qui  domine  est  celle-ci  :  liberté  pour  tous,  autant 
que  cette  liberté  ne  sera  pas  une  croisade  organisée 
contre  Tordre  social,  dont  l'État  est  le  protecteur  forcé. 
Pourquoi  alors  M.  de  Molinari  réclame-t-il  une  liberté  ab- 
solue, quand  elle  n'est  refusée  à  personne?  On  cherche 
les  opprimés,  on  ne  les  trouve  pas  ;  il  en  est  qui  se  pré- 
tendent hors  la  loi  par  la  loi  Ferry,  mais  cette  accusation 
est  toute  fantaisiste,  car  il  n  a  été  écrit  nulle  part  que 
telle  ou  telle  corporation  religieuse  ou  société  soit  tenue 
de  vivre  pieds  et  poings  liés.  Seulement,  pour  certaines 
sociétés,  celles  qui  forment  le  camp  des  prétendus  oppri- 
més, il  a  été  dit  :  a  Vous  produirez  vos  statuts,  nous  les 
examinerons,  et  le  droit  commun  vous  régira  comme  le 
droit  commun  dictera  notre  décision.  »  C'est  dans  cette 
obligation,  qui  B*impose  à  tous  que  réside  toute  la  diffi- 
culté. Produire  des  statuts  est  chose  facile  pour  nous 
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tous,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  on  se  proclame 
Jésmte.  Les  jésuites  sont  nos  ennemis  déclarés,  la  lutte 
est  de  vieille  date,  ils  ont  juré  de  la  continuer  de  toute 
éternité,  d'écraser  tout  ce  qui  n'est  pas  eux,  de  pareDs 
statuts  méritent  examen.  L'État,  cependant,  répond  :  «  Si 
je  vous  permettais  de  tourner  la  loi  ce  serait  faire  une  loi 
d'exception  en  votre  faveur,  et  quand  vous  m'apporterez 
l'aveu  sincère  de  votre  haine,  il  n'est  pas  permis  à  l'État, 
conservateur  de  l'ordre  social,  de  fournir  des  armes  à 
ses  adversaires.  Qui  dit  liberté  dit  justice  pour  tous, 
obéissez  à  la  loi  et  vous  aurez  et  liberté  et  justice.  » 

M.  Boucherot  signale  la  difficulté  comme  il  la  comprend 
et  il  dit  :  «  La  loi  est  bonne  non  seulement  parce  qu'elle 
proclame  la  liberté  de  l'enseignement  et  permet  alors  de 
faire  des  citoyens  de  nos  enfants,  mais  parce  qu'elle 
éloigne  ceux  qui  voient,  dans  l'éducation  de  l'enfant,  son 
accaparement,  le  moyen  de  grossir  les  ennemis  de  tout 
gouvernement  qui  n'est  pas  le  leur  et  de  former  ainsi  une 
pépinière  de  mauvais  citoyens.  » 

M.  Ernest  Brelay,  répondant  à  M.  Boucherot,  fait 
d'abord  remarquer  que,  dans  le  grand  débat  sur  la  liberté 
de  l'enseignement,  le  préopinant,  comme  la  plupart  de 
ceux  qui  tiennent  un  langage  analogue  au  sien,  parsut 
avoir  confondu  deux  choses  qu'il  importe  de  maintenir 
distinctes,  savoir  les  droits  de  l'État  et  ceux  du  gouver- 
nement. 

Ge  dernier  représente  un  élément  trop  souvent  passa- 
ger, éphémère,  transitoire;  aiyourd'hui  bon,  demain 
médiocre,  plus  tard,  peut-être,  tout  à  fait  mauvais.  En 
ce  moment,  selon  l'orateur,  il  est  en  de  bonnes  mains,  où 
il  semble  désirable  de  le  voir  demeurer  ;  mais  rien  de 
moins  impossible  qu'un  jour  ou  l'autre,  par  suite  de  com- 
motions, de  phénomènes  politiques  difficiles  à  prévoir 
avec  exactitude,  le  pouvoir  ne  passe  en  des  mains  réac- 
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tionnaires  et  cléricales,  c'est-à-dire  n'échoie  à  un  groupe 
d'hommes  tels  que  ceux  qui  régnèrent  pendant  la  période 
du  16  mai. 

L'État,  au  contraire,  est  la  représentation  permanente 
de  la  collectivité  nationale  et  sociale  ;  c'est  l'union  sans 
acception  d'opinion,  sans  spécialisation  étroite,  de  tout 
ce  qui  constitue  la  vraie  force,  la  vraie  grandeur  de  la 
patrie  ;  les  gouvernements  se  succèdent  avec  des  alter- 
natives de  progrès  ou  de  recul  ;  mais  l'État,  lui,  persiste 
dans  son  unité  supérieure  et  grandiose^! 

C'est  un  tout,  un  faisceau  que  peut  rarement  désa- 
gréger l'émiettement  des  partis  ;  il  survit  aux  dissensions 
intestines,  et,  témoin  du  développement  historique  où, 
trop  souvent,  les  agitations  stériles  prennent  la  place  des 
réformes  salutaires,  il  semble  justifier  bien  mieux  que 
les  gouvernements  ce  que  le  père  de  l'Église  dit  de  Dieu  : 
«  Le  peuple  est  patient,  car  il  est  éternel.  » 

On  invoque  les  droits  de  l'État  en  matière  d'enseigne- 
ment, et,  en  réalité,  ce  sont  les  droits  du  gouvernement 
de  l'heure  présente  qu'on  revendique  ;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'en  défendant  la  loi  actuellement  en  discussion,  on 
a  dit  fort  nettement  qu'on  faisait  de  la  politique.  Mais,  en 
agissant  ainsi,  on  se  borne  à  imiter  ses  adversaires  ;  ce 
qu'on  aura  tenté  contre  eux,  ils  pourront  le  recommencer 
en  sens  contraire  à  rencontre  de  ceux  qui^,  en  ce  mo- 
ment, prétendent  agir  au  nom  du  libéralisme  en  interdi- 
sant l'enseignement  à  une  certaine  catégorie  d'individus, 
et  l'on  aura  donné  un  démenti  aux  doctrines  qu'on  avait 
aflTecté  de  professer  toute  sa  vie. 

On  s'appuie,  il  est  vrai,  sur  un  magnifique  prétexte  ; 
on  entend,  par  l'éducation,  créer  des  générations  nou- 
velles d'hommes  et  de  citoyens.  Rien  de  mieux;  mais 
nos  adversaires,  de  leur  côté,  en  disent  autant  ;  c'est  aussi 
le  salut  public  qu'ils  désirent  obtenir  par  des  moyens  au- 
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tre9  que  lesi  libéraiu»  et  noua  m  pouTons  oepeadi^nt  être 
jug69  et  parties  dana  un  tel  prooèe. 

C'est  une  sorte  de  guerre  qu'on  déclare,  et  pour  quels 
réaultata?  Atteindra-t-on  au  moins  le  but  qu'on  s'est  pro- 
pose ?  Nullement,  h%9  jésuites,  auxquels  ou  s'en  prend, 
et  qu'on  n'ose  pas  frapper  d'ostracisme  en  vertu  de  lois 
surannées,  les  jésuites,  ou  autres  congrégations  non  au- 
torisées, se  diront  persécutés,  mais  en  seront  quittes 
pour  changer  de  noms  ou  d'habits  et  pourront  reprendre 
paisiblement  leur  œuvre  è  peine  interrompue.  N'avons- 
nous  pas  lu  naguère  oe  qu'on  a  dit  judicieusement  en 
ohaire  :  «  L'unité  catholique  est  faite  et  parfaite  depuis 
Pie  IX  ;  les  jésuites  la  représentent  éminemment,  et  tous 
les  catholiques  militants  sont  désormais  des  jésuites*  i> 
Donc,  en  attaquant  les  congrégations  non  autorisées  on 
aura  atteint  tous  les  catholiques  fervents,  et  l'on  n'aura 
apporté  à  la  situation  qu'on  déplore  aucun  remède  efû- 
caoe.  C'est  le  cas  de  s'écrier  avec  abakspeare  :  Much 
ado  about  nothing. 

Et  encore,  est-ce  réellement  beaucoup  de  bruit  pour 
rien?  Non,  car  il  y  a  à  tenir  compte  d'un  contingent  con- 
sidérable, prépondérant  peut-être  ;  celui  que  M,  littré 
quaUflait  hier  en  termes  originaux  de  mff^ragt  uHiv0t%el 
tathoUquê. 

Il  n'est  pas  permis  d'analyser  en  peu  de  mots  un  tra- 
vail de  l'illustre  philosopha,  mais  on  peut,  en  lui  emprun- 
tant une  idée,  reoonni^tre  qu'il  existe  réellement  une 
multitude,  peut-être  une  migorité  dans  l'État,  qui»  sans 
ferveur,  par  habitude,  est  catholique  d'une  façon  passiye, 
c'est-à-dire  ftdt  baptiser  ses  enfants,  les  envoie  4  la 
communion,  reçoit  les  sacrements  au  mariage  et  à  la 
mort  et  ne  se  passionne  à  ce  sujet  en  aucun  sens.  Mais 
qu'on  persuade  à  ces  gens  que  la  persécution  va  atteindre 
les  ministres,  petits  ou  grands,  de  leur  culte  (et  Ton  sait 
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que  les  intéressés  ne  se  font  pas  faute  de  ces  excita- 
tions) ;  qu'on  leur  prouve  qu'un  certain  genre  d'enseigne- 
ment qui  les  laissait  froids  est  prohibé  ;  ils  s'irriteront, 
ils  se  croiront  attaqués  dans  leur  foi  latente  ou  banale  et 
seront.tout  à  coup  comme  la  vieille  femme  qui,  au  mo- 
ment où  vous  allez  ramasser  sur  le  fumier  les  pantoufles 
hors  de  service  qu'elle  y  laisse  volontairement  tomber, 
s'élance,  les  reprend  à  la  hâte  et  vous  en  demande  10  ou 
20  francs. 

Le  sufflrage  universel  catholique,  alors,  méritera  peut- 
être  son  nom  ;  il  pourra  se  retourner  contre  le  gouverne- 
ment libéral,  contre  les  institutions  républicaines,  et 
c'est  peut-être  à  bref  délai  que  le  scrutin  montrerait  d'af- 
fligeants déficits. 

Ainsi  la  proscription  contre  les  ennemis  de  la  liberté 
morale  dans  l'enseignement  atteindrait  bientôt  la  liberté 
de  l'enseignement  proprement  dite  ;  ses  véritables  adver- 
saires, les  jésuites  revenus  au  pouvoir,  se  montreraient 
plus  âpres  que  jamais  contre  les  libéraux,  et,  cette  fois, 
pourraient  leur  reprocher  hautement  leur  passé. 

Eh  bien,  ce  passé,  il  vaut  mieux  ne  pas  l'avoir,  et  res- 
ter ce  que  nous  sommes.  L'orateur  appartient  à  un  culte 
dissident;  il  est  de  ceux  dont  les  ancêtres  ont  été  persé- 
cutés, spoliés,  massacrés,  et  certes,  il  serait  de  ceux 
qu'on  molesterait  encore  si  l'absolutisme  clérical  pouvait 
reprendre  un  pouvoir  sans  frein.  Mais  son  choix  est  fait, 
et  au  risque  de  passer  pour  dupe,  laissant  à  l'histoire, 
c'est-à-dire  au  temps  et  à  l'amélioration  de  la  conscience 
humaine,  le  soin  de  rendre  un  jour  la  vérité  plus  écla- 
tante; en  présence  des  ennemis  de  la  raison,  méprisant 
et  détestant  les  oppresseurs,  il  a  fait  son  choix  d'avance 
et  préfère  être  parmi  les  opprimés.  C'est  pourquoi  il  se 
rallie  à  l'opinion  exprimée  en  si  bons  termes  par  M.  de  Mo- 
linari,  et  condamnant  comme  lui  les  idées  des  jésuites, 
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il  entend  qu'on  leur  laisse,  aussi  bien  qu'à  d'autres,  la 
pleine  liberté  d'enseigner.  La  presse,  a  dit  Téminent  ré- 
dacteur des  Débats,  n'est  pas  un  sacerdoce  ;  on  peut  en 
dire  autant  de  l'enseignement  ;  et,  de  même  que  l'écri- 
vain, quel  qu'il  soit,  ne  peut  se  vanter  d'avoir  le  dépôt  de 
la  vérité  politique  absolue,  le  gouvernement,  détenteur 
passager  des  intérêts  généraux,  n'a  pas  qualité  pour  im- 
poser des  vérités  historiques  ou  scientifiques,  proscrire 
les  unes  ou  recommander  les  autres.  Émettre  la  préten- 
tion d'agir  dans  l'un  de  ces  deux  sens  est  le  contraire  du 
libéralisme.  L'État,  en  cette  matière,  ne  saurait  avoir, 
comme  on  l'a  dit,  que  des  attributions  de  police  limitées 
au  maintien  de  Tordre  et  de  la  liberté,  qui  sont  le  com- 
mun patrimoine. 

La  loi  projetée,  et  déjà  même  votée  par  la  moitié  du 
parlement,  est  une  loi  politique  ;  on  s'en  est  vanté  sans 
s'apercevoir  que  c'est  là  un  défaut  capital  qui  empêche 
beaucoup  de  bons  esprits  de  l'accepter.  Une  transaction 
paraît  nécessaire  ;  on  la  recherche,  et  il  ne  semble  pas 
impossible  de  trouver  un  terrain  sur  lequel  les  dissidences 
momentanées  puissent  s'accommoder. 

Le  gouvernement,  libre  dans  son  action,  et  soutenu  par 
les  Chambres,  a  affirmé  récemment  son  droit  de  choisir 
ses  agents,  ses  fonctionnaires  principaux  parmi  les  élèves 
anciens  ou  nouveaux  des  établissements  d'instruction 
qu'il  dirige  et  qu'il  contrôle.  Rien  de  mieux,  car  ceux  qui 
auront  plus  tard  en  main  les  pouvoirs  publics  pourront 
agir  de  même,  dans  tel  ou  tel  sens,  selon  Topinion  alors 
prédominante.  Si  l'enseignement  officiel  est  le  meilleur, 
la  comparaison  le  fera  d'autant  mieux  ressortir,  à  la  con- 
dition que  la  concurrence  soit  ilUmitée,  et  qu'en  aucun 
cas  on  n'interdise  à  autrui  ce  qu'on  aura  fait  soi-même. 
Peut-être  la  paix  que  chacun  désire  est-elle  en  germe 
dans  cet  expédient? 
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L'État  continuerait  à  délivrer  des  brevets,  des  diplômes, 
des  certificats  d'études  ;  mais  cha<5un  en  pourrait  délivrer 
dans  toutes  les  branches  de  renseignement  libre,  à  tous 
les  degrés,  à  la  condition  que  chacun  respecte  sa  marque 
de  fabrique,  Taffirme  ce  qu'elle  est,  et  qu'il  n'y  ait  d'aucun 
côté  de  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue. 
Le  public  serait  seul  juge  de  ce  qui  lui  conviendrait,  et 
nous  éviterions  ainsi  la  plupart  des  froissements  dont 
nous  sommes  menacés. 

M.  Ernest  Brblay  ne  prétend  pas  avoir  résolu  le  pro- 
blème, mais  il  se  sent  guidé  par  le  sentiment  de  la  justice 
et  par  l'amour  de  la  liberté;  il  espère  se  trouver  d'accord 
avec  beaucoup  de  ses  collègues. 

M.  Limousin  n'est  pas  plus  partisan  de  l'enseignement 
des  jésuites  que  les  précédents  orateurs;  cependant,  s'il 
eût  été  appelé  à  voter  sur  le  projet  de  loi  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  il  aurait  beaucoup  hésité,  et  il  ne 
l'aurait  fait  que  pour  ne  pas  se  séparer  de  son  parti.  Il 
ne  croit  pas  que  l'interdiction  d'enseigner  infligée  aux 
membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées 
puisse  donner  les  résultats  qu'on  en  attend.  L'esprit  de 
ces  congrégations  existait  chez  beaucoup  de  membres 
de  la  magistrature,  du  barreau,  de  Tadministration,  de 
l'armée,  et  chez  beaucoup  de  médecins  avant  1875,  à 
l'époque  où  l'Université  avait  le  monopole  de  l'instruc- 
tion supérieure. 

M.  Limousin  pense,  d'autre  part,  qu'il  faut  distinguer 
entre  l'enseignement  donné  aux  adultes,  qui  sont  en  état 
de  comprendre,  de  raisonner,  d'accepter  ou  de  refuser 
les  idées  qu'on  développe  devant  eux,  et  l'enseignement 
donné  aux  enfants,  qui  sont  hors  d'état  de  comprendre  et 
qui  doivent  tout  accepter  de  confiance.  L'important,  c'est 
l'enseignement  primaire  et  renseignement  des  filles.  L'en- 
seignement primaire,  à  notre  époque  du  moins,  doit  être 
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organisé  par  l'État,  payé  par  TÉtat^  mais  cela  n'empâohe 
pas  qu'on  puisse  lui  accorder  aussi  la  liberté.  Pourquoi 
enfermer  les  instituteurs  dans  un  programme  dont  ils  ne 
peuvent  pas  s'écarter,  dans  des  méthodes  qu'ils  doivent 
appliquer.  Qu'on  indique  les  grandes  lignes  d'un  pro- 
gramme, qu'on  exige  un  enseignement  minimum^  mais 
qu'on  laisse  les  instituteurs  libres  de  se  réunir  en  congrès 
pour  y  discuter  les  questions  pédagogiques,  comme  le 
font  les  instituteurs  belges  et  suisses.  En  Belgique,  les 
instituteurs,  nommés  par  les  communes,  sont  plus  libres 
que  ceux  de  France,  mais  ils  doivent,  d'après  la  loi  ré- 
cemment votée,  sortir  des  écoles  normales  de  l'Ëtat,  ce 
qui  constitue  un  privilège  qui  tourne  contre  d'autres  que 
les  congréganistes. 

M.  Limousin  pense  qu'il  eût  fallu  donner  le  pas  sur  la 
loi  relative  à  l'enseignement  supérieur,  aux  projets  de  loi 
de  M.  Paul  Bert  sur  l'enseignement  primaire,  et  de  M.  Ga^ 
mille  Sée  sur  l'enseignement  secondaire  des  filles,  ensei^ 
gnement  qui  n'existe  pas  en  France.  Qu'on  fasse  des  ci-* 
toyens  qui  n'ont  pas  reçu  l'enseignement  supérieur,  qui 
composent  la  grande  majorité,  des  libres  penseurs^  non 
dans  le  sens  spécial  qu'on  donne  aujourd'hui  à  ce  mot, 
mais  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  compréhensible, 
c'eât-à^dire  qu'on  en  fasse  des  personnes  habituées  à 
se  rendre  compte,  à  penser  et  à  raisonner,  des  per- 
sonnes qui  n'admettent  plus  que  Josué  ait  pu  arrêter  le 
soleil,  et  les  conséquences  de  l'enseignement  des  jésuites 
pour  les  fils  de  la  bourgeoisie  seront  beaucoup  moins  à 
craindre. 

M.  Limousin  pense  également  que  ce  qui  contribue  à 
donner  à  la  lutte  entre  les  deux  enseignements  un  carac* 
tère  d'acuité,  c'est  la  prétention  qu'ont  les  deux  partis  de 
former  les  mandarins  français, c'est-à-dire  de  délivreriez 
diplômes  qui  constituent  des  titres  aux  fonctions  publi- 
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qties.  Qu*oti  cotiBerte  Un  diplômêsi  comme  des  certiflcftts 
d'études,  mais  que»  poUf  admettre  tiû  candidat  à  une  fonc* 
tion>  on  lui  fasse  passer  un  examen  portant  sur  les  ma- 
tières qu'il  est  utile  de  connaître  pouf  cette  fonction,  sans 
slnqtiiéter  de  savoir  B*il  est  ou  non  bachelier.  Il  y  a  des 
hommes  qui  acquièrent  rinstructlon  d'une  manière  irré* 
gulière,  sans  passer  par  les  collèges  ou  les  universités. 
Pourquoi  leur  fermer  les  portes  s'ils  sont  capables  et 
instruits  ? 

M.  Alph*  GôUEïois  n'émet  pas  la  prétention  de  traiter 
la  question  en  son  entier  ;  il  tient  seulement  à  dire  son 
opinion  sur  quelques  détails. 

Comme  M.  G.  de  Molinari,  il  considère  l'enseignement 
comme  une  industrie  qui  ne  doit  pas  plus  se  soustraire 
que  les  autres  industries  à  l'influence  dès  lois  économi- 
ques, particulièrement  à  la  liberté  du  travail*  Il  reconnaît 
d'ailleurs  que  la  question  est  complexe  et  qu'elle  ne  re- 
lève pas  seulement  de  l'économie  politique.  Ainsi,  dans 
les  régions  supérieures  de  la  politique,  la  liberté  de  l'en* 
seignement  n'est,  en  ce  moment,  que  le  champ  de  ba- 
taille sur  lequel  sont  descendus  pour  combattre  les  adver- 
saires et  les  partisans  de  l'ingérence  du  clergé,  comme 
un  corps,  dans  les  affaires  politiques.  C'est  même  là  le 
point  le  plus  en  relief  de  la  question  posée  et  le  préopi* 
nant  n'y  voit  de  solution  que  dans  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État. 

Ce  point  établi,  il  s'étonne  que,  dans  cette  discussion, 
un  mot,  important  pourtant,  n'ait  pas  été  prononcé  :  ce 
mot  est  l'Université.  Il  pense  qu'une  industrie  ne  peut  être 
réputée  libre  si  l'État,  avec  son  gros  budget,  sans  calcul 
sérieux  du  prix  de  revient,  sans  préoccupation  réelle  du 
prix  de  vente,  entreprend  cette  nature  d'industrie  et  ap-* 
porte  ses  produits  sur  le  marché  en  concurrence  avec 
ceux  dus  à  l'industrie  privée.  Donc,  tant  que  l'Univprsité 
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existera  en  France,  on  aura  beau  faire  et  beau  dire,  l'en- 
seignement ne  sera  que  nominalement  libre. 

M.  Courtois  tientàrépondre  à  une  proposition  de  M.  Bou- 
cherot.  Cet  honorable  membre  ne  veut  pas  qu'on  puisse 
autoriser  les  jésuites  à  enseigner  tant  qu'ils  n'auront  i)as 
communiqué  leurs  statuts,  c'est-à-dire  exposé  leurs  pro- 
cédés pédagogiques.  Eh  !  depuis  quand  exige-t-on  des 
industriels  qu'ils  fassent  part  à  qui  que  ce  soit  de  leurs 
procédés  de  fabrication  avant  de  produire  ?  On  les  juge 
sur  leurs  produits  et  non  sur  leur  manière  de  produire  qui 
est  leur  secret,  leur  propriété.  Or,  encore  une  fois,  l'en- 
seignement est  une  industrie.  Les  chefs  d'institution  pu- 
blique ou  privée,  en  effet,  se  préoccupent  ajuste  raison 
du  quantum  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  de 
leur  budget,  en  un  mot,  ou,  tout  au  moins,  de  leur  produit 
net.  Les  professeurs,  eux-mêmes,  ne  vivent  pas  de  l'air 
du  temps,  quoiqu'en  général  moins  bien  rémunérés  qu'ils 
ne  le  méritent,  et,  partant,  qu'ils  ne  le  seraient  sous  le 
régime  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Pour  tous  ces  pro- 
ducteurs, les  questions  de  prix  de  revient  ou  de  vente 
sont  capitales.  Or,  ne  sont-ce  pas  là  les  caractères  essen- 
tiels auxquels  se  reconnaît  toute  industrie  ? 

M.  Victor  BoHiE  déclare  qu'il  a  toujours  évité,  pendant 
sa  longue  carrière  de  journahste,  de  faire  ce  qu'on  ap- 
pelle le  jeu  de  ses  adversaires.  Or,  en  1871,  pendant  le 
siège  de  Paris,  les  cléricaux  demandaient  déjà  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État.  Donc  il  faut  bien  se  garder 
de  l'accorder,  le  moment  est  loin  d'être  venu  de  dire  : 
«  l'ÉgUse  libre  dans  l'État  libre»  ;  il  se  déclare  nettement 
partisan  du  Concordat. 

Quant  à  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  qui  a 
été  souvent  mise  en  avant  dans  la  soirée,  il  pense  que, 
pour  qu'il  y  ait  liberté  sincère,  loyale,  effective,  il  faut 
qu'il  y  ait  liberté  pour  tout  le  monde.  Or,  tant  qu'il  y  aura 


SÉANCE   DU    5   SEPTEMBRE    1879.  441 

une  religion  de  la  majorité  des  Français  ;  tant  qu'on  ne 
sera  pas  libre  de  discuter  librement,  ouvertement  toutes 
les  religions,  il  n'y  aura  pas  de  liberté  réelle,  de  liberté 
pour  tout  le  monde.  Donc,  jusqu'au  moment,  encore  très 
éloigné,  où  tout  pourra  être  discuté,  l'État  doit  avoir  la 
main  sur  la  religion  comme  sur  l'enseignement. 

M.  Victor  Borie  déclare  en  terminant  qu'il  se  rallie  com- 
plètement, quant  à  l'article  7,  à  l'opinion  très  sage,  très 
politique  exprimée,  avec  un  heureux  choix  d'expressions, 
par  M.  Boucherot. 

M.  Boucherot  répond  à  M.  Courtois  qu'il  avoue  ne  pou- 
voir saisir  le  rapport  qui  peut  exister  entre  un  produit  fa- 
briqué et  l'instruction  de  Tenfant.  J'entre,  dit-il,  dans  un 
magasin  de  confiance,  y SichèXe  une  paire  de  bretelles,  c'est 
un  produit  fabriqué,  je  l'achète  persuadé  qu'elle  sera  de 
longue  durée,  je  la  paye.  Peu  de  temps  après,  je  vois  que 
j'ai  été  indignement  trompé,  quel  est  le  résultat?  Je  vais 
ailleurs  acheter  une  autre  paire  de  bretelles  espérant  cette 
fois  être  mieux  servi;  quelques  francs  de  perdus, rien  de 
plus.  Mais  quand  je  livre  mon  enfant  à  telle  ou  telle  per- 
sonne, si  les  tendances  du  maître  sont  de  conduire  l'élève 
à  la  haine  de  l'ordre  social  existant,  au  mépris  de  toute 
autorité  autant  que  cette  autorité  n'émane  pas  du  monde 
religieux,  à  ne  croire  à  la  science  qu'autant  qu'elle  ac- 
cepte les  miracles,  quand  mon  enfant  aura  reçu  ces  prin- 
cipes, je  n'aurai  pas  la  faculté  de  dire  je  vais  aller  dans 
un  autre  magasin  changer  d*enfant.  Non,  je  devrai  le 
garder  et  refaire  alors  toute  une  instruction  faussée  ;  rude 
tâche  quand  on  veut  l'entreprendre,  car  les  premières  im- 
pressions sont  durables,  et  il  faut  plus  que  le  temps  pour 
les  eflfacer,  il  faut  encore,  de  la  part  de  celui  qui  comprend 
l'erreur  dont  il  a  été  nourri,  la  ferme  volonté  d'arriver 
jusqu'à  la  vérité;  le  mouvement  de  la  vie,  ses  obligations 
de  tous  les  jours  paralysent  souvent  la  bonne  volonté,  et 
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le  passé  a  ainsi  gain  de  cause.  M.  Boucherot  croit  donc 
que  M.  Courtois  n'est  pas  dans  le  rrai  en  assimilant  deux 
choses  qui  n'ont  aucun  point  de  contact. 

En  ce  qui  touche  la  séparation  de  TÉglise  et  de  l'État, 
M.  Boucherot  la  repousse  non  plus  au  nom  de  la  liberté 
qui  n'est  pas  exclue  pour  cela,  mais  au  nom  d'une  raison 
puissante  qui  domine  toutes  les  subtilités  que  l'on  pour- 
rait fournir  sous  forme  d'argument.  Je  suis  contre  la  sé- 
paration de  l'Église  et  de  l'État,  parce  que  l'Église  est  une 
force,  et  toute  l'habileté  d'un  gouvernement,  quelle  que 
soit  sa  forme,  est  dans  le  continuel  équilibre  de  ces  trois 
puissances,  qui  ont  nom  :  V Église^  Varmé^  et  le  peuple. 
Un  gouvernement  ne  doit  jamais  oublier  que  tous  ses 
efforts  doivent  toujours  tendre  vers  ce  but  :  tenir  en  équi- 
libre ces  trois  forces.  J'ai  posé  le  principe,  je  m'arrête  à 
cette  observation,  la  question  de  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État  n'étant  pas  en  discussion. 

M.  Arthur  Manqin  croit,  comme  M.  Ldmousin,  que  la 
question  de  la  liberté  d'enseignement  se  rattache  de  très 
près  à  celle  du  droit  d'association,  et  il  est  d'avis  qu'en 
parlant  de  cette  Uberté  en  général  et  de  ce  droit  en  par- 
ticulier,  on  perd  de  vue  trop  souvent,  si  tant  est  qu'on  la 
connaisse,  la  définition  de  ces  choses,  et  l'on  tombe  ainsi 
dans  des  confusions  comme  celle  que  MM.  Boucherot  et 
Limousin  ont  justement  reprochée  à  M.  Courtois. 

«  Les  industries  doivent  être  libres,  »  dit  M.  Courtois; 
sans  doute,  mais  sous  la  réserve  de  l'observation  des 
lois.  Même  en  ce  qui  concerne  les  procédés  industriels, 
qui  sont  tout  autre  chose  que  les  méthodes  pédagogiques, 
l'industrie  n'est  pas,  autant  que  le  croit  M.  Courtois,  dis- 
pensée de  rendre  des  comptes  à  l'État.  La  poUce  a  par- 
faitement à  s'inquiéter  de  savoir  si  une  industrie  est 
insalubre  ou  dangereuse,  si  tel  procédé  de  fabrication 
est  de  nature  à  compromettre  la  vie  ou  la  santé  de  ceux 
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qui  le  pratiquent  ou  de  ceux  qui  en  consommeront  les 
produits.  A  plus  forte  raison  TÉtat  a-t-il  le  droit  d'exa- 
miner si  les  établissements  où  Ton  fabrique  des  hommes 
et  des  femmes  ne  verseront  pas  dans  la  société  des  pro- 
duits malsains  et  malfaisants.  La  liberté  du  père  de  fa- 
mille,  que  revendiquent  les  partisans  ^e  l'enseignement 
clérical,  n'est  pas  plus  absolue  que  les  autres  ;  ou  plutôt 
ce  n'est  pas,  au  sens  vrai  du  mot,  une  liberté,  non  plus 
que  le  droit  d'enseigner  ou  le  droit  de  s'associer.  La  li- 
berté, il  faut  bien  qu'on  le  sache,  est  essentiellement  per- 
sonnelle et  subjective  ;  l'homme  libre  est  maître  de  lui- 
même,  mais  il  n'est  pas  le  maître  des  autres,  et  l'action 
protectrice  de  l'État  doit  intervenir  dès  qu'une  personne 
prétend  disposer  peu  ou  prou  de  la  liberté  ou  de  la  pro- 
priété d'autrui.  Le  père  de  famille  n'est  pas  le  maître  de 
ses  enfants  :  il  n'en  est  que  le  tuteur,  et  à  ce  titre  il  est 
soumis,  lui  aussi,  au  contrôle  de  TÉtat,  car  ses  enfants 
seront  des  citoyens,  et  il  importe  beaucoup  que  ce  soient 
de  bons  citoyens. 

De  même,  les  hommes  ont  le  droit  de  s'associer.  Mais 
encore  faut-il  savoir  si  le  but  de  leur  association,  car  une 
association  a  toigours  un  but,  est  ou  non  licite.  On  a  légi- 
féré au  même  titre  contre  les  jésuites  et  contre  la  fameuse 
«  Internationale  »  ;  non  parce  que  c'étaient  des  associa- 
tions, mais  parce  qu'elles  poursuivaient  un  but  réputé 
subversif.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l'orateur  soit  d'avis 
d'attribuer  à  l'État  le  monopole  de  l'enseignement?  Oh! 
que  non  pas!  S'il  ne  demande  point  la  suppression  de 
l'Université,  des  lycées  de  l'État^  des  facultés  de  l'État, 
c'est  qu'il  n'aurait  aucune  chance  d'être  écouté,  et  que 
d'ailleurs  cette  suppression,  brusquement  effectuée,  cau- 
serait une  perturbation  plus  nuisible  peut-être  qu'utile. 
Mais  si  l'Université  n'existait  pas,  il  ne  voudrait  pas  l'in- 
venter, et  il  croit  qu'on  ferait  bien  de  procéder  à  sa  démo- 
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lition  graduelle  y  en  commençant  par  le  haut,  bien  entendu, 
c'est-à-dire  par  les  facultés  et  les  grandes  écoles. 

M.  Mangin  est  donc  partisan  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, en  ce  sens  qu'il  ne  veut  pas  plus  d'une  science 
ou  d'une  littérature  d'État  que  d'une  religion  d'État,  et 
qu'il  croit  que  Teuseignement  gagnerait  à  être  livré  à  la 
concurrence.  Mais  ce  qu'il  réclame  nettement  pour  l'État, 
c'est  le  droit  de  surveillance,  de  contrôle  ;  c'est  la  police 
non  seulement  répressive,  mais  même  préventive,  des 
établissements  d'instruction  élémentaire  et  secondaire; 
c'est  le  droit  pour  l'État  d'interdire  cette  a  industrie  »  à 
ceux  qui  en  font  notoirement  une  arme  de  combat  et  un 
instrument  de  domination. 

Une  assimilation  qui,  pas  plus  que  celle  des  procédés 
manufacturiers  aux  méthodes  pédagogiques,  n'est  du 
goût  de  l'orateur,  c'est  celle  que  M.  de  Molinari  a  établie 
entre  renseignement  et  la  presse,  qu'il  appelle  un  ensei- 
gnement prolongé.  Le  journal  s'adresse  à  des  hommes, 
qui  savent  ou  sont  censés  savoir  ce  qu'ils  font,  et  qui  sont 
responsables  de  leurs  actes.  Mais  encore  la  liberté  de  la 
presse  n'est-elle  pas  et  ne  saurait-elle  être  absolue.  L'é- 
crivain est  responsable  de  ce  qu'il  écrit,  et  si  l'on  a  écarté 
avec  raison,  dans  les  pays  libres,  la  censure  et  les  me- 
sures préventives  en  ce  qui  concerne  la  presse,  c'est 
qu'ici  le  délit  ou  le  crime  peut  être  saisi  et  réprimé  dès 
qu'il  se  produit.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  une  école, 
où  les  maîtres  sont  plus  ou  moins  enfermés  avec  leurs 
élèves,  et  exercent  sur  eux  une  autorité  salutaire  quand 
elle  est  honnête  et  éclairée,  mais  fort  dangereuse  dans  le 
cas  contraire. 

Que  si  l'on  objecte  que  l'enseignement  supérieur  et  le 
haut  enseignement,  s'adressant  déjà  à  des  hommes,  pour- 
raient jouir  sans  danger  d'une  très  grande  liberté,  l'ora- 
teur n'y  contredira  point,  car  c'est  aussi  son  sentiment. 
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Il  est,  encore  une  fois,  autant  que  personne  libéral  ;  seu- 
lement, et  à  cause  de  cela  même,  il  ne  veut  point  que 
sous  prétexte  de  liberté  on  fournisse  aux  ennemis  irré- 
conciliables de  la  liberté  des  cordes  pour  Tétrangler. 

Le  président  estime  qu'il  a  été  fait  de  part  et  d'autre 
de  justes  appréciations.  On  pourrait,  en  rapprochant  les 
opinions,  qui  ne  sont  pas  absolument  divergentes,  en  for- 
muler une  qui  interpréterait  bien  les  sentiments  libéraux 
de  la  réunion. 

Mais  la  question  est  des  plus  complexes  en  France. 
Outre  la  question  de  liberté  d'enseignement  proprement 
dite,  il  y  a  une  question  philosophique  pour  les  uns,  reli- 
gieuse ou  plutôt  cléricale  pour  les  autres,  qui  se  traduit 
en  question  politique  et  même  en  question  ministérielle  • 
à  cause  de  la  situation  des  partis.  C'est  cette  question  po- 
litique qui  motive  les  votes  des  Chambres  et  qui  fait  sa- 
crifier la  Uberté  au  monopole  universitaire  par  crainte  de 
l'invasion  des  idées  cléricales.  C'est  ainsi  que  des  amis 
de  la  liberté  se  trouvent  conduits  à  voter  pour  l'article  7 
qui  viole  la  liberté  ;  c'est  ainsi  que  l'enseignement  libre 
proprement  dit  se  trouve  depuis  longtemps  étranglé  entre 
l'université  de  l'État  ou  les  écoles  des  communes  et  les 
établissements  des  congrégations  religieuses. 


Séance  dn  6  octobre  1879. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Horace  White,  rédacteur  en  chef 
de  la  Tribune  de  Chicago;  M.  Léon  Chotteau,  délégué  du 
Comité  français  pour  le  traité  franco-américain  ;  M.  Ca- 
huzac,  secrétaire  de  ce  Comité  ;  M.  Franco,  rédacteur  en 
chef  de  ÏEconomista  de  Florence . 

Au  début  de  la  conversation  générale,  M.  Joseph  Qar- 
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NIER  annonce  la  mort  de  M.  Benjamin  Smith,  ancien 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester  et 
du  Parlement,  qui  fut  un  des  fondateurs  de  la  ligue  [cé- 
lèbre qui  a  obtenu  la  réforme  douanière  en  Angleterre, 

Certainement  le  secrétaire  perpétuel  n'aurait  pas  ou- 
blié de  citer  le  nom  de  ce  vaillant  champion  de  la  li- 
berté commerciale  ;  mais  M.  Michel  Chevalier  lui  a  écrit 
pour  lui  rappeler  les  titres  de  ce  digne  homme  au  souve- 
nir  des  économistes.  Voici  ses  propres  paroles  : 

(c  M.  Jules-Benjamin  Smith,  ami  intime  de  Gobden,  qui 
fut  un  des  principaux  personnages  de  la  Ligue  de  Man- 
chester et  qui  a  beaucoup  aidé  aux  débuts  de  Gobden, 
lorsque  celui-ci  vint  à  la  Chambre  de  commerce  de  Man- 
chester dont  Benjamin  Smith  était  un  des  membres  les 
plus  influents  (peut-être  le  président).  Il  a  toujours  sou- 
tenu carrément  la  doctrine  de  la  liberté  du  commerce, 
dans  toute  son  étendue. 

«  Lorsque  la  Ligue  flit  en  faveur  dans  ropinion  pu- 
blique,  et  que  plusieurs  de  ses  membres  ftirent  envoyés 
au  Parlement,  Benjamin  Smith  fut  élu  à  Stockport. 

«  Il  a  représenté  cette  ville  un  quart  de  siècle  et  il  s'est 
retiré  spontanément  quand  il  s'est  senti  vieux. 

«  Il  vient  de  mourir  à  quatre-vingt-six  ans,  toujours 
plein  de  foi  dans  la  liberté  commerciale,  entendue  à  Tan- 
glaise,  c'est-à-dire  très  largement.  A  la  Chambre  de 
commerce  il  a  voté  constamment  avec  Gobden  et  Bright. 

«  Au  mois  d'octobre  1859,  lorsque  je  me  rendis  en 
Angleterre,  pour  faire  à  M.  Gladstone  la  proposition  du 
traité  de  commerce,  c'était  un  secret  qui  était  resté  entre 
Gobden  et  moi.  Bright,  sans  lequel  Gobden  ne  voulait 
rien  faire,  n'était  pas  au  courant  du  projet.  Gobden  pensa 
que  je  devais  aller  lui  demander  son  assentiment  et  son 
concours,  et  il  me  fit  accompagner  dans  cette  démarche 
par  Benjamin  Smith.   Par  Teffet  d'une  interprétation 
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inexacte,  beaucoup  d^Anglais,  d'ailleurs  tous  free  tra- 
ders, répugnaient  à  un  arrangement  tel  qu'un  traité  de 
commerce.  Il  était  possible  que  Brigbt  partageât  cette 
prévention.  Nous  partîmes  donc  ensemble,  Bepjamin 
Smith  et  moi,  pour  Rocbedale,  où  résidait  Brigbt.  La 
présence  de  Benjamin  Smith  avec  moi  produisit  le  meil^ 
leur  effet  sur  Brigbt  qui,  après  quelques  mots  d'explioa* 
tions,  me  reçut  à  bras  ouverts  et  m'embrassa,  ce  que  les 
Anglais  font  rarement.  » 

Le  président,  avant  de  consulter  la  réunion  sur  le 
sujet  à  mettre  en  discussion,  exprime  le  regret  de  ne  pas 
avoir  à  sa  droite,  comme  il  Tavàit  espéré,  Tbonorable 
Fernando  Wood,  président  de  la  Gouunission  du  budget 
(comité  des  voies  et  moyens),  des  États-Unis,  qui  a  pro- 
noncé hier,  au  Cirque  des  Champs-Elysées,  un  si  admi- 
rable discours.  M.  P.  Wood,  venu  en  Europe  pour  s^ 
santé,  s'est  trouvé  fatigué  de  cette  séance,  dans  laquelle 
il  a  déployé  une  puissance  oratoire  extraordinaire  ;  il 
vient  de  se  faire  excuser. 

A  son  défaut,  l'Amérique  est  représentée  ce  soir  par 
M.  Horace  White,  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune  de 
Chicago,  et  l'un  des  plus  fermes  champions  des  doc- 
trines économiques  aux  États-Unis,  dont  les  communica- 
tions ont  été  plus  d'une  fois  utilisées  dans  les  publications 
du  Gobden-Glub  de  Londres,  et  l'un  des  hommes  qui  se 
sont  le  plus  sérieusement  employés  à  préparer  le  rappro- 
chement commercial  de  son  pays  et  du  nôtre.  M.  Léon 
Chotteau,  délégué  du  Comité  français  pour  le  traité  franco- 
américain,  assis  en  face  de  lui,  à  côté  de  son  président, 
M.  Wilson,  et  M.  Cahuzac,  secrétaire  général  de  ce  co- 
mité, savent  quels  services  a  rendus  à  cette  cause  l'in- 
telligent journaliste  américain.  Qu'ils  soient,  ainsi  que 
M.  Franco,  rédacteur  en  chef  de  VEconomisia  de  Florence, 
les  bienvenus  au  sein  de  la  Société  I 
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Le  président  annonce  ensuite  que  M.  Rameau^  maire 
de  Versailles,  et  le  conseil  municipal  de  cette  ville,  réali- 
sant une  bonne  pensée  déjà  ancienne,  vont  joindre  à  leurs 
autres  cours  d'adultes  un  cours  d'économie  politique.  Ce 
cours,  dont  M.  Frédéric  Passy  fera  l'ouverture  le  15  no- 
vembre, sera  confié  à  M.  Lucien  Rabourdin,  élève  di- 
plômé du  cours  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
déjà  connu  par  plusieurs  années  d'enseignement  à  Or- 
léans et  par  des  conférences  très  réussies  dans  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir. 

L'Association  philotechnique  de  Paris,  à  laquelle  M.  Le- 
tort  a  prêté  depuis  deux  ans  son  excellent  concours,  dé- 
veloppe elle  aussi  renseignement  économique.  Un  cours 
nouveau  va  être  ouvert  dans  la  section  de  Fontanes. 
D'autres  suivront,  si  les  professeurs  ne  font  pas  défaut; 
et  M.  F.  Passy  fait  à  cet  effet  appel  à  ceux  de  ses  collè- 
gues qui  pourraient  en  indiquer. 

Enfin,  sur  une  question  du  secrétaire  perpétuel,  M.  Fré- 
déric Passy  donne  quelques  renseignements  sur  les  tra- 
vaux de  la  Conférence  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  international^  à  laquelle  il  s'est  rendu,  à  Londres,  au 
commencement  d'août  dernier,  ainsi  que  sur  le  Congrès 
de  r  Association  française  pour  F  avancement  des  sciences^ 
tenu  à  Montpellier  à  la  fin  du  même  mois,  et  dont  il  a  pré- 
sidé la  quinzième  section  (économie  politique,  statistique 
et  pédagogie).  Entre  autres  conclusions  dignes  d'être 
mentionnées,  cette  section  avait,  à  l'unanimité,  émis  le 
vœu  que  le  gouvernement  fût  prié  d'inscrire  sur  les 
pièces  de  monnaie,  sans  y  rien  changer  d'ailleurs,  quant 
à  présent,  le  poids  et  le  titre. 

Cette  requête  si  naturelle  et  dont  les  motifs  n'ont  pas 
besoin  d'être  rappelés  ici,  n'a  pas  trouvé  faveur  auprès 
du  conseil  d'administration  de  l'Association^  sans  l'assen- 
timent duquel  les  vœux  des  sections  ne  peuvent  être  sou- 


SÉANCE   DU   6   OCTOBRE   1879.  449 

mis  à  rassemblée  générale,  et  la  mesure  réclamée  a  été 
repoussée  comme  inutile  ou  insuffisante.  C'est  peut-être, 
ajoute  M.  Frédéric  Passy,  une  preuve  de  plus,  parmi  tant 
d'autres,  de  Tinsuffisante  instruction  des  hommes,  à  d'au- 
tres égards  les  plus  instruits,  en  matière  économique,  et 
de  la  nécessité,  par  conséquent,  de  répandre  partout  les 
notions  élémentaires  delà  science. 

M.  Georges  Renaud  rend  compte  à  la  Société  de  la 
campagne  libre-échangiste  organisée  dans  le  Midi  par  la 
Ligue  pour  la  défense  du  consommateur  et  du  contribua- 
ble. Cette  campagne,  poursuivie  parallèlement  avec  celle 
de  TAssociation  pour  la  défense  de  la  liberté  du  com- 
merce, avait  été  inaugurée  à  Paris  par  deux  conférences 
de  MM.  Pascal  Duprat  dans  le  douzième  arrondissement 
et  Yves  Guyot  dans  le  septième  arrondissement.  M.  Re- 
naud a  continué  la  campagne  dans  le  Vaucluse,  où  il  s'est 
trouvé  dans  toutes  les  petites  villes,,  centres  agricoles 
du  département,  Gavaillon,  Pertuis,  Apt,  Gaumont,  Avi- 
gnon. Il  a  traité  la  question  ensuite  au  Congrès  de  Mont- 
pellier. Partout  des  vœux  ont  été  émis  en  faveur  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce  le  plus  promptement 
possible  pendant  le  plus  grand  nombre  d'années  possible. 
A  Montpellier,  M.  Passy  a  demandé  une  addition  afin 
d'obtenir  des  modérations  de  tarif  s'il  était  possible  au 
gouvernement  de  les  faire  accepter.  Cette  modification  a 
été  adoptée.  Enfin,  un  industriel  du  Nord  a  demandé 
qu'on  ajoutât  l'indication  d'une  réduction  graduelle  des 
tarifs  arrêtée  à  l'avance  et  échelonnée  sur  un  certain 
nombre  d'années,  vingt,  par  exemple.  Cette  modification 
a  été  également  votée  par  la  section  ;  mais  le  conseil  de 
l'Association  n'a  pas  voulu  endosser  la  responsabilité  de 
ces  vœux,  qui,  dans  son  idée,  l'eussent  compromis. 

M.  Yves  Guyot  a  continué  la  campagne  par  une  confé- 
rence libre-échangiste  à  Nîmes,  et  M.  Renaud  par  une 
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grande  réunion  libra-ëchangiste  de  douze  cents  personnes 
organisée  au  théâtre  d'Auoh,  par  M.  Jean  David,  député, 
et  sous  sa  présidence.  L'auditoire  a  accueilli  par  de  fré- 
quents applaudissements  les  conclusions  libre-échangis- 
tes des  deux  orateurs,  ainsi  qu'avaient  fait  dans  le  Vau- 
cluse  les  nombreux  auditoires  de  cinq,  six,  sept  cents 
personnes  qu'y  avait  attirées  la  parole  de  MM.  Renaud 
et  Saint-Martin,  ce  dernier  député  d'Avignon.  Les  centres 
agricoles  qui  ont  souffert  généralement,  surtout  dans  le 
Sud*Ë8t,  sont  partout  protectionnistes,  grâce  au  sommeil 
des  libre-échangistes,  qui  n'ont  pas  réagi  assez  tôt  contre 
l'initiative  protectionniste  du  Nord.  A  Apt,  à  Pertuis  no- 
tamment, dont  le  député  Naquet  est  absolument  libre- 
échangiste,  ces  idées  sont  très  accentuées.  La  manière 
dont  la  question  leur  a  été  posée  et  l'exposé  de  l'impos- 
aibilité  où  était  aucun  gouvernement  d'imposer  le  pain 
et  la  viande  ont  ^u  raison  de  ces  idées  irréfléchies  et 
ont  été  accueillis  partout  par  de  très  vifs  applaudisse- 
ments. 

Après  ces  communications,  il  est  procédé  au  choix 
d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée  et  la  majorité 
se  prononce  pour  la  question  suivante  : 

LA   MORALITÉ  DES  EIIPRONTS  A   LOTS   OU    A   PRfMBS. 

La  question  était  formulée  en  ces  termes  au  programme, 
par  M»  Joseph  Garnier  :  a  Les  primes  aux  premiers 
numéros  sortants  sont-elles  immorales?  » 

M.  Joseph  Garnikr  prend  le  premier  la  parole  pour  la 
position  de  la  question. 

Il  fait  remarquer  que  dans  toute  spéculation,  dans  toute 
entreprise,  comme  dans  tout  amusement,  le  hasard  in- 
tervient peu  ou  prou.  Le  jeu  n'est  immoral  qu'autant  qu'il 
compromet  la  fortune  et  les  ressources  du  joueur,  s'il 
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dégénère  en  passion.  La  spéculation  n'est  immorale  que 
si  elle  est  exclusivement  aventureuse,  ou  si*  le  hasard  y 
exerce  une  action  prépondérante,  à  Texclusion  de  l'habi- 
leté et  de  la  prévoyance.  C'est  pourquoi  la  loterie  pure 
est  immorale  ;  mais  quel  mal  y  a-t-il  à  ajouter  à  l'intérêt 
régulièrement  payé  pour  un  emprunt,  au  remboursement- 
loyal  de  cet  emprunt,  une  chance  de  gain  exceptionnel? 
M.  Garnier  ne  le  voit  pas.  Ce  qui  le  choque  seulement, 
c'est  que  l'État,  en  n'accordant  cette  faculté  qu'à  tel 
grand  établissement  financier,  qu'à  telle  ou  telle  muni- 
cipalité, constitue  des  privilèges.  Là  est  l'injustice,  l'im- 
moralité, car  si  les  emprunts  à  lots  sont  moraux,  ils  le 
sont  pour  tout  le  monde  ;  sinon,  ils  ne  le  sont  pour  per- 
sonne. 

M.  le  baron  J.  de  Reinaoh  fait  remarquer  qu'on  con- 
fond dans  cette  question  les  loteries  avec  les  emprunts  à 
primes. 

La  loi  de  1836  défend  la  loterie,  qui  est  une  chose  im- 
morale et  qui  disparaît  de  tous  les  pays  riches.  Les  pays 
pauvres  conservent  la  loterie,  parce  qu'ils  doivent  spé- 
culer sur  la  passion  du  jeu  pour  se  procurer  des  ressour- 
ces budgétaires. 

Les  emprunts  à  primes  sont  au  contraire  moralisateurs, 
ils  poussent  à  l'épargne.  Les  petites  sommes  qui  iraient 
au  cabaret  ou  qui  seraient  laissés  sans  emploi,  qu'on  ne 
porterait  môme  pas  à  la  caisse  d'épargne  vu  l'intérêt  mi- 
nime qu'elle  accorde  aux  déposants,  sont  recueilUes  par 
les  emprunts  à  primes,  comme  dans  de  vraies  caisses 
d'épargne. 

Une  obligation  de  la  ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier 
payable  par  fractions  n'est  autre  chose  qu'un  livret  de 
la  caisse  d'épargne  forçant  le  détenteur  de  faire  des  éco- 
nomies pour  payer  les  termes  venant  à  échéance. 

Grâxse  à  ces  combinaisons,  le  Crédit  foncier  a  pu  em'- 
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pninter  à  très  bon  marché  et  procurer  ainsi  des  capitaux 
à  un  taux  d'intérêt  très  bas  aux  communes  et  aux  dépar- 
tements. 

Grâce  au  même  procédé,  le  Crédit  foncier  se  procure 
en  ce  moment  de  l'argent  qui  ne  lui  reviendra  pas  à 
4  pour  100,  intérêt,  amortissement  et  primes  compris.  Un 
arrêté  du  ministre  des  finances  eiyoint  au  Crédit  foncier 
de  faire  profiter  ses  anciens  et  nouveaux  emprunteurs  de 
cet  ensemble  de  circonstances  favorables. 

Voilà  donc  l'épargne  venant  en  aide  à  l'agriculture  ; 
les  plus  petites  sommes,  les  économies  qui  ne  savaient  où 
se  réfugier,  trouvent  un  placement  rémunérateur  et  sûr 
qui  est  en  même  temps  profitable  au  pays. 

Quelques  journaux  ont  encore  parlé  récemment  de  la 
conversion  de  nos  rentes  5  pour  100,  en  préconisant  un 
emprunt  à  primes.  Cette  combinaison  ne  peut  certaine- 
ment pas  entrer  dans  les  vues  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  n'a  pas  besoin  d'élever  le  niveau  de 
son  crédit  par  des  moyens  factices.  Il  suivra  les  erre- 
ments du  gouvernement  belge  qui  met  les  emprunts  à 
primes  à  la  disposition  des  communes  et  des  provinces 
pour  leur  permettre  d'emprunter  à  un  taux  modéré. 

Toutes  les  combinaisons  financières  ont  pour  but  de 
rechercher  l'épargne  et  de  faire  sortir  de  l'inactivité  mê- 
me les  plus  petits  capitaux.  Chacun  s'ingénie  pour  trou- 
ver de  nouvelles  combinaisons.  Les  emprunts  à  primes 
sont  certainement  le  stimulant  le  plus  puissant  pour  ré- 
veiller les  capitaux  inactifs,  mais  ils  ne  constituent  pas  le 
seul  moyen.  Tout  récemment  encore  une  opération  ayant 
pour  base  l'accumulation  des  intérêts  a  été  offerte  au 
public.  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  voir  dans  cette  combinai- 
son une  violation  de  la  loi  de  1836.  Les  titres  offerts  par 
l'Assurance  financière  reposent  uniquement  sur  la  cons- 
titution d'un  capital  au  moyen  de  l'intérêt  composé  : 
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1  franc,  à  3  pour  100  d'intérêt  composé,  devient  en  qua- 
tre-vingt-dix-neuf années  19  francs. 

Au  lieu  de  laisser  attendre  les  souscripteurs  quatre- 
vingt-dix-neuf  années  pour  être  remboursés,  la  Société  en 
question  prend  une  fraction  de  l'intérêt  annuel  pour  faire 
des  remboursements  anticipés  d'après  une  méthode  ma- 
thématique et  sans  intervention  d'aucun  tirage  au  sort. 

Si  l'économie  politique  et,  partant,  une  de  ses  bran- 
ches principales,  la  science  financière  étaient  enseignées 
dans  tous  nos  lycées  et  collèges,  toutes  ces  opérations 
seraient  comprises  et  analysées  ;  on  ne  verrait  pas  un  fait 
extraordinaire  dans  une  simple  combinaison  de  chiffres. 
La  multiplication  de  ces  opérations  avec  ou  sans  pri- 
mes, mais  qui  ont  pour  base  la  reconstitution  des  capi- 
taux, est  un  dérivatif  puissant  qui  préserve  les  petits 
capitaux  dans  les  opérations  aventureuses  dont  nous 
sommes  malheureusement  envahis  en  ce  moment.  Les 
opérations  comme  celles  des  assurances  sur  la  vie  et 
contre  l'incendie  ont  l'avantage  d'absorber  annuellement 
de  fortes  quantités  de  rentes  d'État  et  de  contribuer  à 
l'amélioration  constante  des  cours. 

M.  Alph.  Courtois  ne  pense  pas  utile  de  traiter  le  côté 
moral  de  la  question  des  loteries  ;  c'est  un  sujet  épuisé. 

Avant  d'entamer  les  considérations  économiques,  il 
croit  devoir  faire  remarquer  que  ce  qu'il  a  à  dire  s'appli- 
que à  la  loterie,  qu'elle  soit  d'ailleurs  ou  non  alliée  à 
d'autres  combinaisons  financières.  Une  obligation  de  la 
ville  de  Paris,  par  exemple,  est  remboursable  d'abord  à 
une  somme  déterminée  et  jouit  d'un  intérêt  fixe  ;  cela  ne 
peut  rentrer,  sous  aucun  rapport,  dans  le  domaine  de  la 
discussion  actuelle  ;  viennent  les  lots  que  gagnent  les 
premiers  numéros  sortants  et  ici  commence  la  loterie. 
C'est  ce  dernier  point  seulement  qui  est  en  question  et 
non  le  premier,  qu'aucune  critique  ne  saurait  atteindre. 
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Quelques  personnes  sont,  parfois,  portées  à  penser  que 
les  obligations  de  chemin  de  fer  français,  à  cause  des 
tirages  qui  fixent,  chaque  année,  les  numéros  à  rembour- 
ser, rentrent  dans  les  loteries.  Erreur.  Ce  qui  est  soumis 
à  Taléa,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  un  capital  plus  ou 
moins  fort  à  distribuer,  car  le  taux  de  remboursement 
est  toujours  le  même  :  500  francs  pour  la  majeure  partie  ; 
625  francs,  1260  francs  pour  d'autres.  C'est  Tépoque 
d'échéance  qui  peut  varier  de  un  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  selon  le  sort  Peut-on  sérieusement  assimiler  à 
une  loterie  une  pareille  combinaison?  Il  ne  le  croit  pas. 

On  confond  aussi  quelquefois  volontiers  la  question  de 
sididité  avec  la  combinaison  adoptée.  De  ce  que  le  dé- 
biteur est  d'une  solvabilité  indiscutable,  on  se  prend  à 
trouver  excellente  la  combinaison  adoptée.  Il  y  a  cepen- 
dant là  deux  questions  distinctes.  Une  compagnie  ou  une 
municipalité,  un  État  quelconque,  jouissant  d'un  crédit 
de  premier  ordre,  contracte  l'obligation  de  payer  pendant 
soixante  ans  une  annuité  d'un  million:  mais  M.  de  Rei- 
nach  sait  aussi  bien  que  M.  Courtois  combien  peuvent 
être  variées  les  combinaisons  découpées  dans  ce  million* 
On  peut  en  faire  un  emprunt  avec  ou  sans  lots  ;  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  le  crédit  du  débiteur  est  le  même. 
On  ne  peut  donc  invoquer  la  bonté  du  débiteur  pour  inno- 
center la  combinaison  définitivement  adoptée. 

Voyons  donc  la  loterie  en  elle-même,  abstraction  faite 
de  tout  ce  qui  lui  est  étranger. 

L'effet  unique  du  crédit,  au  dire  unanime  des  maîtres, 
est  de  faire  arriver  les  capitaux  aussi  rapidement  que  pos- 
sible aux  mains  les  plus  capables  de  les  faire  fructifier, 
à  égalité  de  risques.  Il  en  résulte  un  accroissement  de 
rendement  qui  profite  et  au  possesseur  de  capitaux  et  à 
la  société  tout  entière.  La  richesse  publique  s'accroît,  le 
bien-être  se  développe  et,  conséquemment,  avec  eux,  la 
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moralité)  la  dignité.  Voilà  les  bienfaits  qu*on  doit  au 
crédit. 

Eh  bien,  ce  que  fait  le  crédit,  la  loterie  le  déftdt.  Les 
bienfaits  du  premier  sont  annulés  par  les  méfaits  de  la 
dernière. 

Voyons,  en  effet,  la  conduite  d'un  travailleur;  ira«t*tl 
confier  ses  capitaux  à  des  combinaisons  de  hasard?  Pas 
le  moins  du  monde.  Il  sait  que  le  hasard^  c*est  le  néant 
moral,  Tabsence  de  lois,  et  il  a  la  juste  prétention  d'at- 
teindre plus  sûrement  son  but  :  le  bien-être,  par  le  travail 
aidé  de  Tintelligence,  par  Téconomie,  par  l'épargne.  Il 
sait  que  le  hasard  et  l'imprévu  sont  deux  :  le  premier, 
c'est  le  vide  ;  le  second  existe,  mais  il  est  à  découvrir;  au 
plus  capable  à  le  connaître,  à  le  prévoir.  La  spéculation 
est  l'expression  de  ce  dernier  travail.  La  loterie  n'est  l'ob* 
jet  d'aucun  effort  intellectuel;  l'hébété  est^  à  ce  point  de 
vue,  régal  de  l'avisé,  l'ignorant  du  savant,  le  paresseux 
du  travailleur,  et  comme  l'avisé,  le  savant,  le  travailleur 
gagnent  plus  à  mettre  en  jeu  leurs  facultés  utiles  qu'à  les 
laisser  dormir  ;  ils  se  gardent  d'être  les  clients  de  la  lote- 
rie. Cette  dernière  institution  a  donc  pour  habitués  les 
hébétés,  les  ignorants  et  les  paresseux.  C'est  dans  ce 
milieu  que  le  hasard  choisit  ses  heureux,  par  la  raison 
bien  simple  que  pour  gagner  à  la  loterie,  il  faut  y  mettre. 
Le  capital  réparti  par  ce  rouage  ininteUigent,  ce  dispensa- 
teur aveugle,  le  sera-t-il  heureusement?  Peut-on  espérer 
que  les  mains  auxquelles  écherra  le  gros  lot  sauront  le 
faire  fructifier,  le  conserver  même  ? 

On  ne  le  voit  donc  que  trop,  la  loterie  est  un  mode  de 
gaspillage,  loin  d'être  une  institution  d'épargne.  Elle 
abrutit  et  démoralise,  si  elle  ne  rend  pas  fou. 

QueUe  intelligence,  en  effet,  peut  être  sûre  de  résister 
aux  émotions  énervantes  et  fébriles  qui  sont  l'accompa- 
gnement des  tirages  de  lots?  N'a4-on  pas  vu,  maintes 
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fois,  des  existences  troublées,  en  suite  d*un  gros  gain 
inespéré,  après  une  lutte  contre  les  difficultés  delà  vie? 
Le  travail  est  une  école  excellente  pour  apprendre  à  ad- 
ministrer un  capital  ;  Thomme  laborieux  arrive  à  la  for- 
tune ou  tout  au  moins  à  l'aisance  progressivement  et  se 
forme  peu  à  peu  au  métier,  plus  difficile  qu'on  ne  croit, 
de  rentier  ou  de  capitaliste.  La  loterie  surprend  le  ga- 
gnant, le  démonte  moralement  et  finalement  mine  son 
intelligence. 

U  est  certain  que  les  effets  désastreux  se  produisent 
surtout  dans  les  extrêmes  ;  ils  seront  peu  sensibles  chez 
une  personne  douée  déjà  d'une  certaine  fortune,  beau- 
coup plus  chez  un  homme  dont  la  situation  est  à  faire.  Un 
gros  lot  sera,  sous  ce  point  de  vue,  plus  dangereux  qu'un 
petit. 

Que  conclure  de  ceci?  Qu'il  faudrait  prohiber  les  lote- 
ries franches  ou  dissimulées?  Telle  n'est  pas  Topinion  de 
M.  Courtois.  Il  ne  s'adresse  qu'au  sens  moral  des  masses, 
seulement  à  la  conscience  des  individus,  et  il  demande  la 
liberté  absolue  des  loteries,  le  cas  de  fraude  réservé  bien 
entendu. 

M.  Léon  Philippe,  sans  vouloir  prononcer  entre  la  mo- 
rale exclusive  de  M.  Courtois  et  la  morale  plus  humaine 
de  MM.  Joseph  Garnier  et  de  Reinach,  rappelle  les  judi- 
cieuses réflexions  qu'inspirait,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, ce  sujet  à  Jules  Duval,  notre  très  regretté  confrère. 
Celui-ci  faisait  remarquer  d'abord  qu'à  vouloir  s'attacher 
trop  étroitement  aux  règles  scientifiques,  on  risquait  de 
tomber  dans  une  sorte  de  puritanisme  insupportable,  qui 
ne  serait  peut-être  ni  immoral  ni  anti-économique,  mais 
qui,  à  coup  sûr,  serait  anti-humain.  Il  ajoutait  que  le  ha- 
sard, l'imprévu,  a  pour  tous  les  hommes  un  attrait  irré- 
sistible; que  tous,  plus  ou  moins,  nous  éprouvons  le  be- 
soin de  compter  sur  l'imprévu,  sur  la  chance,  et  qu'une 
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combinaison  qui  fait  tourner  ce  penchant  naturel  au  pro- 
fit de  rhumanité  n'a  certainement  rien  de  blâmable.  Mais 
Jules  Duval  signalait  aussi  le  danger  de  ces  aubaines 
fantastiques  qui,  tombant  tout  à  coup  dans  le  réduit  du 
pauvre,  ont  plus  d'une  fois  troublé  la  cervelle  du  trop  for- 
tuné mortel,  et,  au  lieu  de  lui  donner  le  bonheur,  ne  lui 
ont  apporté  que  les  moyens  de  commettre  des  sottises. 
Souvent,  en  eflfét,  l'argent  ainsi  gagné  a  été  promptement 
dissipé.  C'est  pourquoi  Jules  Duval  aurait  voulu  qu'on 
augmentât  le  nombre  des  lots,  en  en  diminuant  le  volume  ; 
que,  par  exemple,  au  lieu  d'un  lot  de  100000  francs,  at- 
tribué à  un  seul  gagnant,  on  en  fît  ciilq,  chacun  de 
20000  francs,  ou  dix  de  10000  francs,  de  façon  à  conten- 
ter plus  de  gens  en  évitant  Texcès  des  gains  subits  et 
exagérés. 

M.  BoucHBROT  ne  s'explique  pas  pourquoi  le  côté  moral 
de  la  question  a  été  écarté  par  M.  Courtois.  Il  s'agit  en 
effet  de  savoir  si  les  valeurs  à  lots  peuvent,  oui  ou  non, 
être  assimilées  à  une  loterie.  La  question  ne  peut-elle  pas 
comprendre  aussi  le  plus  grand  nombre  des  opérations 
financières  constituées  depuis  quelques  années  à  grand 
fracas  de  millions;  on  s'apercevrait  alors  facilement  que 
ces  émissions  sont  une  mauvaise  loterie,  un  véritable 
scandale,  gros  de  déceptions  pour  l'avenir.  En  effet,  les 
sociétés  auxquelles  il  est  fait  allusion  se  constituent  à 
l'aide  d'un  syndicat;  ce  syndicat  souscrit  le  capital  et,  le 
quart  étant  versé,  satisfaction  étant  donnée  à  la  loi  de 
1867,  on  lance  les  titres  dans  le  public  avec  une  majora- 
tion variant  de  d 25  à  225  francs.  Pourquoi  cette  majo- 
ration, dont  l'importance  dépasse  même  le  capital  versé? 
Il  y  a  dans  cette  singulière  manière  de  procéder  quelques 
satisfaits,  encaissant  plusieurs  millions,  voilà  le  fait;  mais 
répargne  dont  vous  avez  souci,  avec  raison,  que  devient- 
elle?  Elle  est  concentrée  non  pour  la  faire  fructifier,  mais 
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pour  la  dévorer.  C'est  une  loterie  d'un  nouveau  genre, 
les  numéros  gagnants  sont  placés  à  l'avance  et  le  public 
naïf  fournit  gracieusement  les  lots. 

Le  président  fait  observer  que  M.  Boucherot  ne  dis- 
cute pas  en  ce  moment  le  côté  véritable  de  la  question. 

M.  BouoHEROT  croyait  bon  de  signaler  le  mode  de  pro- 
céder actuel,  qu'il  considère  comme  profondément  immo- 
ral, ennemi  de  l'épargne  ;  il  pensait  aussi  l'assimilation 
possible  ;  s'il  s'est  écarté  de  la  question,  il  ne  croit  pas 
devoir  insister. 

M.  Victor  BoRîB  dit  qu'il  y  a  là  deux  questions. 

La  première  :  reconstitution  d'un  capital  par  les  intérêts 
composés,  est  basée  sur  le  même  principe  que  les  com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie  à  qui  le  public  confie  ses 
capitaux  pour  qu'elles  les  fassent  valoir.  Mais  la  société, 
que  le  gouvernement  représente,  s'est  réservé  le  droit 
exclusif  d'autoriser  ces  sociétés  et  de  les  surveiller.  On 
ne  vit  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  on  ne  peut  pas  sur- 
veiller ses  capitaux;  c'est  l'État,  immortel,  qui  doit  pro- 
téger l'épargne  en  en  surveillant  l'emploi,  ce  qu'il  fait 
pour  les  compagnies  d'assurance,  etc.,  ce  qu'il  ne  fait 
pas  pour  la  société  dont  il  s'agit. 

Quant  aux  émissions  à  lots  du  Crédit  foncier,  ajoute 
M.  Victor  Borie,  elles  sont,  à  son  avis,  absolument  mo- 
rales. Il  n'y  a  pas  eu  de  loterie,  suivant  le  véritable  sens 
du  mot.  Dans  la  loterie,  le  capital  est  perdu.  Voilà  Topé- 
ration  immorale.  Mais  le  Crédit  foncier,  en  faisant  sa 
conversion,  offre  au  public  un  placement  sûr  à  3  pour  100 
et  l'appât  de  nombreux  lots,  c'est-à-dire  une  excitation  à 
l'épargne,  qui  est  la  source  de  la  prospérité  publique  ; 
cet  appât  est-il  immoral?  Qu'est-ce  qu'on  peut  voir  de 
blâmable  dans  ces  aliments  fournis  à  l'espérance,  aux 
rêves  dorés  qui  font  supporter  patiemment  à  l'homme 
malheureux  les  mauvais  jours  de  la  vie?  Ne  chassons  pas 
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l'espérance  de  la  terre  sous  prétexte  de  moraliser.  Les 
emprunts  du  Crédit  foncier  offt*ent  des  primes  aux  por- 
teurs d'obligations;  mais  est-ce  que  les  obligations  de 
chemins  de  fer,  émises  de  280  à  300  francs  et  rembour- 
sables à  600  francs  sont  immorales?  11  y  a  pourtant  une 
prime.  L'immoralité  résiderait  donc  dans  la  quotité  de  la 
prime,  morale  à  200  francs,  immorale  au-dessus.  Il  faut 
certainement  en  tout  une  mesure  et  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  les  Chambres,  en  se  réservant  d'autoriser  ou 
de  ne  pas  autoriser  les  emprunts  dits  à  lots^  détermine 
cette  mesure. 

M.  Victor  Borie  répond,  en  terminant,  par  une  simple 
question  à  l'argument  tiré  de  ce  fait  qu'une  femme  ayant 
gagné  un  lot  en  avait  perdu  la  tête  et  que,  par  conséquent, 
il  était  immoral  d'exposer  les  porteurs  d'obligations  à  de 
tels  périls.  Un  oncle  d'Amérique  vous  laisse  une  fortune 
à  rimproviste  :  c'est  donc  immoral? 

M.  DE  Reinaok  croit  que  quelques-uns  des  orateurs 
continuent  à  confondre  les  loteries  avec  les  emprunts  à 
primes. 

Dans  la  loterie,  la  mise  de  fonds  est  perdue  pour  tous 
ceux  qui  ne  gagnent  pas  un  lot  ;  4ans  les  emprunts  à 
primes,  la  mise  de  fonds  n'est  jamais  perdue,  au  con- 
traire, elle  est  toujours  remboursée,  souvent  même  avec 
bénéfice,  et  le  tirage  des  primes  n'est  qu'un  accessoire 
ajouté  pour  stimuler  les  petits  capitaux  à  entrer  dans  la 
voieMes  placements  à  intérêt. 

La  loterie  est  immorale,  l'emprunt  à  primes  est  mora- 
lisateur. 

Déjà  M.  de  Reinach  s'est  élevé  contre  le  peu  d'atten- 
tion qu'on  donne  à  l'enseignement  de  la  science  finan- 
cière. 

Les  Belges,  les  Allemands  et  même  les  Italiens  sont 
bien  plus  avancés  que  nous  dans  cette  matière. 
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En  Belgique,  on  diminue  les  primes  au  fur  et  à  mesure 
de  l'amortissement  des  obligations,  afin  de  maintenir  au- 
tant que  possible  Tégalité  des  chances. 

En  Italie,  le  gouvernement  a  posé  comme  règle  géné- 
rale que  la  valeur  des  primes  ne  pourrait  dépasser  un 
cinquième  des  intérêts  annuels. 

Notre  instruction  est  si  négligée  à  ce  point  de  vue,  que 
tous  les  bons  chiflfreurs  nous  viennent  de  l'étranger,  et 
c'est  un  état  de  choses  qu'il  serait  bon  de  faire  cesser. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  qu'il  a  été  fait  de  part  et 
d'autre  d'utiles  remarques,  mais  que  la  discussion  a  con- 
fondu divers  ordres  d'idées. 

Il  y  a  d'abord  à  considérer  le  côté  moral  et  immoral 
des  lots  qu'il  ne  faut  absolument  pas  confondre  avec  les 
loteries  publiques  ou  privées.  Le  sujet  est  délicat  et  com- 
plexe, il  mérite  réflexion  et  ne  peut  être  approfondi  dan  s 
une  conversation  naturellement  sommaire.  Les  combi- 
naisons financières  basées  sur  la  progression  de  l'intérêt 
composé  sont  aussi  tout  autre  chose.  La  puissance  de  l'in- 
térêt composé  est  vraie  sur  le  papier;  elle  est  neutra- 
lisée en  fait  par  bien  des  circonstances  et  elle  a  con- 
duit :  premièrement,  aux  dithyrambes  du  docteur  Price  sur 
l'amortissement  dont  ont  tant  abusé  les  gouvernements  ; 
deuxièmement,  à  la  théorie  de  l'épargne  par  la  dépense, 
que  voulurent  appliquer  les  Magasins  réuni$,  et  enfin 
à  diverses  opérations  financières  plus  ou  moins  fantas- 
tiques ou  léonines. 

M.  Alfred  Droz  estime  que  la  question  de  la  légitimité 
ou  de  la  non-légitimité  des  emprunts  à  lots  est  surtout 
une  question  de  mesure.  L'honorable  orateur  inclinerait 
donc  volontiers  vers  le  système  des  petits  lots  que  re- 
commandait Jules  Duval;  en  tout  cas,  il  n'aime  point 
voir  l'État  se  faire  juge  de  la  moralité  d'un  emprunt,  ou 
d'un  mode  d'emprunt,  ou  d'un  emprunteur,  et  cette  con- 
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sidération  le  porterait  à  rejeter  une  fois  pour  toutes  un 
système  qui  peut  être  jugé  bon  ou  mauvais  selon  qu'il  est 
pratiqué  par  telle  ou  telle  personnalité  collective  ou  indi- 
viduelle. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  après  avoir  épuisé  la 
liste  des  inscriptions,  résume  la  discussion  et  y  ajoute 
quelques  réflexions  personnelles. 

Il  fait  remarquer  d'abord  qu'il  y  a  une  question,  la 
principale  peut-être,  qui  a  été,  pour  ainsi  dire,  passée 
sous  silence;  c'est  celle  de  savoir  si  l'État  doit  être  juge 
des  combinaisons  financières  qui  font  plus  ou  moins  appel 
au  hasard,  ou  si  ce  ne  serait  pas,  comme  en  d'autres  ma- 
tières, la  liberté,  sauf  le  cas  de  fraude,  qui  doit  être  le 
régime  commun,  chacun  suivant  à  ses  risques  et  périls 
ses  préférences  particulières,  et  la  responsabilité  se 
chargeant  de  l'éducation  du  public. 

Que  si  l'on  admet  l'intervention  officielle,  ditM.  F.  Passy, 
il  semble  difficile  de  ne  pas  conclure  à  l'interdiction  ab- 
solue des  émissions  à  lots;  car  toute  exception  à  cette 
interdiction  générale  devient  une  faveur  toujours  plus 
ou  moins  arbitraire.  Il  est  bon,  dit  M.  de  Reinach,  que 
«  de  temps  en  temps  »  le  gouvernement  permette  telle 
ou  telle  combinaison.  Mais  à  quels  intervalles,  dans 
quelles  proportions  et  pourquoi  celle-ci  plutôt  que  celle- 
là?  Ce  sera  même  un  privilège,  et  comment  justifier  ce 
privilège?  Comment  éviter  qu'il  ne  paraisse  et  qu'il  ne 
soit  parfois,  peut-être,  le  résultat  d'influences  plus  ou 
moins  accusables  ?  Cette  considération,  à  elle  seule,  est 
de  nature  à  faire  sérieusement  réfléchir. 

Reprenant  ensuite  le  débat  tel  qu'il  a  été  posé, 
M.  F.  Passy  estime  que  s'il  est  excessif  de  prescrire  ab- 
solument, au  point  de  vue  moral  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  économique,  toute  idée  de  gain  aléatoire,  alors  que 
cette  chance  n'est  qu'un  accessoire  relativement  faible  d'un 
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placement  réel,  il  est  impossible  de  ne  pas  condamner  le 
lot,  lorsqu'il  devient  le  principal,  et  c'est  incontestable- 
ment, dit-il,  le  cas  des  emprunts  dont  il  vient  d'être  parlé. 
On  a  dit  que  c'était  une  excitation  à  l'économie  ;  cela 
pourrait  être,  jusqu'à  un  certain  point,  et  toutes  réserves 
faites  d'ailleurs  quant  à  l'influence  funeste  des  envahis- 
sements  subits,  si,  pour  avoir  la  chance  de  gagner  le  lot 
convoité,  il  fallait  avoir  payé  en  entier  le  montant  de 
l'obligation.  Mais  est-ce  ainsi  que  les  choses  se  passent? 
Qui  ne  sait  que  la  plupart  du  temps  ce  sont  des  gens  qui 
n  ont  pas  économisé  cette  somme,  qui  peut-être  ne  l'au- 
ront jamais,  qui,  grâce  à  l'échelonnement  des  verse- 
ments, prennent,  moyennant  les  quelques  francs  qu'ils 
ont,  un  titre  avec  lequel  ils  espèrent  devenir  riches  du 
jour  au  lendemain,  c'est-à-dire,  en  réalité,  un  billet  de 
loterie. 

On  a  demandé  si  l'oncle  d'Amérique  était  immoral? 
Non,  répond  M.  F.  Passy,  parce  qu'on  ne  le  donne  pas  à 
volonté;  mais  il  est  parfois  funeste.  11  serait  immoral  si 
l'on  pouvait  plus  ou  moins  compter  dessus,  et  faire  en- 
trer dans  ses  prévisions  celle  d'un  héritage  inattendu  qui 
viendrait  au  moment  opportun  réparer  les  sottises  de  la 
prodigalité. 

L'obligation  amortissable  par  tirages,  et  remboursable 
avec  plus-value,  est  tout  autre  chose.  C'est  une  capitali- 
sation à  échéance  incertaine,  et  elle  se  paye  en  consé- 
quence, comme  créance,  de  plus  en  plus  cher,  à  mesure 
qu'approche  le  remboursement. 

La  liste  des  orateurs  étant  épuisée,  M.  Ghotteau,  prié 
par  le  président  de  prendre  la  parole,  expose  en  peu  de 
mots  le  résultat  de  ses  démarches  auprès  des  corps  con- 
stitués et  de  plusieurs  hommes  importants  des  États-Unis. 
Grâce  à  ses  efforts,  l'état  des  esprits  et  de  la  question 
est  tel  en  ce  moment  que  les  deux  gouvernements  pour- 
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raient  nommer  des  commissions  officielles  qui  prépa- 
reraient au  moins  un  avant-projet  de  traité  entre  les  deux 
nations. 

Le  président,  avant  de  clore  la  séance,  remercie,  au 
nom  de  la  Société,  M.  L.  Chotteau  des  explications  qu'il 
vient  de  fournir  et  du  zèle  qu'il  a  mis  à  remplir  la  tâche 
qui  lui  a  été  confiée  par  le  comité  dont  il  est  le  délégué. 
Il  invite  M.  Cahuzac,  secrétaire  général  de  ce  comité,  à 
prendre  sa  part  de  ces  remerciements,  et  termine  par 
quelques  chaleureuses  et  cordiales  paroles  à  l'adresse  de 
M.  Fernando  Wood,  dont  le  puissant  concours  ne  peut 
être  trop  apprécié  de  la  presse  économiste,  si  bien  repré- 
sentée par  M.  Horace  White  et  M.  Franco. 

La  proposition  de  M.  Joseph  Garnier  de  voter  des  re- 
merciements à  M.  Chotteau  et  à  ses  collaborateurs  est 
chaudement  accueillie. 


Séano«  du  5  novembpo  1879. 

M.  Frédéric  Pasby  préside  la  réunion. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président,  dans  quelques  pa- 
roles auxquelles  s'associe  la  réunion,  rend  hommage  à  la 
mémoire  de  M.  Louis  Reybaud,  récemment  décédé  à 
rage  de  quatre-vingt-un  ans,  et  l'un  des  membres  fonda- 
teurs de  la  Société  d'économie  politique. 

Atteint  d'une  surdité  précoce,  et,  depuis  quelques  an- 
nées, absolue,  M.  L.  Reybaud,  dit-il,  était  retenu  loin  de 
nous  ;  mais  son  esprit  actif  n'est  demeuré  étranger  à  rien 
de  ce  qui  se  faisait  dans  le  monde  économique  ;  il  lisait 
avec  intérêt  les  comptes  rendus  de  nos  réunions. 

Écrivain  fécond  et  laborieux,  sa  plume  s'était  exercée 
dans  des  genres  très  divers  ;  il  avait  écrit  des  romans, 
des  voyages  ;  et  même,  dans  le  cercle  des  questions  éco- 
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nomiques,  ses  ouvrages  ont  marqué  par  une  variété  et 
une  originalité  qui  font  de  lui  une  figure  à  part.  Les  pre- 
miers travaux  qui  l'avaient  réellement  signalé  à  l'atten- 
tion du  monde  savant  sont  les  Études  sur  les  réformateurs 
ou  socialistes  modernes,  livre  intéressant  et  plein  de  verve, 
et  par  lequel  lui-même  peut-être  fut  gagné  à  la  science. 
Dans  Jérôme  Paturot  à  la  recherche  dune  position  sociale, 
bien  que  la  forme  ne  fût  pas  aussi  sérieuse,  les  idées 
sont  assises  et  les  doctrines  affermies.  C'est  un  livre  qui, 
sous  des  dehors  légers,  cache  en  réalité  beaucoup  de 
profondeur. 

Jérôme  Paturot  à  la  recherche  de  la  meilleure  des  répu- 
bliques, écrit  dans  un  temps  de  fièvre  où  il  fallait  aller 
vite  et  forcer  les  couleurs,  ne  garde  pas,  à  distance,  la 
même  valeur.  C'est  un  livre  à  relire  cependant  et  dont 
certaines  parties  sont  d'une  grande  vigueur  et  d'une  vé- 
rité encore  trop  actuelle. 

Mais  le  titre  le  plus  considérable  de  notre  regretté 
confrère  sont  ses  Études  sur  la  condition  des  ouvriers 
employés  dans  les  industries  du  fer,  de  la  soie,  du  coton 
et  de  la  laine.  L'Académie,  qui  l'avait  chargé  de  ce  long 
travail,  l'a  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  et  le  public  ne 
lui  a  pas  fait  moins  bon  accueil.  C'est  une  œuvre  qui  res- 
tera, ne  fût-ce  que  comme  constatation  de  l'état  de  l'in- 
dustrie française  de  1860  à  1870,  et  qui  sera  consultée 
après  nous  comme  nous  consultons  aujourd'hui  les 
voyages  d'Arthur  Young  quand  nous  voulons  connaître 
l'état  de  la  France  et  de  son  agriculture  à  la  veille  de  la 
Révolution. 

Comme  homme,  M.  L.  Reybaud  était  du  caractère  le 
plus  bienveillant  et  le  plus  aimable,  et  ceux  qui  ont  pu 
l'approcher  garderont  de  lui  le  meilleur  souvenir. 

M.  Carey,  qui  avait,  en  Amérique,  une  grande  noto- 
riété, était,  à  beaucoup  d'égards,  un  adversaire  plutôt 
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qu'un  allié.  Chef  du  protectionnisme  parmi  ses  compa*^ 
triotes,  du  moins  pendant  la  seconde  et  la  plus  active 
moitié  de  sa  vie,  il  a  accumulé  écrits  sur  écrits  contre  la 
liberté  commerciale.  Ge  n'en  était  pas  moins  un  homme  de 
mérite,  fort  instruit,  très  laborieux,  d'un  fonds  d'esprit 
original,  d'ailleurs  plein  de  bienveillance  et  comprenant 
la  contradiction.  Ses  études  sur  la  rente  du  sol,  en  oppo* 
sition  avec  la  théorie  de  Ricardo,  sont  incontestable- 
ment, qu'on  admette  ou  non  ses  conclusions,  parmi  les 
documents  à  lire  et  à  étudier.  M.  Carey  était  venu  en 
France  ;  il  a  été  l'hôte  de  la  Société,  et  les  anciens  se 
souviennent  parfaitement  de  sa  conversation  vive  et 
pleine  de  saillies. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  quelques  mots  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  Passy  pour  rappeler,  au  sujet  de  M.  Rey- 
baud,  une  particularité  qui  concerne  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  Lors  de  la  fondation  de  la  Société  et  de 
la  création  du  Journal  des  économistes j  à  la  fin  de  1841, 
M.  Louis  Reybaud  était  un  publiciste  de  bon  sens,  mais 
sans  direction  bien  arrêtée  au  point  de  vue  économique  ; 
c'est  par  ses  rapports  avec  les  collaborateurs  de  la 
revue,  les  hommes  éminents  de  la  Société  et  le  direc- 
teur de  la  librairie,  M.  Guillaumin,  son  ami,  qu'il  est 
devenu  un  des  fermes  défenseurs  des  principes  écono- 
miques. 

M.  Arthur  Mangin  apprend  à  la  réunion  la  mort,  à 
l'âge  de  quarante-neuf  ans,  de  M.  Ernest  Bréhaut,  un  des 
membres  récemment  admis.  Il  était  attaché  à  la  Bibho- 
thèque  nationale  et  professeur  d'histoire  au  collège 
Ghaptal.  C'est  en  ce  dernier  collège  qu'il  est  mort,  en 
pleine  chaire,  au  champ  d'honneur. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  fait  une  communication  relative  aux 
unions  douanières. 

En  publiant,  dit-il,  son  projet  d'une  «  Union  douanière 
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de  TEaropê  centrale  »  au  mois  de  janvier  dernier,  il  ne 
s'attendait  pas  à  oe  que  cette  idée  trouvât  un  accueil 
aussi  favorable  ;  elle  a  été  discutée  dans  presque  toute  la 
presse  européenne,  notamment  dans  la  presse  allemande 
etautrictdenne  ;  M.  Gustave  Bugmann,  ancien  député  de 
Strasbourg,  l'a  développée  dans  la  Gazette  de  F  Allemagne 
du  Nordy  en  y  annexant  la  question  des  transports  à  bon 
marché.  Un  publiciste  alsacien,  envisageant  la  question 
principalement  au  point  de  vue  de  la  paix,  s'écriait  : 
a  C'est  le  zollverein  qui  a  été  le  père  de  l'unité  allemande. 
L'union  douanière  entre  l'Allemagne  et  la  France  serait 
la  fin  des  guerres  et  le  signe  du  progrès  en  Europe.  »  Un 
autre  publiciste  alsacien,  M.  Auguste  Lalance,  se  rallie 
au  zollverein  de  l'Europe  centrale,  en  affirmant  qu'il  est 
dans  l'intérêt  des  nations  continentales  d'être  libre^échan- 
gistes  entre  elles  et  protectionnistes  vis-à-vis  de  l'An^e- 
terre. 

M.  de  Molinari  n'a  pas  besoin  de  faire  remarquer,  dit- 
il,  qu'il  ne  partage  nullement  cette  manière  de  voir  ;  une 
union  douanière  telle  qu'il  la  conçoit  ne  serait  pas  dirigée 
contre  l'Angleterre  ;  ce  ne  serait  pas  une  nouvelle  édition 
du  blocus  continental,  elle  faciliterait  au  contraire  les  re- 
lations commerciales  de  l'Angleterre  avec  le  continent. 
Enfin,  il  a  reçu  du  syndicat  des  imprimeurs  sur  coton  de 
Mulhouse  une  chaleureuse  lettre  d'adhésion  et  d'encou- 
ragement. En  Suisse,  Tidée  de  la  suppression  des  bar- 
rières intérieures  du  continent  n'a  pas  trouvé  moins 
d'écho  qu'en  Alsace.  Deux  jeunes  et  intelligents  négo- 
ciants de  Zurich,  MM.  Emile  et  Charles  Dreyfus,  lui  ont 
écrit  pour  lui  proposer  de  constituer  un  comité  qui  se 
chargerait  d'étudier  d'abord  la  question  d'une  union 
douanière  entre  la  France  et  la  Suisse,  comme  un  ache- 
minement à  une  union  plus  étendue.  11  s'est  empresse 
d'accepter  cette  proposition  et  il  s'est  rendu  à  Lucerne 
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OÙ  une  réunion  préparatoire  avait  été  convoquée,  le 
12  octobre  dernier.  Des  industriels  notables  de  Zurich, 
Winterthur,  Saint-Qall,  etc.,  y  assistaient.  Le  départe- 
ment fédéral  du  commerce  y  avait  délégué  son  secré* 
taire,  M.  le  docteur  Willi;  on  y  remarquait  encore  lea 
conseillers  nationaux  Bucker  et  Steiner,  le  général  Sohu-^ 
mâcher,  le  colonel  Weber  Disteli,  M.  Steinman  Bûcher, 
auteur   d'une   brochure  relative  à  l'union  douanière. 
M.  Emile  Dreyfus  a  ouvert  la  séance  par  un  discours 
dans  lequel  il  a  fait  vivement  ressortir  les  avantages  qui 
résulteraient  pour  la  Suisse  d'un  rapprochement  com* 
mercial  avec  la  France.  «  C'est  la  Suisse,  art-il  dit,  qui  a, 
la  première,  pratiqué  le  droit  d'asile  ;  c'est  sur  son  terri- 
toire qu'a  pris  naissance  la  convention  internationale 
pour  les  secours  aux  blessés,  que  la  question  de  VAla- 
bama  a  été  résolue  et  que  l'union  universelle  des  postes 
a  été  conclue  ;  notre  tâche  doit  être  aujourd'hui  de  faire 
triompher  le  principe  du  libre-échange.  Les  petites  unions 
conduiront  à  la  grande.»  M.  de  Molinari  a  pris  ensuite  la 
parole  et  il  a  développé  les  avantages  d'un  zollverein  cen- 
tral européen,  lequel  demeurerait  d'ailleurs  ouvert  et  au- 
quel les  autres  nations,  l'Italie, l'Espagne,  etc.,  pourraient 
se  rattacher.  Il  pense  que  la  manière  la  plus  pratique  de 
procéder,  c'est  de  conclure  des  unions  partielles;  il  est 
question  en  ce  moment  d'une  union  douanière  entre  l'Al- 
lemagne et  l'Autriche,  travaillons  à  en  conclura  une  autre 
entre  la  Suisse  et  la  France  ;  la  Hollande  et  la  Belgique 
sont  disposées,  de  leur  côté,  à  mettre  fin  par  un  rappro- 
chement commerciale  leurs  vieilles  querelles  politiques. 
Ces  unions  partielles  finiront  par  fusionner,  et  les  bar- 
rières douanières  qui  ne  sont  plus  qu'un  anachronisme 
an  présence  du  développement  des  chemins  de  fer  et  de 
la  multiplication  des  relations  internationales  disparaî- 
tront de  TËurope.  Les  conseillers  nationaux,  MM.  Bûcher 
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et  Steiner  ont  répondu  à  M.  de  Molinari,  en  lui  opposant 
principalement  des  objections  d'un  caractère  politique  ; 
une  union  douanière  serait,  à  leur  avis,  la  perte  de  l'in- 
dépendance de  la  Suisse,  car  elle  entraînerait  fatalement 
son  absorption  par  la  France.  Un  industriel  notable  de 
Winterthur,  M.  Rieter  Fenner,  appuyé  par  le  comman- 
dant Lang,  s'est  attaché  à  dissiper  les  craintes  des  deux 
précédents  orateurs,  en  montrant,  au  contraire,  Texis- 
tence  de  la  Suisse  fortifiée  par  l'essor  que  l'extension  de 
ses  débouchés  ne  manquerait  pas  de  procurer  à  son  in- 
dustrie. MM.  de  Molinari  et  Dreyfus  ont  fait  remarquer 
encore  qu'il  s'agirait  non  pas  d'une  union  fermée,  mais 
d'une  union  ouverte  ;  puis,  sur  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Schumacher,  la  réunion  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  constituer  un  comité,  et  elle  en  a  désigné  les  membres. 
Ce  comité  est  entré  en  fonctions,  et,  d'après  les  infor- 
mations que  Torateur  a  reçues  récemment,  il  a  recueilli 
des  adhésions  importantes  dans  toutes  les  parties  de  la 
Suisse. 

De  Lucerne,  M.  de  Molinari  s'est  rendu  en  Belgique  et 
en  Hollande,  où  l'opinion  est  depuis  longtemps  acquise  à 
la  cause  de  la  Uberté  commerciale.  M.  de  Molinari  a  com- 
muniqué déjà  à  la  Société  le  remarquable  rapport  de  la 
chambre  de  commerce  deVerviers  sur  son  projet  d'union 
de  l'Europe  centrale.  Au  Congrès  de  géographie  com- 
merciale qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  au  mois  de  septembre, 
un  vœu  a  été  émis  en  faveur  de  l'union  douanière  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande.  Le  ministre  des  finances  actuel 
de  Hollande,  M.  Vissering,  est  un  économiste  des  plus 
distingués,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Leyde. 
M.  de  MoUnari  a  pu  constater  chez  lui  les  dispositions  les 
plus  sympathiques  à  un  rapprochement  commercial  des 
deux  pays,  et  à  son  passage  à  Bruxelles,  après  sa  visite 
à  la  Haye,  il  a  été  charmé  de  rencontrer  des  dispositions 


SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE  1879*  469 

favorables  chez  M.  Frère-Orban,  ministre  des  affaires 
étrangères  et  libre-échangiste  d'ancienne  date. 

Le  président  remercie  l'orateur  de  cette  intéressante 
communication,  et  le  félicite  d'avoir  engagé  cette  nou- 
velle campagne  dans  l'intérêt  de  la  cause  de  la  liberté 
commerciale. 

M.  FouGHER  DE  Gareil  entretient  la  réunion  de  l'état 
des  négociations  préparatoires,  exclusivement  dues  à 
rinitiative  du  comité  franco-américain,  en  vue  de  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  les 
États-Unis. 

Ce  comité  n'a  rien  négligé  depuis  un  an  pour  assurer 
cet  important  résultat.  Son  délégué,  M.  Chotteau,  est  re- 
tourné en  Amérique  où  il  a  fait  une  seconde  campagne  de 
sept  mois  qu'il  a  racontée  dans  un  écrit  intitulé  :  Mes 
deux  campagnes  en  Amérique,  Cette  fois,  il  a  surtout  visité 
les  diverses  chambres  de  commerce.  M.  Cyrus  Field,  le 
grand  ingénieur,  leur  a  adressé  un  pressant  appel  à  la 
suite  duquel  de  nombreux  meetings  ont  eu  lieu.  Toutes 
n'ont  pas  adhéré  aux  idées  libre-échangistes,  et  Ton  a 
fait  grand  bruit  d'une  décision  récente  de  la  chambre  de 
San-Francisco,  qui  a  été  d'ailleurs,  comme  il  arrive  trop 
souvent,  très  mal  interprétée  dans  les  dépêches  et  les  té- 
légrammes français.  Ce  qui  est  incontestable,  après  avoir 
lu  le  rapport  de  M.  Chotteau,  c'est  que  la  très  grande  ma- 
jorité des  chambres  de  commerce  est  favorable,  non  pas 
au  libre-échange  (il  ne  s'agit  pas  de  cela,  et  c'est  ae  qui  a 
motivé  réquivoque),  mais  bien  à  un  traité  de  commerce 
avec  la  France  sur  les  bases  d'une  juste  réciprocité  !  En 
Amérique,  pays  d'opinion  et  de  liberté,  de  telles  manifes- 
tations ne  pouvaient  avoir  lieu  en  grand  nombre  sans  que 
le  Congrès  s'en  émût,  non  pour  les  combattre,  mais  pour 
les  apprécier,  s'en  inspirer  et  donner,  s'il  y  avait  lieu, 
satisfaction  à  l'opinion  publique  qui  commençait  à  se  ma- 
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nifester  clairement.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu,  et,  sans  vou- 
loir établir  ici  une  indiscrète  comparaison  entre  le  méca- 
nisme parlementaire  dans  les  deux  pays,  il  est  impossible, 
en  présence  des  faits,  de  méconn^tre  que  la  machine 
parlementaire  est  mieux  montée  en  Amérique  et  fonc- 
tionne plus  vite  et  plus  utilement.  Qu'est-il  arrivé  en 
effet?  Et  ici  M.  Foucher  de  Careil  appelle  l'attention  de 
la  Société  sur  des  faits  considérables.  M.  Ghotteau  a  été 
mandé  et  entendu  devant  une  commission  de  la  Chambre 
des  représentants,  et  un  député  très  connu,  qui  était  tout 
récemment  en  France,  M.  Fernando  Wood,  a  présenté 
une  motion  ainsi  conçue  : 

«  //  est  résolu  que  le  président  soit  respectueusement 
requis  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  expédient  d'entrer  en 
convention  avec  le  gouvernement  français  pour  la  négo- 
ciation d'un  traité  qui  assurera  un  échange  plus  égal  des 
produits  naturels  et  manufacturés  de  l'un  et  de  l'autre 
pays,  et  servira  à  cimenter  entre  eux  des  relations  plus 
étroites  d'amitié,  d'industrie  et  de  commerce. 

«  Si  personne  ne  désire  discuter  la  proposition,  je  pro- 
pose la  prise  en  considération.  » 

La  prise  en  considération  a  été  appuyée  ;  la  résolution 
a  été  ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée  par  S2  oui;  les  non 
ne  sont  point  comptés. 

Le  Sénat  américain  a  voulu  se  mettre  à  l'unisson,  et 
voici  la  motion  du  sénateur  Cockerel.  J'en  passe  les  con- 
sidérants : 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  États- 
Unis  d'Amérique,  réunis  en  Congrès,  décident  que  le  pré- 
sident des  États-Unis  d'Amérique  est  autorisé  et  invité  à 
ouvrir  des  négociations  avec  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française,  dans  le  but  de  conclure  et  d'établir  un 
traité  de  réciprocité  et  de  commerce  avec  ce  gouverne- 
ment, à  des  conditions  également  honorables,  justes  et 
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réciproquement  avantageuses,  et  si  cela  est  jugé  néce»^ 
saire,  à  nommer,  d'après  l'avis  et  le  consentement  àa 
Sénat,  trois  commissaires  chargés  de  conduii^e^  au  nom 
des  États-Unis,  les  négociations  préliminaires  de  ce 
traité  ;  la  rémunération  de  ces  négociations  sera  fixée 
par  le  secrétaire  d'État,  » 

La  proposition,  a  dit  M.  Poucher  de  Gareil,  a  été  lue  et 
déposée.  Le  vote  en  est  remis  à  la  rentrée  parce  que  là** 
bas  comme  ici  la  session  a  été  coupée  en  deux  par  une 
prorogation. 

En  présence  de  cette  résolution  de  M.  Wood,  en  pré- 
sence de  cette  proposition  du  sénateur  Gockerel  qui  n'at*- 
tend,  pour  être  votée,  qu'un  mot  venu  de  France,  n'est-il 
pas  permis  d'affirmer  que  le  gouvernement  républicain 
que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder  en  France,  je 
vais  plus  loin,  qu'un  gouvernement  quelconque  qui  ne 
prendrait  pas  en  très  sérieuse  considération  les  ouver- 
tures si  considérables  qui  viennent  de  lui  être  faites,  en- 
courrait une  très  grave  responsabilité  ? 

Naturellement,  le  comité  franco-américain  ne  pouvait 
pas  manquer  de  faire  connaître  en  France  les  résultats 
de  la  mission  de  M.  Chotteau.  Il  a  provoqué  une  grande 
réunion  publique  au  cirque  des  Champs-Elysées,  le  5  oc- 
tobre dernier.  M.  Fernando  Wood  et  toutes  les  notabili- 
tés de  la  colonie  américaine  étaient  présents.  Des  discours 
ont  été  prononcés  devant  un  auditoire  de  4000  personnes 
environ,  par  M.  Foucher  de  Careil,  qui  présidait,  par 
M.  Fernando  Wood,  par  M.  F.  Passy,  par  MM.  Desmou- 
lins et  Ohotteau. 

La  Revue  scientifique  à  laquelle  notre  collègue  M.  Al- 
glave  sait  donner  une  grande  variété  et  qui  a  rendu  déjà 
de  signalés  services  à  la  science  économique,  a  reproduit 
deux  de  ces  discours.  Ils  seront  bientôt  tous  réunis  dans 
une  publication  spéciale  faite  sous  le  patronage  du  comité 
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en  français  et  en  anglais,  pour  être  répandue  dans  les 
deux  pays. 

M.  Foucher  de  Careil  termine  en  faisant  remarquer  que 
d'importantes  résolutions  ont  été  votées  dans  la  réunion 
du  cirque  des  Champs-Elysées.  Elles  ont  été  lues  au 
président  de  la  République  en  présence  de  ses  ministres. 
Elles  doivent  faire  Tobjet  d'une  discussion  ou  tout  au 
moins  d'un  échange  de  vues  dans  le  conseil.  Des  instruc- 
tions nouvelles  doivent  être  données  à  notre  principal 
agent  en  Amérique,  qui,  jusqu'ici,  ne  paraît  pas  s'être  suf- 
fisamment pénétré  de  Timportance  delà  question.  M.  Fou- 
cher de  Careil  tiendra  la  Société  au  courant  des  nouvelles 
phases  de  cette  ajBTaire  si  essentieUement  économique. 

LA  QUESTION  OUVRIÈRE. 

M.  Limousin  donne  des  renseignements  sur  le  Congrès 
ouvrier  de  Marseille,  auquel  il  a  assisté.  Il  n'a  été  émis 
aucune  idée  nouvelle  ou  originale  dans  ce  Congrès;  toutes 
les  doctrines  exposées  relativement  à  la  propriété  col- 
lective, à  la  rupture  avec  la  bourgeoisie  et  à  la  constitu- 
tion d'un  parti  socialiste  ouvrier,  ainsi  que  sur  la  plupart 
des  autres  questions,  avaient  été  formulées  précédem- 
ment dans  d'autres  congrès.  Le  caractère  particulier  de 
celui-ci  a  été  une  plus  grande  violence  de  la  part  de  l'élé- 
ment communiste  ou  collectiviste,  qui  avait  pris  la  direc- 
tion de  fait.  Jamais,  précédemment,  même  dans  les  con- 
grès de  l'Internationale,  on  n'avait  dit  aussi  crûment 
qu'il  fallait  s'emparer  de  la  propriété,  pour  la  rendre  col- 
lective. Par  exemple,  personne  n'a  dit  comment  on  orga- 
niserait l'exploitation  de  la  propriété  quand  on  l'aurait 
nationalisée j  ou  commimisée,  ou  mise  entre  les  mains  des 
corporations  ouvrières. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  le  con- 
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grès  a  été  unanime  dans  ces  violences.  Elles  ont  été  le 
fait  d'une  minorité  assez  faible,  mais  hardie  et  turbu- 
lente. La  majorité  a  été  terrorisée  par  cette  hardiesse  et 
par  les  applaudissements  d*une  partie  du  public,  qui 
criait  bravo  aux  passages  les  plus  violents.  V-ers  la  fin  du 
congrès,  les  membres  modérés  commençaient  à  se  con- 
naître et  à  réagir,  mais  trop  tard. 

11  n'y  a  pas  eu,  non  plus,  unanimité  sur  la  question  de 
la  propriété  collective  ;  la  résolution  dans  ce  sens  n'a  été 
votée  que  par  51  voix  contre  26  sur  140  ou  150  membres 
du  congrès.  Des  délégués  sont  montés  à  la  tribune  pour 
combattre  avec  courage  les  idées  révolutionnaires.  Il  y  a 
eu  notamment  MM.  Garmy  et.  Vachier,  de  Clermont- 
Ferrand;  Gautte,  de  Toulon;  Bonne,  de  Roubaix;  Fi- 
nance, de  Paris  ;  Rousset,  de  Bordeaux.  Mais  ils  ont  été 
impuissants.  Les  choses  en  étaient  venues  au  point  qu'à 
la  fin  on  n'osait  pas  se  déclarer  antirévolutionnaire  ;  on 
se  bornait  à  dire  qu'on  était  révolutionnaire  pacifique. 

M.  Limousin  passe  ensuite  en  revue  les  diverses  ques- 
tions discutées  au  congrès  et  indique  les  principaux  ar- 
guments mis  en  avant.  Il  termine  en  déclarant  que  le 
congrès  de  Marseille  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
une  représentation  sérieuse  des  ouvriers  français.  S'il  y 
avait  des  délégués  de  sociétés  importantes,  il  y  avait, 
d'autre  part,  des  représentants  de  groupes  d'études  so- 
ciales, composés  de  quelques  hommes  à  peine  et  qui 
avaient  nommé  trois  et  quatre  délégués.  On  ne  peut  pas 
évaluer,  en  comptant  largement,  à  plus  de  dix  mille  le 
nombre  des  ouvriers  qui  étaient  représentés  au  congrès. 

MM.  Bonnet,  Mercier,  Alglave,  Joseph  Garnier  échan- 
gent quelques  observations  sur  la  composition  du  con- 
grès et  la  nomination  des  délégués. 

M.Joseph  Garnier  estime  que  les  réunions  de  ce  genre 
sont  fort  utiles,  parce  qu'elles  font  connaître  les  idées 
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ayant  oours,  parce  qu'elles  donnent  satisfaction  aox 
classes  ouvrières  qui  se  diraient  opprimées,  avec  quel- 
que raison,  si  on  les  empêchait  de  parler  et  de  discuter. 
Il  est  bon,  d'autre  part,  que  Topinion  publique  se  fasse 
à  ces  manifestations,  pour  qu'elle  ne  s'efflraye  pas  outre 
mesure  des  bêtises  énoncées,  ressemblant  singulière- 
ment à  ce  qui  se  disait  sous  Louis-Philippe  et  après  1848, 
de  ce  qui  s'est  dit  de  nouveau  à  partir  de  1868  lorsque  le 
gouvernement  impérial  a  eu  l'idée  des  réunions  publi-^ 
ques,  et  de  ce  qui  se  répète  depuis  que  la  cruelle  épreuve 
de  la  guerre  s'éloigne.  Au  surplus,  les  ouvriers  réunis  à 
Marseille  n'ont  pas  dit  plus  d'extravagances  sociales  que 
n'en  aurait  dit  un  pareil  nombre  de  littérateurs,  d'avocats 
ou  autres  ;  car  l'ignorance  des  notions  fondamentales  est 
générale. 

M.  Frédéric  Passy,  à  Tappui  d'une  observation  finale 
de  M.  Alglave,  croit  pouvoir  penser  que  la  tenue  du 
congrès  de  l'Association  française  pour  Tavancement  des 
sciences  à  Clermont-Ferrand  en  1876,  et  peut-être  la 
conférence  qu'il  fit  lui-même  en  dehors  du  congrès  aux 
ouvriers  de  la  localité,  n'ont  pas  été  étrangères  à  la  très 
ferme  et  très  remarquable  attitude  des  délégués  de  cette 
ville.  Du  moins  ces  délégués  lui  ont-ils  fait  l'honneur  de 
lui  adresser^  il  y  a  trois  semaines,  leur  programme,  dans 
lequel  se  trouvent  sans  doute  quelques  mots  détestables, 
mais  qui  attestent  déjà  les  intentions  les  plus  droites  et 
des  idées  saines  sur  les  points  fondamentaux.  Or,  s'ils 
ont  songé  à  lui,  c'est  apparemment  qu'ils  ne  l'avaient  pas 
tout  à  fait  oublié. 

Quant  au  fond  de  la  discussion  actuelle,  M.  Frédéric 
Passy  n'a  pas  Tintention  d'ajouter  pour  le  moment,  chose 
bonne  à  dire,  qu'en  eflTet  ces  délégués  de  Olermont  sont 
dans  le  vrai  quand  ils  repoussent  l'idée  de  la  constitution 
d'un  parti  ouvrier  en  opposition  avec  la  bourgeoisie.  Il 
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n'y  a  pas  de  bourgeoisie,  aujourd'hui,  il  n'y  a  que  des 
hommes  qui  sont  des  ouvriers  ou  des  fils  d'ouvriers  ayant 
réussi.  Et  rieri  n'empêche  un  ouvrier  d'être  député  ou 
sénateur  s'il  est  capable  ou  si  on  le  juge  tel  ;  mais  pré* 
tendre  à  exclure  ceux  qui  ne  travaillent  plus  de  leurs 
mains  ou  à  conférer  à  ceux  qui  travaillent  de  leurs  mains 
un  privilège  d'éligibilité  qu'ils  perdraient  lorsqu'ils  au- 
raient amélioré  leur  condition,  c'est  parfaitement  ab* 
surde,  et  aussi  peu  démocratique  que  possible. 

M.  Limousin  lie  partage  pas  l'avis  de  M.  Passy  relati- 
vement à  la  nomination  de  représentants  des  ouvriers  au 
Parlement. 

Sans  doute,  il  est  absurde  de  demander  à  un  collège 
électoral,  formé  de  citoyens  de  toutes  conditions,  de 
nommer  un  ouvrier,  parce  qu'ouvrier.  On  ne  peut  de- 
mander à  des  électeurs  que  de  choisir  le  plus  intelligent, 
le  plus  capable,  le  plus  honnête,  qu'il  soit  ouvrier  ou 
bourgeois.  Mais  si,  dans  un  collège  de  deux  candidats 
de  valeur  égale,  l'un  est  ouvrier  et  l'autre  ne  l'est  pas,  il 
serait  bien  de  choisir  l'ouvrier.  On  dit  que  les  députés 
représentent  toute  la  France,  sans  doute,  mais  cela  n'em- 
pêche pas  rutihté  des  connaissances  spéciales.  Quand  on 
étudie  un  projet  de  loi  intéressant  l'armée,  on  nomme 
des  militaires  pour  la  commission;  lorsqu'il  s'agit  d'or- 
ganisation judiciaire,  d'agriculture  ou  d'industrie,  on 
choisit  des  avocats,  des  magistrats,  des  agriculteurs,  des 
industriels.  Il  y  a  des  députés  appartenant  à  ces  diverses 
conditions  ;  mais  il  n'y  a  dans  le  Parlement  aucun  député 
connaissant  la  vie  de  l'ouvrier,  ses  souflfrances  et  capable 
de  défendre  ses  intérêts.  Il  n'y  en  a,  en  tout,  au  moins 
qu'un  ou  deux,  c'est-à-dire  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  faible  que  pour  les  autres  fractions  de  la  na- 
tion. 

Il  y  a  cependant  du  bien  à  faire  dans  l'intérêt  de  la 
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masse  des  gens  qui,  ne  pouvant  se  protéger  eux-mêmes, 
ont  besoin  que  la  société  les  protège. 

Il  y  a  tout  au  moins  à  leur  permettre  de  se  protéger 
eux-mêmes,  en  leur  accordant  la  faculté  de  former  de 
ces  sociétés  qu'on  appelle  aigourd'hui  syndicats.  La  li- 
berté de  coalition  est  un  leurre  si  eUe  n'est  pas  appuyée 
sur  la  liberté  de  constituer  à  Tavance  des  sociétés  qui 
permettent  aux  ouvriers  de  se  préparer  à  la  lutte.  Les 
syndicats  d'ouvriers  ne  sont  aujourd'hui  que  tolérés,  et, 
en  1877,  le  préfet  du  Rhône  a  d'un  trait  de  plume  sup- 
primé tous  ceux  de  Lyon. 

Ces  associations  sont  le  seul  moyen  de  faire,  pour  les 
ouvriers,  une  vérité  de  la  loi  économique  de  l'oflBre  et  de 
la  demande.  Plus  nous  allons  et  plus  Tindustrie  se  con- 
centre, plus  le  nombre  des  employeurs  diminue,  plus 
celui  des  employés  augmente.  Un  ouvrier  et  un  patron 
ne  sont  pas  dans  des  conditions  d^égalité  pour  conclure 
le  contrat  de  travail.  Le  second  impose,  sauf  des  cas 
exceptionnels  très  rares,  ses  conditions,  et  le  premier 
les  subit.  U  ne  peut  y  avoir  égalité  que  quand  tous  les 
ouvriers  d'un  patron  et  ce  patron  traitent  comme  deux 
coopérateurs  d'égale  puissance,  ayant  également  besoin 
l'un  de  l'autre.  Or,  pour  cela  il  faut  que  les  ouvriers 
puissent  s'unir,  s'associer,  ce  qui  ne  leur  est  pas  permis 
légalement  aujourd'hui. 

Au  nombre  des  questions  qui  intéressent  les  ouvriers, 
il  y  a  encore  la  réorganisation  des  tribunaux  de  pru- 
d'hommes. 

Une  quatrième  question  est  celle  de  la  subsistance  des 
vieux  ouvriers.  Une  des  causes  qui  donnent  le  plus 
d'acuité  à  l'agitation  des  ouvriers,  c'est  cette  incertitude 
du  lendemain,  ou  plutôt  cette  certitude  qu'ils  ont  neuf 
chances  sur  dix  de  ne  pas  avoir  des  moyens  d'existence 
dans  leurs  vieux  jours.  On  parle  d'économie,  l'économie 
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est  impossible  pour  rimmense  majorité.  M.  Ducarre, 
dans  son  rapport  optimiste,  évalue  le  salaire  moyen  de 
l'ouvrier  de  Paris  à  5  francs  par  jour  et  celui  de  la  femme 
à  2  francs.  Ces  chijBTres  sont  exagérés,  mais  acceptons- 
les  :  cela  fait  7  francs  par  jour.  Or,  il  est  impossible  à  une 
famille,  se  composant  du  nombre  moyen  de  quatre  per- 
sonnes, de  vivre  actuellement  à  Paris  avec  7  francs  par 
jour.  Et  encore  c'est  là  la  moyenne  ;  et  ceux  qui  sont  au- 
dessous?  Et  les  chômages,  et  les  maladies,  qui  viennent 
réduire  ce  salaire  à  moins  de  5  francs  par  jour  si  l'on 
compte  les  365  jours  pendant  lesquels  on  vit  chaque 
année.  Il  n'est  pas  possible  de  trouver  une  solution  à 
cette  question  sans  l'intervention  de  la  loi.  Plusieurs  pro- 
jets ont  été  proposés,  qui  tous  ont  recours  à  cette  inter- 
vention et  sont  basés  sur  l'obligation.  M.  Limousin  ac- 
cepte cette  solution;  il  est  d'avis  que  chaque  citoyen, 
dans  son  impôt,  devrait  payer  une  prime  destinée  à  lui 
assurer  une  pension  à  un  âge  déterminé  en  cas  d'infir- 
mités prématurées. 

Il  y  a  d'autres  questions  intéressant  les  ouvriers  qui 
devraient  être  abordées  par  les  législateurs,  au  nombre 
desquels  devraient  se  trouver  des  hommes  connaissant 
la  condition  des  ouvriers.  Si  le  Parlement  s'occupait  de 
ces  problèmes  et  leur  donnait  un  commencement  de 
solution,  les  collectivistes  révolutionnaires  ne  trouve- 
raient pas  un  aussi  bon  accueil  dans  les  congrès  d'ou- 
vriers. 

MM.  Joseph  Garnier,  A.  Manqin  et  Vignes  relèvent 
quelques-unes  des  assertions  de  M.  Limousin;  ils  signa- 
lent les  progrès  accomplis,  et  insistent  pour  que  les  ques- 
tions ouvrières  soient  discutées  l'une  après  l'autre,  et 
pour  établir  que,  dans  les  pays  de  civilisation  moderne, 
la  bourgeoisie  est  une  classe  ouverte,  accessible  à  tous 
et  sans  privilèges,  au  contraire  de  ce  que  disent  ceux  qui 
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parlent  aux  ouvriers  en  candidats  électoraux  plutôt  qu'en 
hommes  de  science. 

M.  Clamaqbran,  conseiller  d'État,  est  d'accord  avec 
M.  Limousin  sur  la  question  de  la  liberté  d'association. 

La  loi  de  1864  a  donné  aux  ouvriers  le  droit  de  coali- 
tion ;  mais  elle  n'a  en  rien  modifié  les  articles  291  et  292 
du  Code  pénal,  aggravés  par  la  loi  de  1834,  qui  ne  per- 
mettent pas  aux  citoyens  de  s'associer,  ni  même  de  se 
réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt  sans  le  consentement 
de  l'autorité  administrative.  D'où  ce  résultat  étrange 
qu'une  grève  faite  à  Timproviste,  sous  l'empire  de  la 
passion  ou  d'un  sentiment  de  discipline  aveugle,  est  par- 
faitement licite,  tandis  qu'au  contraire  elle  peut  donner 
lieu  à  des  poursuites  si  elle  a  été  précédée  d'actes  qui 
attestent  une  volonté  réfléchie,  une  délibération  com- 
mune mûrement  préparée,  une  entente  sérieuse,  un  but 
poursuivi  avec  une  certaine  persévérance. 

Sur  la  question  des  caisses  de  retraite,  M.  Glamageran 
ne  partage  pas  l'avis  de  M.  Limousin.  L'épargne  est  une 
excellente  chose,  mais  la  rendre  obligatoire  serait  une 
atteinte  bien  grave  à  la  Uberté  individuelle.  Et  puis 
l'épargne  peut  revêtir  des  formes  bien  diverses  ;  il  est 
louable  sans  doute  d'économiser  en  vue  d'une  pension 
pour  la  vieillesse  ;  il  ne  l'est  pas  moins  d'économiser  en 
vue  d'acheter  un  champ  ou  un  fonds  de  commerce  ou 
des  instruments  de  travail.  Entre  ces  divers  emplois,  le 
travailleur  qui  épargne  choisit  librement.  L'État  n'a  pas 
à  intervenir.  Son  intervention  se  traduirait  par  de«  pro- 
cédés vexatoires  et  produirait  des  résultats  funestes.  Les 
pensions  de  retraite  servies  par  l'État  aux  fonctionnaires 
soulèvent  déjà  bien  des  difficultés  et  favorisent  bien  des 
abus.  Que  sera*ce  si  l'on  étend  ce  système  à  la  masse 
entière  des  citoyens  français? 

Le  progrès  consisterait  plutôt  à  restreindra  l'appUca- 
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tion  du  système  actuel  qu'à  Télargir.  Est-il  vrai  que  les 
ouvriers,  avec  les  salaires  qu'ils  gagnent  aujourd'hui,  ne 
puissent  pas  épargner?  Les  statistiques  des  caisses 
d'épargne  démontrent  qu'on  exagère  singulièrement 
quand  on  soutient  Taffirmative.  Au  31  décembre  1878,  le 
montant  des  dépôts  était  de  plus  de  1  milliard,  et  près 
d'un  tiers  de  ces  dépôts  (environ  300  millions)  apparte- 
nait aux  ouvriers.  Depuis  quelques  années,  ces  dépôts 
s'accroissent  rapidement.  Ils  dépassaient  à  peine  le 
chiflftre  de  500  millions  en  1872.  Une  loi  qui  sera  prochai- 
nement présentée  aux  Chambres  et  qui  sera  très  proba- 
blement votée,  donnera  aux  déposants  des  facilités  nou- 
velles par  la  création  de  caisses  d'épargne  postales. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes  possibles?  Non,  sans  doute.  De  très 
grands  maux  affligent  l'espèce  humaine  en  général  et 
les  travailleurs  manuels  en  particulier.  Nous  devons  tous 
nous  ejBTorcer  de  les  faire  disparaître  ou  tout  au  moins  de 
les  atténuer  dans  la  mesure  du  possible.  Mais  pour  que 
nos  efforts  soient  efficaces,  il  faut  qu'ils  soient  bien  di- 
rigés. On  fait  fausse  route  quand  on  négUge  une  des 
données  du  problème,  la  plus  importante  peut-être,  celle 
qui  a  trait  à  l'état  moral  des  populations.  Si  l'on  consi- 
dère toutes  les  conséquences  de  l'ivrognerie  et  de  la 
débauche,  non  seulement  au  point  de  vue  du  bien-être 
matériel,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que  la  sup- 
pression ou  la  diminution  progressive  de  ces  deux  vices 
équivaudrait  à  une  réforme  sociale,  plus  productive  pour 
les  travailleurs,  plus  profonde  et  plus  égalitaire,  dans  le 
bon  sens  du  mot,  qu'aucune  de  celles  que  rêvent  les 
utopistes  les  plus  radicaux. 

Cette  réforme  en  préparerait  une  autre  qui  serait  pour 
les  classes  laborieuses  un  bienfait  d'une  immense  portée. 
On  pourrait  peu  à  peu  créer  un  vaste  mouvement  d'opi- 
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nion  publique  qui  tendrait  dans  tous  les  pays  à  faire 
cesser  ce  monstrueux  gaspillage  des  forces  humaines 
qu'on  appeUe  la  guerre^  ou  ce  qui  est  presque  aussi  fu- 
neste, la  paix  armée.  Quant  aux  réformes  de  Tordre  poli- 
tique proprement  dit,  ou  de  l'ordre  économique  et  admi- 
nistratif, sans  se  faire  d'illusion  sur  leur  importance,  il 
ne  faut  pas  les  dédaigner.  Quelques-unes  sont  déjà  en 
grande  partie  réalisées,  par  le  fait  seul  du  jeu  régulier 
des  institutions  républicaines. 

D'autres  auront  leur  tour,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  à  mesure  qu'elles  se  dégagent  des  fantaisies  et 
des  rêveries  qu'on  y  mêle.  Seulement  ce  qu'il  faut  bien 
se  dire  et  ce  qu'il  importe  surtout  de  dire  à  des  ouvriers 
toutes  les  fois  qu'on  est  en  rapport  avec  eux,  c'est  que 
les  réformes  les  plus  justes,  les  plus  raisonnables,  les 
plus  pratiques  même  ne  se  font  pas  toutes  seules.  Elles 
froissent  toujours  quelques  intérêts  privés,  car  les  abus 
profitent  toujours  à  quelqu'un.  Ces  intérêts  se  défendent 
avec  une  vigueur  que  les  représentants  de  l'intérêt  gé- 
néral ont  rarement  au  même  degré.  Leur  résistance  ne 
peut  être  vaincue  tant  que  les  masses  restent  indiffé- 
rentes. Il  faut  donc,  pour  que  le  progrès  ne  soit  pas  indé- 
finiment entravé,  que  les  masses  arrivent  à  s'intéresser 
aux  réformes  vraiment  pratiques  et  raisonnables.  Le  jour 
où  les  congrès  ouvriers,  au  lieu  de  s'enthousiasmer  pour 
des  théories  vagues  ou  absurdes,  porteraient  courageu- 
sement leur  activité  du  côté  de  certaines  réformes  qui 
sont  mûres  déjà  pour  la  plupart  des  esprits  éclairés  (par 
exemple,  la  liberté  commerciale,  la  simplification  de 
l'impôt,  etc.),  ce  jour-là  serait  une  date  mémorable  dans 
l'histoire  de  la  démocratie  française. 
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Séance  du  5  décembre  1879. 


M.  Joseph  Garnier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Fabre,  publiciste,  sénateur  du  Canada, 
et  à  laquelle  assistaient  une  trentaine  de  membres,  dont 
M.  Gaston  Desmousseaux  de  Givré,  receveur  des  finances 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  et  M.  Fau- 
veau,  percepteur  des  finances  à  Montbard. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président,  très  ému,  expose 
en  peu  de  paroles  la  grande  perte  que  la  Société  vient 
de  faire  dans  la  personne  de  M.  Michel  Chevalier. 

Notre  illustre  ami,  dit-il,  une  de  nos  gloires,  s'était  tout 
d'abord  signalé  dans  sa  jeunesse,  en  1830,  par  des  articles 
pleins  d'originalité  dans  le  Globe  saint-simonien,  sur  le 
système  méditerranéen,  et  par  de  remarquables  Lettres 
publiées  dans  le  Journal  des  Débats  sur  l'Amérique  du 
Nord.  Ses  travaux  ne  tardèrent  pas  à  être  si  considé- 
rables et  si  variés  que  je  ne  saurais  les  résumer  ici.  Je 
me  bornerai  à  dire  qu'il  n  a  cessé,  pendant  sa  laborieuse 
carrière,  de  militer  par  la  plume,  la  parole  et  l'action, 
pour  le  perfectionnement  des  voies  de  communication, 
pour  la  grande  cause  de  la  liberté  du  travail  et  de  la 
liberté  des  échanges,  les  deux  grands  moyens  par  excel- 
lence pour  arriver  à  la  paix  internationale  et  à  l'amélio- 
ration des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres. 
Ce  but  avait  séduit  sa  jeunesse;  il  le  retrouva  dans  les 
aspirations  de  l'économie  politique;  c'est  pour  cela  qu'il 
s'est  constamment  efforcé  d'en  demander  l'enseignement 
et  qu'il  était  devenu  un  des  membres  les  plus  assidus  de 
nos  séances,  où  notre  souvenir  le  cherchera  toujours. 

La  réunion  s'associe  vivement  aux  sentiments  exprimés 
par  le  président  (1). 

(i)  Voir,  aa  sujet  de  Michel  Cbevalieri  les  notices  lues  à  r Institut  par 
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M.  LaMOueiN  a  aussi  une  mort  à  annoncer,  celle  de 
M.  Beiyamin  Rampai,  qui  s'était  consacré  à  la  propa- 
gande des  institutions  coopératives  de  Schulze-Delitzsch, 
sur  lesquelles  il  a  fait  de  très  utiles  publications,  et  qui 
était  sur  le  point  de  publier  un  résumé  des  idées  de  Carey 
dont  on  connaît  la  mort  récente. 

M.  Edmond  Bonnal  entretient  la  réunion  de  la  mani- 
festation protectionniste  qui  a  eu  lieu  récemment  à  Tou- 
louse. Il  y  a  eu  une  conférence  de  M,  Pouyer-Quertier, 
habilement  préparée  par  des  meneurs  non  toulousains, 
et  une  réception  par  la  Chambre  du  commerce  qui  a 
applaudi  Thabile  orateur,  mais  qui  n'est  certainement  pas 
protectionniste.  On  n'en  pourrait  dire  autant  du  profes- 
seur d'économie  poUtique  à  l'École  de  droit,  qui  ne  sait 
pas  encore  bien  ce  qu'il  est  chargé  d'enseigner. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  de 
M.  Henri  Rozy,  membre  de  la  Société,  ancien  professeur 
d'un  cours  libre  et  professeur  de  droit  administratif. 

Après  ces  communications,  il  est  procédé  au  choix 
d'une  question  pour  l'entretien  général  de  la  soirée. 

Le  choix  de  la  réunion  se  porte  sur  la  question  sui- 
vante : 

DU  DéGRÈVEMENT  DE  L'IMPOT  SUR   I^E  SUCRE. 

M.  Chérot  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  la  ques- 
tion du  dégrèvement  des  sucres. 

Cette  question  est  à  l'ordre  du  jour  par  suite  des  excé- 
dents considérables  de  nos  budgets,  qui  permettent  d'en- 
trer largement  dans  la  voie  des  dégrèvements  sur  les 
taxes  de  consommation.  A  ceux  qui  pourraient  craindre 
que  ces  dégrèvements  n'aient  pas  un  caractère  perma- 

M.  Jules  Simon,  el  à  la  Société  d'économie  politique  par  M.  Àlph.  Cour- 
tolB  {Bulletin  de  la  Société  cT économie  politique,  année  lb89,  p.  39  et  183). 

(A.  C.) 


nmif  M.  Qhérot  signale  ce  fait  qu'à  partir  de  1883,  las 
engagements  du  Trésor  inscrits  au  budget  présenteront 
une  diminution  de  plus  de  i60  millions,  qui  ira  en  aug- 
mentant  chaque  année. 

Le  dégrèvement  de  Timpôt  sur  les  sucres  ne  saurait 
avoir  une  portée  utile  que  s'il  élargit  largement  la  con- 
sommation ;  assess  largement  pour  que  cet  aliment  sain 
et  agréable  devienne  accessible  à  la  masse  des  petits 
consommateurs  pour  lesquels  il  n'est  encore  qu'un  objet 
de  luxe,  assez  largement  pour  procurer  un  débouché 
important  à  notre  industrie  suerière, 

La  question  à  examiner  est  donc  celle  de  l'influence 
du  chiffre  de  l'impôt  sur  la  consommation  ;  ce  qui  nous 
conduira  à  l'appréciation  de  la  quotité  dont  il  sera  né^ 
cessaire  de  dégrever  le  taux  actuel  de  l'impôt, 

En  France,  il  y  a  quelque  vingt  années,  avec  un  droit 
moyen  de  50  francs,  la  consommation  était  de  240  mil- 
hons  de  kilogrammes;  aujourd'hui,  avec  un  droit  de 
65  francs  sur  la  plus  basse  sorte,  la  consommation  n'est 
encore  que  de  250  millions  de  kilogrammes,  malgré 
l'accroissement  de  la  richesse  publique,  C'est  une 
moyenne  de  7  kilogrammes  par  tête.- 

En  Angleterre,  à  une  époque  où  le  droit  sur  les  sucres 
était  de  60  francs  par  100  kilogrammes,  la  consommation 
générale  n'excédait  guère  240  millions  de  kilogrammes. 
Le  Parlement  anglais,  considérant  que  le  sucre  est  un 
aliment  de  premier  ordre,  a  réduit  successivement  l'im- 
pôt dont  il  était  chargé.  Cet  impôt  a  été  aboli  entièrement 
en  1874,  la  consommation  anglaise  est  aujourd'hui  de 
1  milliard  de  kilogrammes,  soit  28  kilogrammes  par  tête. 

Nous  avons  là  des  enseignements  et  un  exemple. 

G  est  une  erreur  de  croire  que  lorsqu'on  parle  d'ao*- 
croître  la  consommation  il  ne  s'agisse  que  d'accroître  la 
consommation  de  ceux  qui  consommant  d^jà.  Des  re^ 
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cherches  statistiques  soigneusement  faites  ont  démontré 
ce  que  l'observation  avait  déjà  révélé  :  que  les  250  mil- 
lions de  kilogrammes  de  notre  consommation  française 
sont  absorbés  par  moins  de  la  moitié  de  la  population, 
tandis  qu'en  Angleterre  toute  la  population  consomme  du 
sucre. L'explication  s'en  trouve  dans  les  chiffres  suivants. 

En  Angleterre,  le  sucre  non  raffiné  comestible  vaut 
35  centimes  la  livre  ;  il  revient  en  France  à  35  centimes, 
plus  34  centimes  et  demi  de  droit. 

Le  sucre  raffiné,  coté  42  centimes  la  livre  en  Angle- 
terre, ressort  au  consommateur  français  à  42  centimes, 
plus  le  droit  de  36  centimes  et  demi. 

Il  est  donc  incontestable,  suivant  M.  Ghérot,  qu'on  peut 
doubler  la  consommation  française  par  un  dégrèvement 
qui  réduirait  l'impôt,  par  exemple,  pour  les  sucres  comes- 
tibles non  raffinés. 

L'impôt  à  30  francs  par  100  kilogrammes  réduirait  à 
50  centimes  le  prix  du  même  sucre  qui  coûte  aujourd'hui 
70  centimes;  c'est  une  diminution  de  près  de  30 pour  100. 
M.  Chérot  est  convaincu  que  les  effets  en  seraient  immé- 
diats et  assez  considérables  pour  diminuer  rapidement  le 
sacrifice  apparent  du  Trésor. 

Il  faut  considérer  d'ailleurs  que  tout  dégrèvement  sur 
une  taxe  de  consommation  qui  n'est  pas  suffisamment 
large  court  grand  risque  de  rester  entre  les  mains  du 
producteur  et  de  l'intermédiaire. 

Par  toutes  ces  raisons,  M.  Chérot  pense  que  l'impôt 
sur  le  sucre  ne  devrait  pas  être  maintenu  au-dessus 
de  30  francs,  en  attendant  que  nous  puissions  suivre 
l'exemple  si  saisissant  de  l'Angleterre. 

M.  Alglave,  professeur  à  l'École  de  droit,  dit  qu'en 
présence  des  excédents  budgétaires  de  cette  année,  en 
partie  accidentels  sans  doute,  mais  dont  on  a  droit  d'es- 
pérer cependant  qu'une  bonne  partie  se  reproduira  en 
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d  880,  tout  le  inonde  est  d'accord  aussi  pour  opérer  des  dé- 
grèvements d'impôts,  et  tout  le  monde  est  d'accord  aussi 
pour  dégrever  le  plus  possible  l'impôt  du  sucre,  quoique 
d'autres  impôts  de  consommation,  et  notamment  le  droit 
de  détail  sur  les  vins,  doivent  évidemment  partager  avec 
le  sucre  le  bénéfice  des  dégrèvements.  Toute  discussion 
est  donc  inutile  sur  le  principe  ;  quani  à  la  quotité  du 
dégrèvement,  ce  n'est  pas  d'après  les  besoins  de  l'indus- 
trie sucrière  qu'on  peut  la  fixer,  mais  seulement  d'après 
les  possibilités  budgétaires.  M.  Chérot  a  donc  pris  un 
mauvais  point  de  départ. 

D'un  autre  côté,  M.  Ghérot  s'est  servi  d'un  argument 
difficile  à  soutenir  quand  il  a  invoqué  les  excès  de  pro- 
duction, réels  ou  imaginaires,  de  la  sucrerie  française 
pour  obliger  l'État  à  lui  créer  de  nouveaux  débouchés. 
C'est  dans  l'intérêt  des  consommateurs  que  l'État  doit 
dégrever  le  sucre.  Ce  dégrèvement  est  particulièrement 
favorable,  parce  que  la  consommation  du  sucre  est  très 
extensible,  et  que  l'État  retrouvera  par  cette  extension 
une  partie  des  recettes  qu'il  aura  sacrifiées  par  l'abaisse- 
ment du  droit.  Quant  à  l'industrie  sucrière,  l'État  ne  lui 
doit  que  l'égalité  dans  l'assiette  de  l'impôt  et  la  justice 
dans  la  perception,  égalité  et  justice  qui  n'existent  pas 
aujourd'hui. 

C'est  de  là  que  viennent  en  grande  partie  les  souf- 
frances de  la  sucrerie  française,  et  on  lui  préparerait  de 
nouvelles  déceptions  en  essayant  de  la  convaincre  que 
l'abaissement  du  droit  fera  disparaître  ses  souffrances. 

Le  mal  vient  de  ce  que  les  sucres  bruts  français  ont  à 
lutter,  en  France  même  et  à  l'étranger,  contre  les  sucres 
bruts  belges,  allemands  et  surtout  autrichiens,  lesquels 
jouissent  dans  leur  pays  d'origine  d'une  prime  d'expor- 
tation plus  ou  moins  considérable  par  suite  du  mécanisme 
de  l'impôt.  Dans  ces  pays,  l'impôt  n'est  pas  établi  sur  le 
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sucre  lui-même,  mai»  sur  les  betteraves,  les  cuves  ou  les 
presses  employées  dans  là  fabrication.  Quand  le  sucre 
s'exporte,  il  a  évidemment  droit  à  un  drawback  égal  à 
la  somme  payée  par  les  betteraves,  les  cuves  ou  les 
presses  d'où  il  est  sorti.  Pour  déterminer  cette  somme, 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  d'établir  une  présomption 
légale  de  rendement  en  sucre  des  betteraves,  des  cuves 
ou  des  presses»  Or,  cette  présomption  est  toujours  en 
dessous  de  la  réalité,  et  Texpérience  fiscale  de  tous  les 
pays  montre  qu'il  ne  peut  pas  en  être  autrement.  Le 
sucre  reçoit  donc  en  passant  la  frontière  un  drawback 
Supérieur  au  droit  qu'il  a  payé  dans  la  fabrique  ;  c'est 
cette  différence  qui  constitue  la  prime  d'exportation. 

En  Belgique  et  en  Autriche-Hongrie,  les  choses  en 
sont  arrivées  à  ce  point  que  l'État  était  menacé  de 
rendre,  pour  la  partie  du  sucre  indigène  exportée,  une 
somme  supérieure  à  ce  qu'avait  payé  la  totalité  du  sucre 
fabriqué.  Pour  échapper  à  ce  danger,  on  a  dû  fixer  un 
minimum  de  rendement  pour  l'impôt,  et  si  les  percep- 
tions légales,  diminuées  du  montant  des  drawbacks,  ne 
laissent  pas  entre  les  mains  de  TÉtat  ce  minimum,  les 
fabricants  de  sucre  sont  obligés  de  le  compléter.  Malgré 
cela>  la  prime  d'exportation  reste  encore  fort  considé- 
rable. Grâce  à  cette  prime,  les  sucres  bruts  autrichiens, 
allemands  ou  belges  trouvent  encore  avantage  à  se 
vendre  en  France  et  en  Angleterre,  à  des  prix  ruineux 
pour  les  sucres  bruts  français,  produits  dans  des  condi- 
tions plus  coûteuses  et  ne  jouissant  pas  d*une  prime  ana- 
logue. 

En  France,  le  mécanisme  de  l'impôt  produit  aussi  une 
prime  d'exportation,  beaucoup  moins  considérable  d'ail- 
leurs. Mais  cette  prime  n'existe  qu'en  faveur  des  sucres 
raffinés  et  non  en  faveur  des  sucres  bruts.  Les  rafflneurs 
la  perçoivent  donc  seuls,  quels  que  soient  les  sucres 
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bruts  avec  lesquels  ils  ont  produit  leurs  sucres  raffinés, 
lors  même  que  ce  sont  des  sucres  autrichiens,  allemands 
ou  belges  déjà  primés  à  Tétat  brut.  Us  n'emploient  donc 
les  sucres  bruts  français  que  si  le  fabricant  prend  en 
quelque  sorte  à  sa  charge  une  prime  analogue  à  celle 
que  les  sucres  étrangers  tirent  du  drawback. 

Que  faut-il  donc  pour  relever  la  sucrerie  française? 
Supprimer  les  primes  des  sucres  étrangers.  Et  comment 
peut-on  les  supprimer?  Seulement  par  des  traités  de 
commerce. 

En  eiffet,  ces  primes  d'exportation  sont  Torigine  de 
gros  bénéfices  pour  des  industries  qui  exercent  une 
grande  influence  électorale  ;  de  plus,  elles  amènent  un 
développement  considérable  de  ces  industries,  et  une 
augmentation  des  exportations,  deux  choses  que  le  pays 
dans  son  ensemble  considère  d'un  œil  favorable  sans 
calculer  ce  qu'elles  lui  coûtent.  L'abolition  de  ces  primes 
ne  serait  donc  pas  populaire,  et  les  ministres  étrangers 
ne  peuvent  guère  la  proposer  directement  et  spontané- 
ment. Mais  comme  ils  n'ignorent  pas  la  brèche  que  font 
ces  primes  à  leur  budget  très  besogneux,  surtout  en 
Autriche-Hongrie,  ils  seraient  fort  aises  de  se  voir  forcer 
la  main  par  les  négociations  d'un  traité  de  commerce. 
C'est  malheureusement  ce  que  n'ont  pas  compris  les 
représentants  de  lïndustrie  sucrière  qui  ont  pris  part  au 
mouvement  protectionniste,  dirigé  en  somme  contre  le 
principe  même  de  tout  traité  de  commerce. 

En  dehors  de  la  suppression  des  primes,  tout  ce  qu'on 
fera  n'aura  que  des  effets  très  restreints.  Ainsi,  l'abaisse- 
ment des  droits  de  consommation  en  France  amènera  un 
abaissement  corrélatif  du  prix,  et  partant  une  extension 
de  la  consommation.  Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  cette 
extension. 

D'abord,  lors  même  qu'on  supprimerait  entièrement 
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l'impôt,  comme  en  Angleterre,  on  n'élèverait  pas  la  con- 
sommation à  30  kilogrammes  par  tête,  comme  chez  nos 
voisins  d'outre-Manche,  parce  que  nous  n'usons  pas  au- 
tant qu'eux  des  boissons  chaudes  et  sucrées,  surtout  du 
thé.  Il  est  probable  qu'on  pourra  seulement  diminuer 
l'impôt  d'un  tiers,  c'est-à-dire  d'environ  25  francs;  mais 
dans  tous  les  cas  on  ne  dépassera  pas  la  moitié,  ou 
37  francs  par  100  kilogrammes.  L'impôt  représentant  la 
moitié  du  prix  de  vente,  cette  hypothèse  extrême  amè- 
nerait une  baisse  de  prix  du  quart,  ou  25  pour  100  d'après 
les  probabilités  économiques.  La  consommation  moyenne 
actuelle  est  d'environ  250  millions  de  kilogrammes.  En 
admettant  une  augmentation  de  40  pour  100,  cela  ferait 
100  millions  de  kilogrammes  de  plus,  et  pour  rendre  ce 
résultat  un  peu  probable,  il  faut  qu'on  abaisse  l'impôt  de 
moitié,  c'est-à-dire  qu'on  attribue  75  millions  au  dégrè- 
vement des  sucres!  Que  restera-t-il  alors  pour  sup- 
primer l'impôt  du  papier  et  celui  de  la  stéarine,  et  pour 
abaisser  le  droit  de  détail  sur  les  vins?  Que  resterait-il 
surtout  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  qu'une  partie  des 
excédents  n'est  plus  disponible  et  qu'une  autre  partie  ne 
sereproduira  peut-être  pas? 

Eh  bien,  même  en  entassant  toutes  ces  hypothèses  fa- 
vorables, on  n'arrive  pas  encore  à  un  grand  bénéfice 
pour  la  sucrerie  française.  Tout  porte  à  croire,  en  effet, 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  100  millions  de  kilo- 
grammes serait  fournie  par  l'Autriche,  l'Allemagne  et  la 
Belgique  ;  grâce  aux  primes,  ce  débouché  supplémentaire 
agirait  seulement  sur  le  marché  général  international,  et 
chaque  industrie  en  profiterait  proportionnellement  à  sa 
part  dans  la  production  générale  du  monde,  qui  est  d'en- 
viron 3  milliards  et  demi  de  kilogrammes,  sur  lesquels 
1  milliard  environ  vient  de  Cuba  dans  les  années  calmes 
et  prospères,  et  un  peu  plus  d'un  milliard  de  l'Europe 
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entière.  Sur  ce  marché  général,  100  millions  d'ajoutés  à 
la  consommation,  c'est  un  trente-cinquième.  Le  moindre 
trouble  dans  la  production  de  Cuba  amènerait  une  oscil- 
lation bien  plus  forte.  En  ce  moment  même,  les  condi- 
tions médiocres  de  la  récolte  européenne  causent  d'ail- 
leurs un  enlèvement  des  cours. 

Quant  aux  chiffres  relatifs  de  la  production  et  de  la 
consommation  en  France,  ils  n'ont  aucune  importance, 
parce  que  cette  consommation  et  cette  production  natio- 
nales ne  sont  nullement  en  tête  à  tête,  et  qu'une  bonne 
partie  des  sucres  mangés  en  France  est  même  en  ce 
moment  d'origine  étrangère,  quoique  notre  production 
dépasse  de  beaucoup  notre  consommation. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Rémy  insistera,  après 
M.  Chérot,  quant  à  l'utilité  et  la  convenance  du  dégrè- 
vement sur  une  large  échelle.  Il  y  a  là  une  véritable 
obhgation  morale  pour  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. En  effet,  à  la  suite  de  nos  désastres,  on  s'est 
trop  souvenu  de  cette  classification  de  l'ancienne  éco- 
nomie politique,  faisant  du  sucre  une  denrée  de  luxe;  il 
est  devenu  véritablement  la  vache  à  lait  du  fisc.  A  chaque 
déficit  budgétaire  on  l'a  chargé  d'un  nouveau  décime 
venant  s'ajouter  à  la  tarification  de  1864,  sans  prendre 
garde  que  cette  tarification  constituait  par  elle-même  une 
très  sensible  aggravation  sur  celle  de  1860.  Jamais  on 
n'a  réussi,  si  l'on  y  a  songé,  à  gratifier  cette  industrie, 
ainsi  surmenée,  d'une  législation  de  principe.  On  a  bien 
légiféré  à  son  occasion,  mais  contre  elle,  car  la  saccha- 
rimétrie  établie  par  la  législation  de  1875  a  été  imaginée 
en  faveur  d'un  meilleur  rendement  de  l'impôt,  et  non 
en  faveur  d'un  meilleur  rendement  du  produit.  Il  y  a 
quelques  mois,  avant  que  la  réduction  de  la  récolte  ac-, 
tuelle  eût  relevé  les  prix,  le  droit  représentait  plus  de 
120  pour  100  de  la  valeur  originaire  de  la  denrée. 
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Un  pareil  état  de  choses  qui  dure  depuis  tantôt  dix  ans 
peut-il  se  prolonger  indéfiniment  sans  porter  une  forte 
atteinte  à  la  morale  publique  !  Il  y  a  certainement  lieu  de 
poser  une  pareille  question  quand  on  songe  qu'à  chacun 
des  nouveaux  décimes  demandés  le  gouvernement  n'a 
jamais  manqué  d'énoncer  que  l'aggravation  n'était  que 
temporaire,  qu'elle  disparaîtrait  quand  l'équilibre  budgé- 
taire se  trouverait  rétabli»  Eh  bien,  ce  grand  moment  de 
l'équilibre  rétabli,  il  est  enfin  arrivé,  arrivé  et  dépassé  ; 
nous  constatons  en  effet  chaque  jour  avec  une  patriotique 
satisfaction  que  les  excédents  budgétaires,  dépassant 
toute  prévision,  approcheront  de  160  millions  à  la  fin  de 
l'exercice.  Ce  disponible  financier,  il  faut  que  ce  soit 
d*abord  le  sucre  qui  en  profite,  il  le  faut,  d'abord  parce 
qu'encore  une  fois  l'obligation  morale  existe  ;  puis  parce 
qu'il  faut  que  le  gouvernement  de  la  Répubhque  arrive  à 
une  solution  de  la  question  des  sucres,  et  que  le  dégrè* 
vement  peut  être  considéré  d'ores  et  déjà  comme  le 
principal  élément  de  cette  solution. 

Mais  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  que  le  dégrève* 
ment  soit  considérable  ;  il  faut  frapper  un  grand  coup  de 
tarif,  sans  quoi  on  ne  fera  rien  pour  l'industrie,  et  le 
Trésor  en  sera  pour  son  sacrifice  d'argent.  En  dix-huit 
mois,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  régime  créé  par  la 
loi  de  mai  1860,  la  consommation  a  augmenté  de  66  mil- 
lions de  kilogrammes  ;  et  le  rapport  de  M*  Pould  à  l'em- 
pereur, qui  détruisait  ce  régime,  enfin  raisonnable,  sous 
prétexte  de  chemins  vicinaux,  constatait  la  progression 
si  rapidement  acquise. 

M.  Alqlavej.  L'honorable  préopinant  reconnaît  que 

l'abolissement  du  droit  sur  les  sucres  ne  produira  qu'un 

.avantage  insensible  pour  la  sucrerie  française.  Mais  ce 

sera^  dit-il,  un  bon  exemple  donné  aux  autres  nations 

qui  diminueront  aussi  leurs  taxes,  et  amèneront  de 
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cette  manière  une  plus  grande  extension  de  consom- 
mation. 

Cette  espérance  elle-même  est  bien  chimérique,  car  les 
pays  étrangers  n'en  sont  pas  encore  comme  nous  à  dis- 
cuter sur  les  dégrèvements.  L* Autriche  en  particulier, 
dont  les  primes  sont  les  plus  gênantes  pour  notre  indus- 
trie, a  un  budget  en  déficit,  et  l'Allemagne  cherche  de 
nouveaux  impôts.  La  Belgique  seule  peut  marcher  dans 
cette  voie.  Mais  si  TAutriche,  par  un  retour  inespéré  de 
fortune,  se  trouvait  tout  à  coup  en  état  de  dégrever  le 
sucre,  elle  le  ferait  sans  doute  en  retirant  la  dernière 
mesure  fiscale,  c'est-à-dire  rétablissement  d'un  minimum 
que  les  fabricants  doivent  compléter  au  bout  de  Tannée, 
quand  les  perceptions  légales  diminuées  des  drawbacks 
ne  ront  pas  produit.  Cela  aurait  pour  résultat  d'aug- 
menter encore  l'importance  des  primes  que  ce  minimum 
a  un  peu  restreintes.  Loin  d'en  profiter,  llndustrie  fran- 
çaise en  souffrirait* 

M.  Lft  Pbllrtier  ds  SaintvRémy,  répondant  à  M.  Ai» 
glave,  voudrwt  le  battre  avec  ses  propres  armes.  Oui, 
l'industrie  sucrière  est  constituée  dans  l'empire  d'Alle- 
magne, en  Autriche  et  en  Russie  comme  il  vient  de 
l'exposer;  oui,  dans  ces  pays,  si  l'assiette  de  l'impôt 
varie,  cette  assiette  est  toujours  telle  qu'il  en  ressort  une 
forte  prime  en  faveur  du  fabricant;  oui,  là,  comme  à 
l'âge  d'or  de  la  raffinerie  française,  le  drawback  fonc- 
tionne à  la  manière  d'une  pompe  aspirante  qui  fait  passer 
tout  le  montant  de  l'impôt  de  la  caisse  du  Trésor  dans 
celle  du  producteur;  à  ce  point  qu'on  en  est  à  se  de- 
mander plaisamment  si  le  fisc  ne  ferait  pas  mieux  de 
renoncer  à  la  perception  du  droit...  Oui,  les  producteurs 
qui  jouissent  de  cet  heureux  régime  sont  en  possession 
d'influences  politiques  assee  considérables  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  de  compter  qu'il  soit  modifié  en  vue  d'être 
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mis  en  harmonie  avec  le  nôtre^  qui  fournit  au  Trésor 
rénorme  perception  eflFective  que  Ton  sait? 

Mais  que  prouve  tout  cela?  Tout  cela  prouve  précisé- 
ment le  contraire  de  ce  que  M.  Âl^ve  a  prétendu  dé- 
montrer. Si  tel  est  le  régime  des  sucres  chez  les  nations 
qui  nous  entourent  et  qui  sont  désormais  nos  plus  redou- 
tables concurrentes,  ne  faut-il  pas  désespérer  de  nous 
entendre  avec  elles  pour  arriver  à  cette  convention  inter- 
nationale que  quelques  esprits  continuent  à  poursuivre 
avec  une  ténacité  digne  d'un  meilleur  sort?  Eh  bien,  si 
l'on  ne  peut  résoudre  la  question  par  voie  de  traité,  de 
convention  spéciale,  que  nous  reste-t-il  à  faire?  Il  nous 
reste  à  chercher  à  la  résoudre  entre  nous,  chez  nous,  et 
pour  cela  le  meilleur  moyen,  c'est  de  nous  mettre  en 
mesure  de  consommer  nous-mêmes  tout  le  sucre  que 
nous  produisons. 

D'où  vient  le  mal?  De  ce  que  nous  produisons,  colonies 
et  métropole,  environ  500  millions  de  kilogrammes, 
tandis  que  nous  n'en  consommons  à  peu  près  que  la 
moitié,  d'où  pléthore  et  dépression  continue  du  marché, 
excepté  en  cas  de  circonstances  atmosphériques  défavo- 
rables comme  en  1876-1877  et  dans  la  campagne  ac- 
tuelle. En  serons-nous  réduits  à  bénir  ces  intempéries  et 
à  en  demander  au  ciel  la  continuation?  Non  ;  un  pareil 
aveu  d'impuissance  économique  serait  indigne  d'une 
grande  nation,  et  ce  n'est  pas  dans  une  réunion  comme 
celle-ci  qu'elle  oserait  se  faire  ouvertement  jour.  L'abon- 
dance d'un  produit  de  grande  consommation  ne  saurait 
jamais  être  un  malheur  quand  une  législation  intelligente 
sait  faire  arriver  ce  produit  aux  couches  les  plus  désin- 
téressées de  la  population.  On  ne  saurait  trop  le  répéter, 
le  sucre  a  été  jusqu'à  ce  jour  en  France  ce  qu'on  peut 
appeler  un  objet  de  consommation  aristocratique  ;  le  pro- 
blème si  souvent  agité  sera  résolu  quand  il  deviendra  un 
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objet  de  consommation  démocratique.  Voyons  F  Angle- 
terre :  en  1844  elle  consommait  ce  que  nous  consommons 
aujourd'hui,  environ  240  millions  de  kilogrammes,  et 
elle  avait  une  question  des  sucres  sans  cesse  renais- 
sante, une  question  qui  renversait  des  cabinets;  au- 
jourd'hui, elle  consomme  tout  proche  de  1  milliard 
de  kilogrammes,  le  tiers  de  la  production  du  globe, 
et  le  problème  peut  être  considéré  comme  résolu  pour 
elle. 

Quant  à  nous,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  nous  n'en 
viendrons  jamais  à  bout  que  lorsque  nous  nous  serons  dé- 
pouillés de  deux  vieilleries  qui  nous  étreignent  toujours  ; 
c'est-à-dire  quand  nous  aurons  cessé  de  croire  comme 
nos  grands-pères  que  le  sucre  est  un  objet  de  luxe  et 
une  matière  première.  Que  la  Société  d'économie  poli- 
tique le  dise  avec  l'autorité  qui  lui  appartient  :  si  le  sucre 
est  un  objet  de  luxe  et  une  matière  première,  c'est  parce 
que  la  législation  a  jusqu'ici  voulu  qu'il  en  soit  ainsi. 
Quand  la  législation,  enfin  réformée,  permettra  à  l'in- 
dustrie créatrice  indigène  et  coloniale  de  produire  du 
sucre  pouvant  arriver  à  la  consommation,  sans  passer 
par  l'intermédiaire  coûteux  du  raffinage,  quand  la  réduc- 
tion du  droit  permettra  à  ce  sucre  ainsi  produit  à  bon 
marché  de  se  répandre  parmi  toutes  les  classes  de  la 
population,  la  question  se  trouvera  résolue  d'elle-même, 
c'est-à-dire  sans  qu'on  soit  obligé  de  recourir  à  cette 
convention  internationale  dont  les  paroles  de  M.  Âlglave 
n'ont  fait  que  démontrer  Tirréalisation. 

M.  ÂLQLAVE  demande  à  constater,  comme  conclusion, 
qu'aucun  argument  n'a  été  avancé  pour  établir  que  l'abais- 
sement du  droit  sur  les  sucres  profiterait  particulièrement 
à  l'industrie  française  et  relèverait  sa  condition  d'une  ma- 
nière sensible.  C'est  donc  dans  l'intérêt  du  consommateur 
qu'il  faut  faire  ce  dégrèvement,  et  le  faire  bien  entendu 
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avec  autant  de  largesse  que  le  permettront  les  possibilités 
budgétaires. 

Il  semble  à  M.  Jacques  Sibovried  que  MM.  Le  Pelle^ 
tier  de  Saint*Rémy  et  Ghérot,  en  demandant  le  dégrève- 
ment des  sucres,  s'écartent  des  doctrines  admises  par  la 
plupart  des  économistes,  ceux»ci  étant  partisans  des  im* 
pots  de  consommation.  Il  lui  semblerait,  quant  à  lui,  bien 
préférable  de  diminuer  les  impôts  qui  entravent  les 
échanges  et  la  circulation,  c'est-à-dire  les  impôts  sur  les 
transports. 

M.  Georges  Rbnaud  ne  croit  pas  pouvoir  laisser  passer 
sans  réponse  ce  que  vient  de  dire  M.  Siegfried,  relative- 
ment aux  impôts  de  consommation,  au  sujet  desquels, 
selon  lui,  les  économistes  seraient  d'accord  pour  les  con^ 
sidérer  comme  les  meilleurs  entre  les  diverses  catégo^ 
ries  d'impôts.  M.  Renaud  répond  que  c'est  là  une  erreur 
absolue.  Que  les  impôts  de  consommation  soient  en  pré- 
dilection au  politique  et  au  financier,  cela  est  facile  à 
comprendre  !  Ces  impôts  sont  faciles  à  lever,  faciles  à 
augmenter,  sans  que  le  contribuable  résiste  ni  ne  se 
récrie  par  trop. Ils  disparaissent  dans  le  prix  des  choses; 
ils  se  payent  en  détail,  par  parcelles,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  consommation  journalière.  C'est  là  ce  qui  rend 
facile  la  perception  de  cette  nature  d'impôts.  On  corn- 
prend  fort  bien  que  les  hommes  d'État, comme  M.  Thiers 
et  comme  son  imitateur  en  cette  matière,  M.  de  Bismarck, 
y  attachent  une  très  grande  préférence.  Ces  impôts  per- 
mettent d'accroître  plus  facilement  les  dépenses  sans 
que  le  public  s'aperçoive  par  trop  de  ce  qu'on  lui  de- 
mande en  plus.  Pour  des  gouvernements  dépensiers  ou 
guerriers,  l'impôt  indirect  est  une  source  qu'il  faudrait 
inventer,  si  elle  n'existait  déjà.  Mais  ce  jugement  des 
hommes  d'État  ne  saurait  être  celui  des  économistes  et, 
en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  ils  m  peuvent  que  con«- 


Si4NCB  DU  5  PÉCBMBRE  1979.  495 

damner  les  impôts  de  consommation  ou,  du  moins,  in- 
sister pour  qu'on  les  relègue  au  second  plan;  il  ne  faut 
pas  l'es  supprimer,  ils  sont  utiles,  ils  sont  même  néces- 
saires, mais  il  faut  en  réduire  le  nombre  et  la  quotité  au 
minimum  possible.  L'impôt  de  consommation  est  coûteux 
de  perception,  à  Paris  excepté,  en  raison  de  Tagglomé- 
ration  exceptionnelle  de  cette  masse  de  population;  il 
n'est  pas  juste,  car  il  ne  frappe  pas  les  consommateurs 
proportionnellement  à  leurs  ressources,  ni  même  pro- 
portionnellement à  la  satisfaction  de  l'ensemble  de  leurs 
besoins,  mais  seulement  proportionnellement  à  la  satis- 
faction d'un  certain  nombre  de  ces  besoins,  les  plus  ur- 
gents, les  plus  impérieux.  En  cela,  ils  ne  sont  pas  plus 
justes  que  l'impôt  sur  les  loyers,  quand  la  quotité  de 
celui-ci  dépasse  un  certain  taux. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  du  sucre  et  la  quo- 
tité à  laquelle  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  s'arrêter,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  quotité  actuelle  de  l'impôt  dépasse 
la  valeur  même  de  la  marchandise.  On  ne  saurait  main- 
tenir une  pareille  taxe,  et,  si  Ton  veut  que  ce  dégrève- 
ment produise  un  effet  sérieux  et  réellement  profitable 
au  consommateur,  il  faut  que  le  dégrèvement  soit  impor- 
tant,  il  faut  qu'il  atteigne  40  ou  60  pour  100  de  la  taxe 
existante,  au  moins,  L'impôt  qui  restera  dépassera  en- 
core la  proportion  de  50  pour  100  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise. Où  trouve-t-on  d'aussi  lourdes  taxes,  l'alcool 
et  le  pétrole  mis  à  part?  A  cet  égard,  il  ne  saurait  y  avoir 
aucun  doute  dans  l'esprit  d'aucun  économiste  vraiment 
digne  de  ce  nom. 

M.  LaviEia  considère  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  placer 
principalement  au  point  de  vue  des  producteurs  dans  cette 
question  de  l'impôt  des  sucres.  Il  convient  de  se  placer 
au  point  de  vue  des  consommateurs,  dont  l'intérêt  est 
double.  Us  ont  intérêt  à  ce  que  la  législation  fiscale  ne 
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soit  pas  combinée  de  telle  sorte  qu'elle  fasse  obstacle  aux 
progrès  techniques  de  l'industrie  et  à  ce  qu'elle  frappe 
du  moindre  renchérissement  possible  une  denrée  hygié- 
nique à  un  haut  degré.  Sous  ce  double  rapport,  il  con- 
viendrait de  marcher,  avec  toute  la  rapidité  que  peut  per- 
mettre la  situation  financière,  dans  la  voie  jusqu'au  bout 
de  laquelle  est  allée  l'Angleterre;  et  de  même  que 
l'exemple  de  l'Angleterre  est  une  incitation  pour  la 
France,  l'exemple  de  la  France  deviendra  une  incitation 
pour  l'Europe.  Ne  contribuera-t-il  pas,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Autriche-Hongrie,  à  appeler  plus  que  jamais 
l'attention  sur  l'exagération  de  ces  impôts  que  les  gou- 
vernements se  voient  obligés  de  corriger  par  des  draw- 
backs  dont  le  calcul  est  difficile,  qui  contiennent  presque 
toujours  une  prime  cachée  et  ont  ce  résultat  singulier 
que  chaque  gouvernement  atténue  artificiellement  par 
des  primes  le  prix  naturel  de  tout  le  sucre  que  ses  natio- 
naux ne  consomment  pas.  Cette  législation  du  sucre  pré- 
sente, au  point  de  vue  de  la  science,  un  exemple  cu- 
rieux de  ce  que  sont  certaines  de  ces  exportations  que 
les  préjugés  et  l'inadvertance  veulent  toujours  représen- 
ter comme  le  signe  unique  de  la  prospérité  et  l'instru- 
ment privilégié  de  l'enrichissement  des  peuples.  N'y  a-t-il 
pas  là,  en  effet,  une  catégorie  considérable  d'exporta- 
tions qui  se  font  à  perte,  qui  coûtent  cher  au  Trésor, 
c'est-à-dire  aux  contribuables  et  au  pays  et  qui,  peut- 
être,  mériteraient  bien  plus  que  les  importations,  qui 
ne  la  méritent  pas  du  tout,  la  qualification  de  tribut  à 
r  étranger? 

M.  WiLSON  croit  que  les  dégrèvements  qui  ont  déjà 
été  réalisés  répondent  assez  bien  au  vœu  exprimé  par 
M.  Siegfried.  On  a  supprimé  l'impôt  sur  la  petite  vitesse 
et  le  timbre  sur  les  effets  de  commerce  ;  on  a  réduit  les 
taxes  postales  et  télégraphiques.  Ce  sont  bien  là  sans 
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doute  des  mesures  favorables  aux  échanges    et  aux 
communications. 

Maintenant,  le  moment  est  venu  de  réduire  les  impôts 
de  consommation.  Mais  avant  de  songer  au  sucre,  il 
semble  à  M.  Wilson  qu'on  doit  s'occuper  de  Tindustrie 
viticole,  si  cruellement  atteinte  par  les  intempéries  et  par 
le  phylloxéra;  qu'il  importe  aussi,  au  point  de  vue  de  la 
morale  commerciale,  de  supprimer  le  droit  sur  les  vins 
vendus  au  détail,  droit  qui  donne  lieu  à  des  fraudes  in- 
nombrables. M.  Wilson  espère,  en  outre,  qu'on  va  faire 
disparaître  les  droits  sur  la  stéarine  et  sur  le  papier; 
après  quoi  Ton  pourra  faire  profiter  le  sucre  de  ce  qui 
restera  d'excédent  et  réduire  notablement  les  droits  qui 
pèsent  sur  cette  denrée. 
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CaYcedo 338 

5  mars  1879.  —  Président  :  M.  Ch.  Passy.  —  Invités  :  MM.  Rammel, 
comte  de  Dienukin  Sczawinski  Brochocki  (Italie).  —  Sur  la  néces- 
sité de  joindre  à  renseignement  agricole  les  notions  économiques  et 
si  V  Université  est  apte  à  être  chargée  de  ce  soin  :  MM.  Ant.  Richard 
(du  Cantal),  Hipp.  Maze,  Fernand  Raoul-Duval,  A.-J.  Barrai,  Arist. 
Dumont, Pascal  Duprat,  Joseph  Garnier,  Ch.-M.  Limousin  etEroest 
Brelay • 349 

5  avril  1879.— Président  :  M.  le  comte  d'Esterno.— Invités:  MM.  Fow- 
LER  (Londres),  Lucien  Rabourdin  (Orléans).  —  Communications  : 
Legs  de  idO  OdO  francs  de  M^  veuve  Rossi  à  l'Institut  pour  fonder 
un  prix  en  souvenir  de  son  mari,^  La  Société  déconomie  politique 
de  Lyoîif  puis  de  Rome  :  M.  Maurice  Block.—  Des  moyens  d'arrêter 
la  progression  des  dépenses  publiques  :  MM.  Joseph  Garnier,  Alph. 
Courtois,  Maurice  Block,  Emile  Alglave,  Nottelle,  Jacques  de 
Reinach,  Georges  Renaud,  E.  Foumier  de  Flaix,  A.  Ghérot,  comte 
Foucherde  Careil  et  Daniel  Wilson 354 
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5  mai  1879.  —  Président  :  M.  Léon  Say.  --  Nécrologie:  C.-M.  Rau* 
DOT,  Henri  Vincent  et  Eliha  Burritt.  —  laTltés  :  MM.  Bonamy- 
Pricb  (Oxford),  Loovet  (Paris),  Th.  Ducrocq  (Poitiers)  et  Roux 
(Belgique).  —  GommuQicatioQs  diverses  :  M.  Fréd.  Passy,  Joseph 
Garoier,  Achille  Mercier  et  Th.  Ducrocq.  —  Des  moyens  de  garantir 
les  épargnes  placées  à  Cétranger  :  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Jules 
Boucherot,  Léon  Say,  Léon  Philippe,  Clément  Juglar,  Robinot, 
Emile  Levasseur,  Frédéric  Passy.  Bonamy  Price  et  Joseph  Garnier. 

—  iVo/c  de  M.  Léon  Badon-Pascal  aine 373 

5  fuin  1879.  —  Président  :  M.  Joseph  Garnier.  —  Nécrologie  : 
comte  J.-B.  Michblini.  ^  Invités  :  MM.  Eug.  db  Lamansky  (Russie), 
Robert  G!ffkn  (Londres)  et  Frankenstein  (Russie).  —  Communica- 
tions :  docteur  Lunier,  comte  Foucher  de  Careil,  Ferdinand  Drey- 
fus, Ch.-M.  Limousin,  Arth.  Mangin  et  Gust.  de  MoUnari 391 

5  juillet  1879.  —  Président  :  M.  le  comte  d'Ëstemo.  —  Invités  : 
MM.  Benjamin  Rampal  et  Edmond  osMolinari.—  Communications 
diverses  :  MM.  Joseph  Garnier,  Gust.  de  Moiinari,  Edmond  de 
Molinari.  —  Qu'y  a-t-il  à  faire  pour  développer  le  ci*édit  agricole? 
MM.  Jacques  Valserre»,  comte  d'Estemo,  Victor  Borie,  Joseph  Gar- 
nier, Th.  Ducrocq,  Alfred  Droz  et  Ch.-M.  Limousin 397 

5  août  1879.—  Président:  M.  Frédéric  Passy.  —  Nécrologie  :  Amédée 
Mangin.  —  Invité  :  M.  Benjamin  Rampal.  —  Communication  : 
M.  Ch.-M.  Limousin.  ~  Qu*y  a-t-il  à  faire  pour  développer  le 
crédit  agricole  ?  (2«  discussion)  :  MM.  Benjamin  Rampai,  Jules 
Boucherot,  Joseph  Garnier,  Ant.  Richard  (du  Cantal),  comte 
d'Esterno,  Le  Pelletier  de  Saint-Rëmy,  Robinot,  Ch.-M.  Limousin, 
Alph.  Courtois  et  J.-J.  Clamageran.  —  Lettre  de  M.  Hervé  Bazin..     413 

5  septembre  1879.  —  Président  :  M.  Joseph  Garnier.  —  Nécrologie  : 
Auguste  Hennessy.  —  Invités  :  MM.  A.  de  Vi£SSelovsky,  Kaufmann, 
Sach  (tous  trois  de  Russie)  et  Edmond  VanGbbtruyen  (Bruxelles). 

—  Communications  diverses  :  MM.  Nottelle,  Ch.-M.  Limousin,  Vau 
Geetruyen  et  Joseph  Garnier.  —  La  liberté  de  V enseignement  : 
MM.  G.  de  Molinari,  Jules  Boucherot,  Ernest  Brelay,  Ch.-M.  Li- 
mousin, Alph.  Courtois,  Victor  Borie,  Arthur  Mangin  et  Joseph 
Garnier 427 

6  octobre  1879.  —  Président  :  M.  Fréd.  Passy.  —  Nécrologie  :  Ben- 
jamin Smith  (Angleterre).  —  Invités  :  MM.  Horace  Write  (Chicago), 
Léon  Chotteau  (Paris),  Hipp.  Cahuzac  (Paris)  et  Franco  (Florence). 

—  Communications  diverses  :  Conférence  de  M.  Fernando  Wood 
(États-Unis),  etc.  :  M.  Fréd.  Passy,  Georges  Renaud  et  Léon  Chot- 
teau. —  La  moralité  des  emprunts  à  lots  ou  à  primes  :  MM.  Joseph 
Garnier,  Jacques  de  Reinach,  Alph.  Courtois,  Léon  Philippe,  Jules 
Boucherot,  Victor  Borie,  Alfred  Droz  et  Fréd.  Passy ....     445 

5  novembre  1879.— Président:  M.  Fréd.  Passy,-' Nécrologie :Loms 
Reybauo  (France),  Henry  Garby  (États-Unis),  et  Ernest  Bréhaut 
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Michel  Chbvalier  et  Benjamin  Rampal.  —  Invités  :  M.  Fabre  (Ca- 
nada). — '  Communication:  M.  Edmond  Bonnal.  —  Du  dégrèvement 
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